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MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION (m2A) 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION 
Sous la présidence de Fabian JORDAN 

 
Séance du 13 octobre 2025 à 17 h 30 

 
Quorum pour 104 élus en exercice : 53 élus présents. 
 

PRÉSENTS (84) : Mme AGUDO-PEREZ, Mme BAECHTEL, M. BECHT (à partir du 
point 11° jusqu’au point 39° compris), M. BEHE, M. BELLONI, M. BERGDOLL, 

M. BEYAZ (jusqu’au point 51° compris), M. BILA (jusqu’au point 34° compris) 
M. BITSCHENE, M. BLANQUIN, Mme BOESCH, Mme BONI DA SILVA (jusqu’au 
point 33° compris), Mme BOUAMAIED (à partir du point 4°), Mme BUCHERT, 

M. BUX, M. CAUSER (jusqu’au point 51° compris), M. CHAPATTE, M. CHÉRAY, 
M. COLOM, Mme CORNEILLE (à partir du point 13°), Mme DHALLENNE (à partir du 

point 4°), M. DUSSOURD, Mme EL HAJJAJI, M. ENGASSER (à partir du  
point 9° jusqu’au point 53° compris), M. FUCHS, Mme GERRER (à partir du point 
2°), Mme GODBILLON (à partir du point 13°), Mme GOETZ (à partir du point 4°), 

Mme GOLDSTEIN, M. GREILSAMMER, M. GUTH, M. HAGENBACH, M. HARTMANN, 
M. HOMÉ (jusqu’au point 39° compris), Mme HOTTINGER, M. JORDAN, M. JULIEN, 

M. JUNG, Mme KEMPF, M. KRZEMINSKI, M. LAUGEL, M. LECONTE, 
Mme LIERMANN, M. LIPP (à partir du point 2°), Mme LOISEL, Mme LUTZ (jusqu’au 
point 36° compris), Mme MEHLEN, M. MENSCH (jusqu’au point 53° compris), 

M. METZGER (à partir du point 1° jusqu’au point 9° compris et à partir du point 
33° jusqu’au point 59° compris), Mme MEYER, Mme MIMAUD, M. MINERY, 

M. MOR, Mme MOTTE, M. NEUMANN, M. NICOLAS (à partir du point 4°) , 
M. OBERLIN (jusqu’au point 42° compris), M. ONIMUS, Mme PAUGAM, M. QUIN 
(jusqu’au point 42° compris), Mme RAPP (à partir du point 2°), Mme RENCK, 

M. RICHE, M. RIFF, Mme RISSER (jusqu’au point 30° compris), M. SALZE, 
Mme SCHELL, M. SCHILDKNECHT, M. SCHILLINGER (jusqu’au point 44° compris), 

M. SCHIRCK, M. SIMEONI, Mme SIMON, Mme SORNIN, M. STRIFFLER, 
M. STURCHLER, Mme SUAREZ (à partir du point 9° jusqu’au point 32° compris), 
Mme TALLEUX (à partir du point 2°), M. TORANELLI, M. TRIMAILLE (à partir du 

point 6° jusqu’au point 27° compris), M. VIOLA, M. WEISBECK, M. WOLFF, 
Mme ZAGAOUI (jusqu’au point 51° compris) et Mme ZELLER. 

 
EXCUSÉS / ABSENTS (8) : M. EHRET, Mme MATHIEU-BECHT, M. PAUVERT,  
M. PULEDDA, Mme RITZ, M. SASSI, Mme SCHMIDLIN BEN M’BAREK et 

M. ZIMMERMANN. 
 

PROCURATIONS (12) : M. COUCHOT à Mme RAPP (à partir du point 2° jusqu’au 
point 59° compris, sauf point 32°), M. D’ORELLI à M. OBERLIN (jusqu’au point 42° 

compris), M. GIRONA à Mme BAECHTEL (sauf points 7°, 25° et 26°), M. GOEPFERT 
à Mme DHALLENNE (à partir du point 4°, sauf point 57°), Mme HERZOG à M. 
NEUMANN (sauf points 25°, 36°, 37° et 39°), M. HILLMEYER à Mme ZELLER (sauf 

points 31° et 32°), Mme JENN à M. SCHILDKNECHT (sauf point 35° et 57°), M. 
LOGEL à M. GUTH, Mme LUTOLF-CAMORALI à M. HOMÉ (jusqu’au point 39° 

compris), M. RICHARD à M. MENSCH (jusqu’au point 53° compris, sauf point 32°), 
Mme SCHWEITZER à M. MINERY et M. STEGER à  
Mme SORNIN (sauf point 25°). 



Procurations temporaires (7) : M. BEYAZ à Mme LOISEL (à partir du point 52°), 

Mme BONI DA SILVA à Mme CORNEILLE (du point 34° au point 59° compris), Mme 
CORNEILLE à Mme BONI DA SILVA (du point 1° jusqu’au point 12° compris), Mme 

GODBILLON à M. GREILSAMMER (jusqu’au point 12° compris), Mme LUTZ à M. 
JORDAN (à partir du point 37°, sauf points 39° et 58°),  
M. METZGER à M. BEYAZ (à partir du point 11° jusqu’au point 32° compris) et 

Mme SUAREZ à M. QUIN (à partir du point 1° jusqu’au point 8° compris et  
à partir du point 32° jusqu’au point 42° compris). 

 
 
Les membres du Conseil d’agglomération ont adopté les délibérations suivantes : 

 
 

1°  Désignation du secrétaire de séance 
 
M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné 

secrétaire de séance à l’unanimité des suffrages 
exprimés. 

   
2° Procès-verbal Approbation du procès-verbal du 16 juin 2025 

 
Le procès-verbal du 16 juin 2025 est adopté à 
l’unanimité des suffrages exprimés. 

   
3°  Information du Conseil d’agglomération sur les 

délibérations et décisions prises par délégation  
 
Le Conseil d’agglomération est informé des 

délibérations et décisions prises par délégation. 
 

 
UN TERRITOIRE D’ÉQUILIBRE ET DE COOPÉRATION 
 

- Administration générale 
 

4° 2802C 
 

Conseil communautaire : installation d’un 
conseiller communautaire représentant la 
commune de Mulhouse (5.6.2/2802C) 

 
Le conseiller communautaire est installé. 

   
   
   

   
   

   
   
   

   
   

   



5° 2857C  

 

Élection d’un conseiller communautaire délégué 

(5.1/2857C) 
 

La candidature de Mme Marie HOTTINGER est 
enregistrée. 
 

Nombre de suffrages obtenus : 81 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant 

pas pris part au vote : 3 
Nombre de votants : 90 
Vote nuls ou blancs : 9 

Nombre de suffrages exprimés : 81 
Majorité absolue : 41 

 
Mme Marie HOTTINGER est élue 32ème conseiller 
communautaire déléguée. 

   
6° 2859C  

 

Désignation des délégués communautaires de 

Mulhouse Alsace Agglomération au sein du 
comité syndical des syndicats mixtes et du 

SIVOM : modifications (5.3.3/2859C) 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

7° 2836C 
 

Désignation de délégués communautaires au 
sein d’ENERÉGIE 68 – délibération 
complémentaire (5.3.4/2836C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

8° 2864C  

 

Indemnités de fonction des membres du Conseil 

communautaire : mise à jour octobre 2025 
(5.6.1/2864C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
9° 2893C  

 

Service d’incendie et de secours : transfert de 

la compétence contribution financière à 
Mulhouse Alsace Agglomération (5.7.6/2893C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
10° 2815C 

 
Rapport d’activité 2024 (5.7.9/2815C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

 
 



- Débat d’orientations budgétaires 

 
11° 2854C Égalité femmes-hommes : rapport annuel de 

situation (7.10.2/2854C) 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

12° 2855C  
 

Rapport développement durable 2024 de 
Mulhouse Alsace Agglomération (8.8/2855C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
13° 2845C 

 
Débat sur les orientations budgétaires 2026 
(7.10.2/2845C)  

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
 

- Finances 
 

14° 2919C 

 

Budget annexe chauffage urbain - transferts et 

créations de crédits (7.1.2/2919C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   

15° 2907C 
 

Budget annexe de l’eau - transferts et créations 
de crédits (7.1.2/2907C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
16° 2914C 

 

Budget annexe transports urbains - transferts 

et créations de crédits (7.1.2/2914C) 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

17° 2909C  
 

Investissement territorial intégré 2021-2027 : 
attribution d’une subvention - rénovation du 
complexe sportif de Ruelisheim (7.5.5/2909C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   
   

   
   



18° 2850C 

 

Investissement territorial intégré 2021-2027 : 

attribution d’une subvention - Les Compotes 
Mulhouse (7.5.7/2850C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
19° 2851C 

 

Investissement territorial intégré 2021-2027 :  

attribution d’une subvention - Les Petites 
Cantines Mulhouse (7.5.6/2851C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
20° 2852C 

 
Investissement territorial intégré 2021-2027 :  
attribution d’une subvention - Laboratoire 

immersif au studio 7K à 
Mulhouse (7.5.7/2852C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

21° 2880C 

 

Investissement territorial intégré 2021-2027 : 

attribution d’une subvention pour le festival 
Momix à Kingersheim (7.5.6/2880C)  

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

 
- Ressources humaines 

 
22° 2878C 

 
Mise à jour du tableau des effectifs 
(4.1.1/2878C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
23° 2894C 

 
Ressources humaines : ajustement du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (4.5/2894C)  

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
24° 2937C 

 

Protection sociale complémentaire : 

renouvellement des conventions de 
participation (4.1.8/2937C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

 
 



UN TERRITOIRE SOLIDAIRE AU SERVICE DE TOUS SES HABITANTS 

 
25° 2832C 

 

Subvention politique de la ville 2025 à la  

MEF 68 (7.5.6/2832C) 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

26° 2833C 
 

Subvention politique de la ville 2025 à 
Sémaphore Mulhouse Sud 
Alsace (7.5.6/2833C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

27° 2868C 

 

Rapport annuel 2024 du contrat de ville de 

Mulhouse Alsace Agglomération (7.5.6/2868C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

 
- Habitat-Logement 
 

28° 2858C  
 

Projet de renouvellement urbain : renforcement 
de l’aide communautaire au logement pour les 

opérations en reconstitution de l’offre en 
communes rurales (8.5/2858C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

29° 2875C 
 

Politique de l’habitat – Aides aux copropriétés : 
Approbation de l’avenant n°1 au plan de 
sauvegarde du « Diamant Noir » à Mulhouse 

(1.4/2875C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   

30° 2869C 
 

Programme Local de l’Habitat 2021-2027 : 
prorogation d’un an (8.5/2869C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
31° 2870C 

 

Convention de partenariat entre Mulhouse 

Alsace Agglomération et l’Agence 
départementale d’information sur le logement 
du Haut-Rhin (ADIL 68) (8.5/2870C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 



32° 2871C 

 

Convention de partenariat entre Mulhouse 

Alsace Agglomération et l’Agence Locale pour la 
Maîtrise de l’Energie (ALME) (7.5.6/2871C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
33° 2872C 

 

Délégation de service public pour l’exploitation 

et la gestion des cinq aires d’accueil des gens 
du voyages de m2A – avenant n°1 
(1.2.2/2872C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
 
- Enfance 

 
34° 2905C 

 

Délégation de pouvoirs du Conseil 

d'Agglomération au Président relative à l'avis 
préalable au projet de création de micro-crèche 

ou crèche collective en tant qu'autorité 
organisatrice (5.2.3/2905C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

35° 2652C 
 

Établissements petite enfance : versement de 
subventions d'équipement au titre de 2025 
(7.5.6/2652C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

36° 2882C 

 
 

Concession de service public : Exploitation des 

sites périscolaires, extrascolaires et de 
l'animation jeunesse territoriale sur les 

communes de Bantzenheim, Chalampé, 
Hombourg, Petit-Landau et Niffer - Avenant 
n°05 (1.2.2/2882C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

37° 2906C 

 

Concession de service public : Exploitation des 

activités des multi-accueils de Ottmarsheim et 
Petit-Landau et du Relais Petite Enfance (RPE) 

de Ottmarsheim - Avenant n°04 (1.2.2/2906C) 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
 

 



UN TERRITOIRE DE NOUVELLE DONNE ENVIRONNEMENTALE, 

ÉNERGÉTIQUE ET ÉCOLOGIQUE 
 

- Environnement et énergie 
 

38° 2874C 

 

Réseaux de chaleur : Modification du pacte 

d’actionnaires de la SEM m2A Energies 
(7.4/2874C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
39° 2926C 

 

Plan alimentaire territorial - portage foncier de 

terres agricoles à enjeux environnementaux sur 
les communes Saint-Bernard, Balschwiller, 
Ammertzwiller, Gildwiller, Galfingue, Bernwiller, 

Reiningue et Heimsbrunn – approbation d’une 
convention entre Mulhouse Alsace 

Agglomération, l’EPF Alsace et la SAFER Grand 
Est (8.4/2926C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
40° 2877C 

 

Rapport annuel 2024 sur le « Service Public de 

Prévention de Gestion des déchets » 
(8.8/2877C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

 
- Transport 
 

41° 2910C 
 

Convention pour la gestion du service public de 
la mobilité urbaine de Mulhouse Alsace 

Agglomération : avenant n°1 (1.2.2/2910C) 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

42° 2911C 
 

Vente de titres de transport : avenant à la 
convention multi partenariale d’exploitation 
d’une solution de génération de code-barres 2D 

(7.5.5/2911C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   

   
   

   



43° 2912C 

 

Avenant à la convention multi-partenariale pour 

la mise en œuvre et l’exploitation du système 
d’information multimodale Grand Est 

(7.5.5/2912C) 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

44° 2913C 
 

Réalisation d’un aménagement cyclable avenue 
de Cusset à Sausheim : offre de concours au 
syndicat de communes de l’Ile Napoléon 

(7.5.5/2913C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

 

- Eau 
 

45° 2922C  
 

Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau 
Potable de Heimsbrunn et environs : 

autorisation de signature du protocole de 
dissolution avec la Communauté de communes 
du Sundgau (5.7.4/2922C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

46° 2915C 

 

Avenant n°2 de délégation du service public de 

l’eau sur le territoire de la commune de 
Bollwiller (1.2.2/2915C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
47° 2917C 

 

Avenant n°2 de délégation du service public de 

l’eau potable sur le territoire de la commune de 
Petit-Landau (1.2.2/2917C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
48° 2918C 

 
Avenant n°3 de délégation du service public de 
l’eau sur le territoire de la commune de 

Pulversheim (1.2.2/2918C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   

   
   



49° 2916C 

 

Avenant n°2 de délégation du service public de 

l’eau sur le territoire de la commune de 
Wittelsheim (1.2.2/2916C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

 
 

UN TERRITOIRE D’ACCUEIL DYNAMIQUE 
 
- Urbanisme et aménagement 

 
50° 2590C 

 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal de 

m2A : débat sur les orientations générales du 
Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (2.1.2/2590C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

51° 2952C 
 

PLU de Mulhouse : modification n°1 
(2.1.2/2952C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   
52° 2762C 

 
PLU de la commune de Petit-Landau : 
déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité du PLU - bilan de la concertation 
(2.1.2/2762C) 

 
La délibération est adoptée à la majorité des 
suffrages exprimés. 

   
53° 2904C 

 

Constitution d’un groupement de commandes - 

guichet numérique des autorisations 
d’urbanisme et logiciel métier d’instruction des 
demandes d’autorisations d’urbanisme 

(1.7.2/2904C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

   

54° 2899C 
 

Chambre régionale des comptes : rapport 
d’observations définitives sur la reconversion 

des friches industrielles (5.7.9/2899C) 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
 

 
 



Foncier et immobilier 

 
55° 2856C 

 

Bilan 2024 des acquisitions et aliénations 

foncières de Mulhouse Alsace Agglomération 
(3.2.1/2856C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

 
- Développement économique 
 

56° 2895C 
 

Soutien à la filière numérique :  construction du 
pôle d’excellence cybersécurité m2A Sud Alsace 

(7.4/2895C) 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

57° 2676C 
 

SAEML Parc des Expositions : subvention pour 
l'organisation du salon : BE 5.0 Industries du 

Futur (7.4/2676C) 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
   

58° 2830C 
 

Agence de Développement de l'Alsace  
(ADIRA) : modification du montant de la 
subvention pour 2025 – avenant n°1 

(7.5.6/2830C) 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des 
suffrages exprimés. 

 

- Enseignement supérieur 
 

59° 2831C 
 

Université de Haute-Alsace (UHA) : soutien à la 
filière santé - attribution d’une subvention pour 
un projet de thèse UHA/m2A (7.5/2831C) 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
 

 



1° DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 
Le Président propose la nomination de M. Jean-Luc SCHILDKNECHT aux fonctions 
de secrétaire de séance. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Voilà chers collègues, je vous souhaite la bienvenue à cette 
séance du Conseil d'Agglomération. Merci de bien vouloir prendre place. Je vous 

propose de désigner Jean-Luc SCHILDKNECHT comme secrétaire de séance, 
personne n’y voit d’objection ? C’est à l’approbation générale, je vous en remercie 
et lui passe la parole. 

 
 

Pour : 70 + 12 procurations. 
 
M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance à l’unanimité des 

suffrages exprimés. 
 

 
M. SCHILDKNECHT : Bien mesdames et messieurs, à mon tour de vous saluer, 
je vous invite à prendre place afin que nous puissions commencer et terminer à 

une heure raisonnable, ce que tout le monde souhaite. Je vais procéder à l'appel.  
 

(M. SCHILDKNECHT procède à l’appel) 
 
M. SCHILDKNECHT : Le quorum est très largement atteint, Monsieur le Président. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Jean-Luc, et bonjour à toutes et à tous. Voilà, je vous 

souhaite naturellement à toutes et à tous la bienvenue, en particulier à Ayoub BILA 
qui rejoint le Conseil d'Agglomération suite à la démission de Jean-Philippe 

BOUILLÉ de son mandat de conseiller municipal de la ville de Mulhouse, et nous 
procéderons tout à l'heure à son installation officielle. Suite à cette même 
démission, il conviendra également de procéder à l'élection d'un nouveau conseiller 

communautaire délégué. Là aussi, nous y reviendrons tout à l'heure. En signant la 
feuille de présence, vous avez normalement pris un boîtier de vote ou deux si vous 

êtes titulaire d'une procuration. Voilà, si ce n'est pas le cas, Manuella est à votre 
disposition, elle se trouve à l'entrée. Je souhaite aussi la bienvenue 
particulièrement à Christiane ECKERT, la Présidente de Soléa, qui est très 

régulièrement parmi nous, je dirais même quasiment tout le temps, et aujourd'hui, 
elle est accompagnée du nouveau directeur de Soléa, que nous connaissons pour 

certains, Alexis STEYAERT. Je vous souhaite donc la bienvenue et longue vie à toute 
notre collaboration dans votre mission particulière. Bienvenue à vous. Voilà, notre 
Conseil d'Agglomération, ce soir, portera sur les orientations budgétaires, vous le 

savez, question sensible au regard de l'actualité nationale. Je ne vais peut-être pas 
rentrer dans le détail de cette actualité, je pense que nous sommes tous un peu 

saturés, mais il me paraît quand même fondamental de vous le signaler parce que 
nous représentons ce bloc local tellement efficace sur le terrain, dans sa proximité, 
son efficacité, et je dirais son bon sens général. Nous aurons également quelques 

délibérations importantes, notamment sur le transfert de compétences de la 
contribution financière au Service d'Incendie et de Secours, le SIS 68, sujet qui a 

fait l'objet de plusieurs échanges déjà, on y reviendra tout à l'heure, mais c'est un 
moment important aussi pour notre Agglomération. Autre temps fort aussi, vous 
savez qu'on a eu les 140 ans de la Régie de l'eau, vous étiez nombreux à y être, 



et on va aussi écrire une nouvelle page d'histoire de la Régie de l'eau avec une 

nouvelle intégration d'un périmètre des communes de Heimsbrunn, Galfingue, 
Flaxlanden et Zillisheim qu'ils ont appelé de leurs vœux depuis très longtemps, on 

parlera de la dissolution du Syndicat Intercommunal d'Eau Potable et de 
l'intégration de ces communes à notre Régie. Enfin, dans les sujets que nous 
développerons tout à l'heure, nous aurons à échanger sur les orientations 

générales du PADD, Projet d'Aménagement et de Développement Durable du Plan 
Local d'Urbanisme Intercommunal qui est structurant pour notre Agglomération. 

Avant de débuter la séance, je dois vous rappeler qu'il appartient aux élus ayant 
un intérêt à l'affaire de ne pas prendre part au vote de la délibération concernée 
et de se signaler à l'assemblée pour que le déport puisse être enregistré. 

 
 

2° APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 16 JUIN 2025 

 
M. LE PRÉSIDENT : On peut passer au point numéro 2 : l'approbation du  

procès-verbal du 16 juin 2025. Il y a-t-il des questions ? Des votes contre ?  
Des abstentions ?  
 

 
Pour : 74 + 13 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 

 
 
3° INFORMATION DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION SUR LES 

DÉLIBÉRATIONS ET DÉCISIONS PRISES PAR DÉLÉGATION 
 

I. Délibérations du Bureau 
 
Lors de sa séance du 18 juillet 2020, le Conseil d’agglomération a délégué 

certaines compétences au Bureau. 
 

Cette délégation de pouvoirs est assortie de l’obligation pour le Président de rendre 
compte au Conseil d’agglomération des délibérations approuvées par le Bureau, 
conformément à l’article L5211-10 du code général des collectivités territoriales. 

 
Il s’agit des délibérations suivantes : 

 
Bureau du 7 juillet 2025 

 
1°  Désignation du secrétaire de séance 

Le Bureau a désigné Jean-Luc SCHILDKNECHT comme 

secrétaire de séance. 
   

   
   
   



2° 2799B 

 

Ouverture d’emplois permanents à des agents 

contractuels  
Le Bureau a approuvé le recrutement de 23 agents 

contractuels de droit public dans les conditions de l’article 
L. 332-8 2° du code général de la Fonction publique, dès 
lors que les besoins de services ou la nature des fonctions 

le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait 
pu être recruté.  

   

3° 2816B Personnel : attribution par nécessité absolue de 
service de véhicules de fonction  
Le Bureau a approuvé les conditions d’attribution des 

véhicules de fonction aux agents occupant les emplois 
fonctionnels suivants : Directeur général des services, 

Directeurs généraux adjoints et un collaborateur du 
cabinet du Président. Il a également chargé le Président 
ou son représentant à prendre les arrêtés individuels 

d’octroi des véhicules de fonction et toutes les mesures 
nécessaires à l’exécution de la délibération. 

   
4° 2732B Bibliobus : contrat de prestations de services entre 

Mulhouse Alsace Agglomération et la ville de 
Mulhouse  
Le Bureau a approuvé la signature du contrat de 

prestations de services entre Mulhouse Alsace 
Agglomération et la Ville de Mulhouse, relatif au service 

du Bibliobus. Il a également autorisé M. le Président ou 
son représentant à le signer ainsi que toute pièce 
nécessaire à la mise en œuvre du projet. 

   
5° 2808B Politique sociale de l'habitat : garantie 

communautaire d'emprunt à hauteur de 100% en 
faveur de HABITATS DE HAUTE ALSACE dans le 
cadre de l'opération d’acquisition et d’amélioration 

de 12 logements rue de Mulhouse à BOLLWILLER  
Le Bureau a accordé une garantie communautaire 

d’emprunt à hauteur de 100 % pour le remboursement 
du prêt d’un montant de 981 000,00 €, souscrit par 
l’emprunteur HABITATS DE HAUTE ALSACE auprès de la 

Caisse des dépôts et consignations. 
   

6° 2809B Politique sociale de l'habitat : garantie 
communautaire d'emprunt à hauteur de 100% en 
faveur de HABITATS DE HAUTE ALSACE dans le 

cadre de l'opération de construction de 10 
logements rue de Mulhouse à BOLLWILLER  

Le Bureau a accordé une garantie communautaire 
d’emprunt à hauteur de 100 % pour le remboursement 
du prêt d’un montant de 1 943 141,00 €, souscrit par 

l’emprunteur HABITATS DE HAUTE ALSACE auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations. 

   



7° 2810B Politique sociale de l'habitat : garantie 

communautaire d'emprunt à hauteur de 100% en 
faveur de la SOMCO dans le cadre de l'opération de 

construction de 10 logements rue des Bois à 
RIXHEIM  
Le Bureau a accordé une garantie communautaire 

d’emprunt à hauteur de 100 % pour le remboursement 
du prêt d’un montant de 1 603 632,00 €, souscrit par 

l’emprunteur SOMCO auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations– Banque des Territoires. 

   

8° 2730B Fonds Vert 2025 : proposition d’opérations  
Le Bureau a approuvé les opérations suivantes et leurs 

financements : Décarbonation de la flotte de véhicules : 
Acquisition d’une Benne à Ordure Ménagère électrique et 
de véhicules électriques (coût total : 915 630  € HT, 

subvention demandée : 562 972 €) ; Éclairage LED du 
Palais des sports et du Grand manège (coût total : 205 

000 €, subvention demandée : 102 500 €) ; Chef de 
projet PCAET 2025-2028 : rencontres du climat AMO 

bilan intermédiaire et final et étude : Études et bilans 
intermédiaires (coût : 527 000 €, subvention demandée 
: 263 500 €) ; Open Paiement (coût : 860 000 €, 

subvention demandée : 430 000 €) ; Piste cyclable CC 
Sundgau-Illfurth-Galfingue  (Coût de 400 000 €, 

subvention demandée : 200 000 €) ; Technistub (coût : 
4 850 000 €, subvention demandée : 800 000 €) ; 
Rénovation énergétique du centre nautique Ile Napoléon 

(Coût à préciser, avec une subvention de 50 %). 
   

9° 2821B Cession du bâtiment CCAN de Pulversheim à la 
société ERGO DEVELOPPEMENT  
Le Bureau a approuvé la cession du bâtiment CCAN au 

profit de la société ERGO DEVELOPPEMENT ou de toute 
autre personne morale qu’elle se substituera, afin de 

mettre en œuvre le projet de redynamisation. Il a 
également autorisé M. le Président ou son représentant à 
faire tout ce qui est utile et nécessaire en vue de réaliser 

cette transaction immobilière et notamment signer tous 
les actes nécessaires à la mise en œuvre de cette 

décision. 
   

10° 2822B Cession du bâtiment dit « Le Bento » à la ville de 

Mulhouse  
Le Bureau a approuvé la cession de l’immeuble dit « Le 

Bento » à la ville de Mulhouse. Il a également autorisé M. 
le Président ou son représentant à faire tout ce qui est 
utile et nécessaire en vue de réaliser cette transaction 

immobilière. 
   

   



11° 2803B Cession de terrains à la commune d’Ottmarsheim 

Le Bureau a approuvé la cession de la bande de terrains 
de 437 m2 à la commune d’Ottmarsheim à l’euro 

symbolique. Il a également autorisé M. le Président ou 
son représentant à faire tout ce qui est utile et nécessaire 
en vue de réaliser cette transaction immobilière. 

   
12° 2824B Mise à disposition à titre gratuit d’un bien de la ville 

de Wittelsheim  
Le Bureau a autorisé M. le Président à signer le procès-
verbal de mise à disposition du vestiaire du Carreau 

Joseph-Else du musée de la Mine et de la Potasse, ainsi 
que toutes les pièces nécessaires dans ce cadre. 

   
13° 2673B Université de Haute-Alsace : attribution d’une 

subvention de fonctionnement pour l’année 2025 

Le Bureau a accordé à l’Université de Haute-Alsace une 
subvention d’un montant de 75 000,00 €, destinée au co-

financement de 4 contrats doctoraux ainsi qu’aux actions 
vie étudiante de la CAPE (Commission d’Aide aux Projets 

Etudiants).  

   

14° 2528B Fonds climat nouvelle donne : attribution du fonds 
à l’Association de Mobilisation par l’Activité pour 

les Compétences pour l'acquisition d'un véhicule 
électrique  

Le Bureau a approuvé le versement d’une aide au 
bénéfice l’Association de Mobilisation par l’Activité pour 
les Compétences d’un montant de 17 208,50 € pour 

l’acquisition d’un véhicule électrique, correspondant à 
50% de la subvention publique, à condition que le porteur 

de projet respecte le règlement de subvention de m2A.  
   

15° 2529B Fonds climat nouvelle donne : attribution du fonds 

à l’association Banque Alimentaire pour 
l’acquisition d’un véhicule électrique  

Le bureau a approuvé le versement d’une aide au 
bénéfice de la Banque Alimentaire d’un montant de  
23 650 € pour l’acquisition d’un véhicule électrique 

correspondant à 50% de la subvention publique, à 
condition que le porteur de projet respecte le règlement 

de subvention de m2A.  
   

16° 2827B Agriculture : Épidémie de fièvre catarrhale ovine - 

Contribution de Mulhouse Alsace Agglomération au 
groupement de défense sanitaire Alsace  

Le Bureau a approuvé la participation de m2A selon une 
répartition basée sur une modalité mixte (en fonction du 
nombre d'animaux par territoire et de la capacité 

contributive liée au nombre d’habitants de chaque 
intercommunalité). Il a également approuvé la mise à 

disposition d’une enveloppe de 10 000 € maximum. 



17° 2811B Participation au financement des études projet de 

la nouvelle liaison ferroviaire de l’EuroAirport  
Le Bureau a approuvé le projet de convention cadre 

relative au financement des études projet de la nouvelle 
liaison ferroviaire de l’EuroAirport. Il a également 
autorisé M. le Président à signer la convention 

correspondante et les conventions d’application s’y 
rapportant. 

   
18° 2812B Participation de Mulhouse Alsace Agglomération à 

l’obtention du label « Accueil vélo » pour l’année 

2025  
Le Bureau a validé l’attribution d’une aide de 80% pour 

la labellisation « Accueil Vélo » des établissements du 
territoire qui en font la demande via le guichet unique de 
m2A, dans la limite d’un budget de 5 000 € par an. 

   
19° 2813B FEDER – ITI : Déploiement d’une flotte de vélos en 

libre-service et aménagement de stations : 
convention de financement avec la Région Grand 

Est  
Le Bureau a approuvé cette opération et le plan de 
financement prévisionnel. Il a également autorisé M. le 

Président ou son Vice-Président à solliciter une demande 
de subvention auprès du fonds FEDER ITI et signer les 

actes nécessaires à leur formalisation. 
   

20° 2790B Évolution du « pack sport » : outil d’attractivité du 

territoire par le biais du sport de haut niveau Le 
Bureau a approuvé les conditions d’utilisation du pack 

sport (valable un mois, accessible en ligne et proposé en 
quantité limitée), ainsi que la gratuité de ce dispositif et 
par conséquent la modification en ce sens de la grille des 

tarifs communautaires fixée par délibération n°2650C du 
24 mars 2025. 

   
21° 2829B Périscolaire de Pulversheim : Extension de locaux 

Le Bureau a approuvé le projet d’extension des locaux du 

périscolaire de Pulversheim (création d’une salle de 
restauration supplémentaire, dédiée aux élémentaires, et 

ajout d’une salle d’activité), ainsi que le coût global 
d’opération (540 000,00 € TTC). Il a également chargé le 
Président ou son Vice-Président de gérer les demandes 

de subventions, ainsi que de signer les marchés 
nécessaires à la réalisation des travaux. 

   
   
   

   
   



22° 2828B Périscolaire d’Illzach : Création de locaux pour les 

écoles Jonquilles - Validation de l'APD et mise à 
jour de la convention de co-maîtrise d'ouvrage  

Le Bureau a approuvé l’avant-projet définitif et le plan de 
financement prévisionnel mis à jour indiquant une 
participation de Mulhouse Alsace Agglomération à 

hauteur de 3 110 961,00 € hors taxe. Il a également 
autorisé le Président ou son représentant à signer 

l’avenant à convention de co-maîtrise d’ouvrage. 
   

23° 2539B Périscolaire de Baldersheim – Réalisation d’une 

extension – Plan de financement définitif  
Le Bureau a approuvé le plan de financement définitif 

pour la réalisation d’une extension du périscolaire de 
Baldersheim pour un coût total prévisionnel de  
1 168 367,35 € TTC, dont 60 % est financé par Mulhouse 

Alsace Agglomération. Il a également autorisé le 
Président à signer l’avenant à la convention de co-

maîtrise d’ouvrage ainsi que la convention de mise à 
disposition. 

   
24° 2814B Périscolaire de Zimmersheim - Installation d'un 

visiophone - Convention financière  

Le Bureau a approuvé la convention financière relative à 
l'installation d’un visiophone au périscolaire de 

Zimmersheim, dont le coût prévisionnel est de  
8 469,00 € hors taxe (la commune de Zimmersheim 
contribuera à hauteur de 50 % du coût réel hors taxe des 

travaux).  
   

25° 2791B Structures périscolaires : Subventions de 
fonctionnement au titre de 2025 - Deuxième 
versement  

Le Bureau a approuvé l’attribution d’un deuxième 
versement de subventions à APAP Brunstatt, MJC Espace 

le Trèfle et MJC Wittenheim pour un montant total de 82 
058,40 €.  

   

26° 2792B Petite Enfance : Subventions de fonctionnement au 
titre de 2025 - Deuxième versement  

Le Bureau a approuvé l’attribution d’un deuxième 
versement de subventions pour plusieurs structures 
« Petite Enfance », notamment Les Petits Filous, 

GHRMSA, ADAPEI, CSC Illzach, L'aire mômes, et d'autres 
pour un montant total de 75 910,10 €. 

   

  



27° 2687B Subventions au titre de la politique de la ville : 

programmation communautaire seconde phase 
2025  

Le Bureau a approuvé la contribution de m2A au 
programme d’actions Politique de la ville 2025 par l’octroi 
de 11 subventions pour un montant total de  

108 860,00 €, ainsi que la signature d’une convention 
pluriannuelle de 3 ans avec France Alsace Active.  

   
28° 2736B Appel à projets prévention de la délinquance, 

prévention de la radicalisation et sécurité  

routière : attribution des subventions 2025  
Le Bureau a approuvé le soutien aux projets suivants par 

l’octroi de subventions d’un montant total de 7 300 € : 
TAPAJ de l’association Le Cap (3 500 €) ; journée de 
prévention de l’association SURSO (300 €) ; Journées 

prévention de la sécurité routière de la Commune de 
Kingersheim (500 €) ; action de prévention routière à 

vélo du Centre socio-culturel Lavoisier Brustlein (1 000 
€) ; village de prévention du Centre socio-culturel le fil 

d’Ariane (2 000 €). 
   

29° 2737B Association centre d’information sur les droits des 

femmes et des familles : attribution d’une 
subvention pour le financement d’un poste 

d’intervenante sociale en gendarmerie  
Le Bureau a approuvé le principe de la participation au 
financement d’un poste d’intervenante sociale en 

gendarmerie et le versement d’une subvention d’un 
montant de 6 000 € au CIDFF. 

   
30° 2738B Stage horizon (lutte contre le décrochage scolaire 

et prévention des comportements de rupture et 

violences en milieu scolaire) : attribution d’une 
subvention pour l’année 2025  

Le Bureau a approuvé l’attribution d’une subvention 
globale de 12 000 € pour l’année 2025.  

   

31° 2739B Prévention, sécurité, aide aux victimes : soutien au 
fonctionnement des associations pour l’année 2025  

Le Bureau a approuvé le versement de subventions au 
profit des associations EVI’DENCE, ALÉOS, la Petite 
Ourse, Thémis, Le Cap et Signaleur Transmetteur Alsace 

Radio 68 pour un montant total de 14 000 €. 
   

  



32° 2826B Association d’appui à la solidarité et à la 

citoyenneté : attribution d’une subvention pour 
l’aide aux victimes d’infractions pénales pour 

l’année 2025  
Le Bureau a approuvé l’attribution d’une subvention de 
66 000 € à l’association d’appui à la solidarité et à la 

citoyenneté pour son accompagnement des victimes 
d’infractions pénales par le biais du dispositif 

d’accompagnement des victimes et des auteurs 
d’infractions pénales (DAVA). 

 

 
II. Décisions du Président 

 
Lors de ses séances des 18 juillet 2020, 27 juin 2022 et 26 juin 2023, le Conseil 
d’agglomération a délégué certaines compétences au Président. 

 
Cette délégation de pouvoirs est assortie de l’obligation pour le Président de rendre 

compte au Conseil d’agglomération des décisions qu’il a prises, conformément à 
l’article L5211-10 du code général des collectivités territoriales. 

 
Il s’agit des décisions suivantes : 
 

- en matière de régies comptables : 
 

Les arrêtés ci-dessous ont fait l’objet de modification : 
 

- Arrêté 43/2025 Régie d’avances et de recettes Les lutins : régie prolongée, 

délai limite encaissement (3 mois) 
- Arrêté 42/2025 Régie d’avances et de recettes Les petites sirènes : régie 

prolongée, délai limite encaissement (3 mois) 
- Arrêté 41/2025 Régie d’avances et de recettes Le chat botté : régie 

prolongée, délai limite encaissement (3 mois) 

- Arrêté 23/2025 Régie d’avances et de recettes Le paradis des enfants : 
régie prolongée, délai limite encaissement (3 mois) 

- Arrêté 37/2025 Régie d’avances et de recettes Déplacements doux -  
Vélos à Assistance Electrique : régie prolongée, ajout point de vente, 
augmentation montant encaisse 

 
- en matière de marchés publics passés par voie de procédure adaptée : 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 



N° Service Titulaire du marché Objet 
Date 

notification 

Montant 
du marché 

(HT) 
Nature 

 C2025249  
Direction 
environnement et 
services urbains 

AOM SERVICES 
9 rue Saint Charles  
68540 BOLLWILLER 

414/095348/GF DEP. 
PELLE/CHARIOT FH169TN  

06/07/2025 6 406,20 € Fournitures 

 C2025246  Direction des Sports 

LA PISCINE 
COLLECTIVE 
43 rue des Taillandiers 
72800 LE LUDE 

Matériel de sport Stade Nautique 24/04/2025 4 092,00 € Fournitures 

 C2025243  
Direction 
Construction et 
Patrimoine 

ATELIER SONAR 
ARCHITECTES 
32, allée Nathan Katz BP 
3194 
68064 MULHOUSE 
CEDEX 

Assistance à maîtrise d'ouvrage - 
Faisabilité Aire de jeux au Parc 
Zoologique et Botanique de Mulhouse  
Lot n° 1 
Lot unique 

10/06/2025 39 990,00 € Services 

 C2025242  
Direction Urbanisme, 
Aménagements et 
Habitat 

EIFFAGE ROUTE NORD 
EST 
Lieu-dit Oberhardt 
68890 REGUISHEIM 

Condamnation du parking poids lourds 
à l'autoport à Sausheim - Stockage 
séparateurs bétons  

09/07/2025 32 104,80 € Services 

 C2025240  
Direction 
Construction et 
Patrimoine 

CINE LE MOULIN 
7 RUE DE LA 
SAVONNERIE 
68460 LUTTERBACH 

ANIMATIONS SCOLAIRES  24/06/2025 36 000,00 € Services 

 C2025239  
Direction 
environnement et 
services urbains 

PEUGEOT MULHOUSE 
GRAND EST 
AUTOMOBILES 
7 rue de Berne CS 80025 
68110 ILLZACH 

MAPA/AC - Marché subséquent n°18 - 
Acquisition d'une berline essence 5 
places - Service Construction et 
Patrimoine  

11/07/2025 15 014,95 € Fournitures 

 C2025236  Direction des Sports 
METTEY CUBE 
SITE DE LA ROCHE 
25420 BART 

WALDECK REFECTION TOITURE  27/05/2025 13 024,44 € Fournitures 

 C2025235  
Direction 
environnement et 
services urbains 

A2L EQUIPEMENTS 
4 C ROUTE DE 
PFULGRIESHEIM 
67370 GRIESHEIM SUR 
SOUFFEL 

MJ/2025-161/4151 BENNES 
AMOVIBLE 30M3  

30/06/2025 17 000,00 € Fournitures 

 C2025234  
Direction 
environnement et 
services urbains 

PEUGEOT MULHOUSE 
GRAND EST 
AUTOMOBILES 
7 rue de Berne CS 80025 
68110 ILLZACH 

MAPA / AC - Marché Subséquent n°17 
- Acquisition d'une berline électrique 5 
places - Réseau de chaleur  

10/07/2025 26 923,07 € Fournitures 

 C2025233  
Direction 
environnement et 
services urbains 

PEUGEOT MULHOUSE 
GRAND EST 
AUTOMOBILES 
7 rue de Berne CS 80025 
68110 ILLZACH 

MAPA / AC - Marché Subséquent n°16 
- Acquisition d'une berline hybride non 
rechargeable 5 places - Service 
Communication  

10/07/2025 27 726,33 € Fournitures 

 C2025232  
Direction Urbanisme, 
Aménagements et 
Habitat 

HOLDER SARL 
79 RUE DES BOIS 
68540 FELDKIRCH 

FERMETURE D'UN ACCES TUNNEL 
A MEA  

04/07/2025 5 900,00 € Travaux 

 C2025230  
Parc zoologique et 
botanique 

BOLLORE ENERGIE 
93 rue de la Charte 
68400 RIEDISHEIM 

Fourniture de fioul pour le compte du 
Parc zoologique et botanique de 
Mulhouse - mars 2025  

03/06/2025 5 507,00 € Fournitures 

 C2025227  
Direction Urbanisme, 
Aménagements et 
Habitat 

TECHNIGAZON 
18 RUE PIERRE ADT 
54700 ATTON 

Entretien des espaces verts aux 
abords de la voirie dans la zone 
Espale à Sausheim  

03/07/2025 6 231,20 € Services 

 C2025224  Direction des Sports 

SAS AS SECURITE 
53 avenue du Général de 
Gaulle 
68170 Rixheim 

Accord-cadre à bons de commande 
relatif aux prestations de sûreté 
préventive et de soutien aux services 
territoriaux sur les sites de Mulhouse 
Alsace Agglomération  

01/07/2025 210 000,00 € Services 

 C2025223  
Direction Ressources 
humaines 

Voyages C. MATHEZ 
104 avenue Albert 1er  
92500 Rueil Malmaison 

Accord-cadre à bons de commande 
pour les prestations de fourniture de 
titres de transport et d'hébergement  

01/07/2025 215 000,00 € Services 

 C2025221  
Direction des Affaires 
Juridiques et Achats 

BOAMP 
 
75727 PARIS 

Achat d'un forfait européen de 134 UP  24/06/2025 10 800,00 € Services 

 C2025220  
Direction des Affaires 
Juridiques et Achats 

BOAMP 
 
75727 PARIS 

Achat d'un forfait européen de 134 UP  24/06/2025 10 800,00 € Services 

 C2025219  
Direction 
Construction et 
Patrimoine 

COLAS EST 
35 rue de l'Ecluse  
68120 PFASTATT 

Travaux d'enrobés dans l'allée devant 
la singerie du Parc zoologique et 
botanique de Mulhouse  

28/04/2025 23 900,82 € Travaux 



 C2025218  
Direction Urbanisme, 
Aménagements et 
Habitat 

SAMSIC SECURITE 
7 RUE DANIEL SCHOEN 
68790 MORSCHWILLER-
LE-BAS 

Rondes de surveillance 2025 des 
bâtiments au Village Industriel de la 
Fonderie  

30/06/2025 8 518,80 € Services 

 C2025217  
Direction 
Construction et 
Patrimoine 

Parc expo de Mulhouse 
120 rue Lefèbvre 
68100 MULHOUSE 

Foire expo de MULHOUSE VILLAGE 
DU REEMPLOI  

16/04/2025 13 300,00 € Services 

 C2025216  
Direction 
environnement et 
services urbains 

PACKEMBALL 
19 rue des hauts Graviers 
91360 EPINAY 

Fournitures sacs poubelles 110L jaune 
et transparent  

30/04/2025 7 902,00 € Fournitures 

 C2025214  
Direction 
Transformation 
énergétique 

SOGEA EST BTP 
14 rue des Artisans 
68120 RICHWILLER 

Travaux de raccordement au réseau 
de chauffage urbain de l'Illberg  
Lot n° 1 
Terrassement/Génie-Civil/Tuyauterie 
poise et fourniture 

27/06/2025 199 472,00 € Travaux 

 C2025212  
Direction Enfance et 
Famille 

SINGER PARQUETS 
1 RUE DE LA POSTE 
68140 GRIESBACH AU 
VAL 

Rénovation du parquet au périscolaire 
La Fontaine à Mulhouse  

07/07/2025 8 750,87 € Travaux 

 C2025211  
Direction 
Construction et 
Patrimoine 

PONTIGGIA 
8 rue de la Martinique - 
B.P. 40015 
68272 WITTENHEIM 
CEDEX 

STADE DE L'ILL - REMPLACEMENT 
COFFRET ELECTRIQUE  

09/05/2025 7 365,00 € Services 

 C2025209  
Direction 
Construction et 
Patrimoine 

EES CLEMESSY 
9 rue ST AMARIN 
68200 Mulhouse 

DEPANNAGE ET REMPLACEMENT 
EQUIPEMENT A LA MAISON DU 
TECHNOPOLE  

09/05/2025 5 109,50 € Services 

 C2025208  
Direction 
Construction et 
Patrimoine 

CLAUGER 
7 rue de l'Industrie 
69530 BRIGNAIS 

REMPLACEMENT COMPRESEUR 1- 
OSKA8571-K AU CENTRE SPORTIF 
REGIONAL RUE DES FRERES 
LUMIERES  

04/06/2025 11 139,60 € Travaux 

 C2025207  
Direction 
Construction et 
Patrimoine 

COREL BTP  
4 Avenue Colbert 
68170 RIXHEIM 

REFECTION DES DOUCHES PUPA 
RICHWILLER - COMPLEMENT A LA 
COMMANDE N° 117050/S039C- 
PART HORS MARCHE  

12/06/2025 6 350,00 € Services 

 C2025205  
Direction Urbanisme, 
Aménagements et 
Habitat 

OREADE - BRECHE 
70 rue de l'Eglise 
67130 SCHIRMECK 

Diagnostic écologique bâtiment 45 
Village Industriel de la Fonderie (VIF)  

20/06/2025 10 400,00 € Services 

 C2025204  
Direction 
Transformation 
énergétique 

ENGIE SA 
1 place Samuel de 
Chamlain - Faubourg de 
l'Arche 
92400 COURBEVOIE 

Fourniture de gaz pour différents 
points de livraison  
Lot n° 1 

19/06/2025 1,00 € Fournitures 

 C2025201  Régie de l’eau 
FONTAINEO 
ZAC du pied des Gouttes 
25200 MONTBELIARD 

CONTRAT DE MAINTENANCE 
FONTAINES A EAU SALVATORE + 
BERGES DE L’ ILL + PATINOIRE  

12/05/2025 6 114,00 € Travaux 

 C2025200  Régie de l’eau 

HEINRICH 
CANALISATION SAS 
8 Rue de la Fonderie  
67129 MOLSHEIM 

8 REGARDS DE COMPTEUR + 20 
VANNES DE BRANCHEMENT + 10 
CORPS SEUL 3810G POUR FONTE 
+ 15 SANGLES POUR FONTE  

23/05/2025 5 557,50 € Fournitures 

 C2025198  
Direction Urbanisme, 
Aménagements et 
Habitat 

RACINE AVOCAT 
40 RUE COURCELLES 
75008 PARIS 

CONSEIL JURIDIQUE  07/05/2025 6 550,00 € Services 

 C2025197  Régie de l’eau 
FONTAINEO 
ZAC du pied des Gouttes 
25200 MONTBELIARD 

Remise en service - Deshivernage des 
fontaines  

16/06/2025 6 114,00 € Travaux 

 C2025196  
Direction Enfance et 
Famille 

JF2C 
69 rue de la Charte 
68400 RIEDISHEIM 

Remplacement de la chaudière à la 
crèche de Baldersheim  

08/07/2025 51 374,72 € Travaux 

 C2025195  
Direction 
Construction et 
Patrimoine 

COREL BTP  
4 Avenue Colbert 
68170 RIXHEIM 

Travaux de terrassement à l'enclos 
des flamants roses du Parc zoologique 
et botanique de Mulhouse  

09/05/2025 4 680,00 € Travaux 

 C2025194  
Direction 
Construction et 
Patrimoine 

COLAS EST 
35 rue de l'Ecluse  
68120 PFASTATT 

Travaux d'enrobés de l'allée centrale 
du Parc zoologique et botanique de 
Mulhouse  

28/04/2025 66 500,04 € Travaux 

 C2025190  
Direction 
Construction et 
Patrimoine 

AQUA DREAM 54 
5, RUE DE LA ROSIERE 
54230 CHALIGNY 

PISCINE ILLBERG - 
REMPLACEMENT DE DEUX 
POMPES DE FILTRATION  

04/06/2025 22 650,00 € Services 

 C2025187  
Direction 
Construction et 
Patrimoine 

PEINTURES BERINGER 
1, rue de l'Artisanat 
68740 BLODELSHEIM 

Horizon Afrique - Lot peinture  06/05/2025 140 000,00 € Travaux 

 C2025179  
Direction Urbanisme, 
Aménagements et 
Habitat 

CONSTRUIRE 
2 rue des Flandres Box 
4.02 
68100 MULHOUSE 

Entretien de la plateforme autoport à 
Sausheim de juin 2025 à décembre 
2025  

28/05/2025 6 551,38 € Services 



 C2025178  
Direction 
environnement et 
services urbains 

CYCLES ODILE 
109 Rue du Général 
Gouraud 
67210 OBERNAI 

Fourniture d4un triporteur électrique 
Nihola événementiel  

13/05/2025 6 570,00 € Fournitures 

 C2025177  
Direction Urbanisme, 
Aménagements et 
Habitat 

ARTELIA 
21 rue de la Haye 
67300 SCHILTIGHEIM 

Suivi de la qualité des gaz des sols et 
de l'air ambiant - site ex-SPCM  

28/05/2025 39 950,00 € Services 

 C2025176  Régie de l’eau 
SADE C.G.T.H. 
4 rue des Imprimés BP 31 
68120 PFASTATT 

L3MS12 Trx rue de la 1ère Armée à 
MORSCWILLER LE BAS Travaux 
secteur Centre pour conduites 
inférieures ou égales au diamètre 
250mm 

06/06/2025 174 744,00 € Travaux 

 C2025175  
Direction affaires 
juridiques et achats 

Cabinet BCCL 
4 rue des Rabbins 
68100 Mulhouse 

Convention d'assistance juridique et 
de représentation en justice  

27/05/2025 3 640,00 € Services 

 C2025174  Régie de l’eau 
EUROVIA 
84 rue de l'Oberharth 
68027 COLMAR 

L6MS6 Travaux tous Secteurs pour 
conduites supérieures au diamètre 250 
mm 
Travaux Bld des Nations à 
MULHOUSE  

10/06/2025 314 855,25 € Travaux 

 C2025173  
Direction Enfance et 
Famille 

R-Plus 
54480  

Surveillance de la qualité de l'air - 
Structures périscolaires et Petite 
Enfance  

09/06/2025 16 000,00 € Services 

 C2025172  
Direction Enfance et 
Famille 

EDA 
6 rue du Rhône 
90000 Belfort 

Mission chaufferie à la crèche de 
Baldersheim  

10/06/2025 12 690,00 € Services 

 C2025171  Direction Sports 

GYMNOVA SAS 
45 rue Gaston de Flotte - 
CS30056 
133375 MARSEILLE 
CEDEX 12 

2 MATELAS ADDITIONNEL POUR 
FOSSE + 1 TABLE DE SAUT DE 
COMPETITION + 1 PAIRE DE 
PROTECTION  

22/05/2025 8 845,00 € Fournitures 

 C2025169  
Direction 
environnement et 
services urbains 

BERGERAT 
MONNOYEUR 
RUE DE LANGHURST ZI 
68310 WITTELSHEIM 

Mini pelle sur chenilles Caterpillar  16/04/2025 6 331,97 € Fournitures 

 C2025167  Direction Sports 
WEBER VIDEO 
11 RUE DE LA CITE 
68570 SOULTZMATT 

ECRAN LED 5.5M X 3.00M + 
LINEAIRE HANGING BAR 5.5M + 
PROCESSEUR VIDEO NOVASTAR 
VX600 + LOT ACCASTILLAGE + 
SWITCH SDI + CABLE HDMI 100M  

21/05/2025 39 900,00 € Fournitures 

 C2025157  
Direction Systèmes 
d'Informations 

NCC-INFO 
13 rue de Frahier 
70400 ECHAVANNE 

MAINTENANCE FIREWALL 
CLAVISTER NW110 (pare-feu) 
3 ans - date échéance 31/12/2028  

12/05/2025 4 290,00 € Services 

 C2025156  
Direction de la 
Communication et 
Evénementiel 

EFH 
176 ROUTE DE 
MITTELHAUSBERGEN 
67200 STRASBOURG 

Diffusion des dépliants du Zoo de 
Mulhouse dans les présentoirs 
secteurs Alsace - Vosges - Belfort + 
Allemagne et Bas Rhin pour l'année.  

13/05/2025 12 152,00 € Services 

 C2025155  
Direction Systèmes 
d'Informations 

TRINAPS 
11 rue Sophie Germain 
90000 Belfort 

FIBRE OPTIQUE Lan2Lan - SITE 
PCA + MDT 
DU 01/10/2025 AU 30/09/28  

12/05/2025 20 340,00 € Services 

 C2025152  Direction Sports 
ERIANE Sàrl 
3A rue Pasteur 
68170 Rixheim 

NETTOYAGE DES GOUTIERES  28/04/2025 7 498,00 € Travaux 

 C2025150  Direction Sports 
EES CLEMESSY 
9 rue ST AMARIN 
68200 Mulhouse 

MODIFICATION TETE D’INCENDIE 
ET REMPLACEMENT DES 
ELEMENTS DEFECTUEUX.  

28/04/2025 4 995,00 € Travaux 

 C2025149  
Direction 
Transformation 
énergétique 

CASISOL 
10 rue Victor Schoelcher 
BP 92476 
68057 MULHOUSE 
CEDEX 2 

Intervention pour des travaux de 
réparation sur le réseau de chaleur 
urbain de l'Illberg  
Lot n° 3 
Calorifuge 

09/05/2025 4 832,60 € Travaux 

 C2025145  
Direction 
Transformation 
énergétique 

CABINET MERLIN 
32 allée Nathan Katz 
68100 MULHOUSE 

Marché subséquent n°4 de maîtrise 
d'œuvre (MOE) - Raccordement de la 
Résidence rue Georges Sand au 
réseau de chaleur urbain de l'Illberg  

19/05/2025 15 210,00 € Travaux 

 C2025144  Régie de l’eau 

SCLTP SOCIÉTÉ 
COOPERATIVE 
LUDOVICIENNE DE 
TRAVAUX PUBLICS 
11 rue du Chant des 
Oiseaux 
68730 Blotzheim 

L1MS3 Travaux rue du Boulanger à 
Hombourg  

19/05/2025 137 888,00 € Travaux 

 C2025143  
Direction Systèmes 
d'Informations 

AXIANS- SYSOCO METZ 
9 RUE VALENTIN 
BOUSCH 
57070 METZ 

Maintenance et extension du réseau 
de télécommunication numérique 
TETRA  

23/04/2025 220 900,00 € Services 



 C2025142  Régie de l’eau 

SCATP SOCIÉTÉ 
COOPERATIVE 
ALSACIENNE DE 
TRAVAUX PUBLICS 
11 rue du Chant des 
Oiseaux 
68730 BLOTZHEIM 

L4MS7 Travaux rue du Château à 
STEINBRUNN L EBAS  

20/05/2025 497 622,00 € Travaux 

 C2025140  Direction Sports 
SOGEA EST BTP 
14 rue des Artisans 
68120 RICHWILLER 

MISE EN SECURITE DE LA BORNE 
D'INCENDIE DANS L'ESPACE VERT  

22/04/2025 7 200,00 € Travaux 

 C2025139  Direction Sports 
AVANTI SPORT 
28 RUE TISSOT 
69009 LYON 

BUT DE BASKET DE COMPETITION 
+ SUPPORT  

25/04/2025 47 968,00 € Fournitures 

 C2025138  
Direction Enfance et 
Famille 

TECH EAUX ENERGIE 
3 rue de Belgique 
68310 WITELSHEIM 

Entretien et désinfection de 
l'adoucisseur du périscolaire de 
Steinbrunn  

03/06/2025 864,00 € Services 

 C2025136  
Direction 
environnement et 
services urbains 

SOLVHA 
27/33 Quai alphonse le 
gallo  
92100 Boulogne-
Billancourt 

Assistance à la passation de marchés 
publics pour le marché « 
pneumatiques » composé de 3 lots  

05/05/2025 7 500,00 € Services 

 C2025133  
Parc zoologique et 
botanique 

SAINT-LAURENT 
ZA du Bouillon 
79430 LA CHAPELLE 
SAINT LAURENT 

Achat d'aliments surgelés pour les 
animaux du Parc zoologique et 
botanique de Mulhouse  

22/04/2025 4 178,96 € Fournitures 

 C2025132  Régie de l’eau 
SADE C.G.T.H. 
4 rue des Imprimés BP 31 
68120 PFASTATT 

L6MS5 Travaux situés rue de la 
Montagne à Mulhouse  

28/04/2025 357 431,00 € Travaux 

 C2025131  
Direction Enfance et 
Famille 

CHOPIN HEITZ 
7 rue des Machines 
68200 Mulhouse 

Transport pour le final de l'Aventure 
Citoyenne du 24 juin 2025  

07/05/2025 843,33 € Services 

 C2025129  
Direction 
environnement et 
services urbains 

SIGRENEA SAS 
1 AVENUE DU CHAMP 
DE MARS CS 30019 
45100 ORLEANS 

Solution de suivi des conteneurs 
d'apport volontaire (2024)  

17/04/2025 7 990,00 € Services 

 C2025128  
Direction de la 
Communication et 
Evénementiel 

ADAY 
104 Boulevard du 
Montparnasse 
75014 PARIS 

Abonnement audiovisuel + presse  17/04/2025 18 114,00 € Services 

 C2025127  
Gestion des zones 
d'activités 

SOGEA EST BTP 
14 rue des Artisans 
68120 RICHWILLER 

Remplacement vanne pour accès 
bâtiments MEA au VIF  

16/04/2025 6 620,00 € Travaux 

 C2025122  
Parc zoologique et 
botanique 

SINEU-GRAFF 
253A rue d'Epfig BP 
50048 
67232 KOGENHEIM 

Achat de bancs pour le Parc 
zoologique et botanique de Mulhouse  

16/04/2025 31 696,00 € Fournitures 

 C2025121  Direction Sports  
SOGEA EST BTP 
14 rue des Artisans 
68120 RICHWILLER 

SONDAGE SUR LE RESEAU 
D'ASSAINISSEMENT ET 
RENOUVELLEMENT POTEAU 
D’INCENDIE  

15/04/2025 6 850,00 € Travaux 

 C2025120  Régie de l’eau 
SADE C.G.T.H. 
4 rue des Imprimés BP 31 
68120 PFASTATT 

L3MS11 Travaux Petit chemin rue de 
Thann à LUTTERBACH  

25/04/2025 167 489,10 € Travaux 

 C2025118  
Direction Enfance et 
Famille 

SODEXO SFRS 
6 rue de la Redoute CP 
138 
78043 GUYANCOURT 

Fourniture et livraison de repas en 
liaison chaude et de goûters  

15/04/2025 106 000,00 € Fournitures 

 C2025113  
Parc zoologique et 
botanique 

EOS CONNECT 
2a rue des Jardins 
68520 BURNHAUPT LE 
BAS 

Mise aux normes sécurité de la 
Boutique du Parc zoologique et 
botanique de Mulhouse  

15/04/2025 9 879,68 € Fournitures 

 C2025108  
Direction 
Transformation 
énergétique 

CABINET MERLIN 
32 allée Nathan Katz 
68100 MULHOUSE 

Marché subséquent n°3 de maîtrise 
d'œuvre - Raccordement de la 
résidence Trianon au réseau de 
chaleur urbains de l'Illberg  

05/05/2025 23 335,00 € Travaux 

 C2025105  Régie de l’eau 
SADE C.G.T.H. 
4 rue des Imprimés BP 31 
68120 PFASTATT 

L3MS10 – travaux situés Faubourg de 
Mulhouse à KINGERSHEIM  

28/04/2025 468 203,59 € Travaux 

 C2025093  Régie de l’eau 

SCATP SOCIÉTÉ 
COOPERATIVE 
ALSACIENNE DE 
TRAVAUX PUBLICS 
11 rue du Chant des 
Oiseaux 
68730 BLOTZHEIM 

ACCORD-CADRE TRAVAUX DE 
RENOUVELLEMENT ET 
D’EXTENSION DE CONDUITES ET 
DE BRANCHEMENTS D’EAU 
POTABLE 
Lot 04 : Travaux Secteur Sud pour 
conduites inférieures ou égales au 
diamètre 250 mm - rue des Noyers et 
de la Colline à Zimmersheim  

15/04/2025 178 818,00 € Travaux 



- en matière d’actions en justice : 

 
Constitution de partie civile du 17/06/2025 et représentation devant le tribunal 

pour enfants dans le litige opposant m2A à un particulier pour l’incendie d’un bac 
de déchets 
 

- en matière de transactions avec des tiers :  
 

Contrat de transaction du 05/05/2025 avec la société HOPTRANS suite à 
l'endommagement d'un poteau du centre équestre du Waldeck (par un camion) 
pour un montant de 2 625 euros. 

 
- en matière de constitution de groupements de commande : 

 
Constitution d’un groupement de commande pour des travaux d’eau et 
d’assainissement rue de Schweighouse à Reiningue 

 
Constitution d’un groupement de commande pour des travaux d’eau et 

d’assainissement rue des Dahlias à Sausheim 

 
M. LE PRÉSIDENT : Point numéro 3. Il s'agit des informations du Conseil 

d'agglomération sur les délibérations et décisions prises par délégation, soit au 
Bureau, soit directement par le Président. Là aussi c'est une information, mais on 
est prêt à répondre à vos questions. Il n'y en a pas ? 

 
Le Conseil d’agglomération est informé des délibérations et décisions prises par 

délégation. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 

 
 
4° CONSEIL COMMUNAUTAIRE : INSTALLATION D’UN CONSEILLER 
COMMUNAUTAIRE REPRÉSENTANT LA COMMUNE DE MULHOUSE 

(5.6.2/2802C) 
 
M. Jean-Philippe BOUILLÉ a démissionné, le 3 juillet 2025, de ses fonctions de 

conseiller municipal de la ville de Mulhouse et, de fait, de conseiller 
communautaire.  

 
En application de l’article L273-10 alinéa 1 du code électoral, « Lorsque le siège 
d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit, il 

est pourvu par le candidat de même sexe élu conseiller municipal (…) suivant sur 
la liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire sur laquelle le 

conseiller à remplacer a été élu ». 
 
En l’espèce, M. Ayoub BILA est l’élu municipal suivant sur la liste des candidats 

aux sièges de conseiller communautaire appelé à siéger au sein du conseil 
communautaire. 

 
Il est par conséquent procédé à l’installation de M. Ayoub BILA. 



M. LE PRÉSIDENT : Nous passons au point numéro 4, il s'agit de l'installation 

d'un conseiller communautaire représentant la ville de Mulhouse. Dans la mesure 
où tout conseiller communautaire doit être conseiller municipal, un conseiller 

communautaire perd automatiquement cette qualité dès que son mandat de 
conseiller municipal cesse. M. Jean-Philippe BOUILLÉ ayant démissionné de son 
mandat de conseil municipal de la ville de Mulhouse le 3 juillet 2025, il a perdu à 

la même date son mandat de conseiller communautaire. L’article L. 273-10 alinéa 
1 du code électoral prévoit que « Lorsque le siège d’un conseiller communautaire 

devient vacant, pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par le candidat de 
même sexe élu conseiller municipal (…) suivant sur la liste des candidats aux 
sièges de conseiller communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a été 

élu ». En l’espèce, M. Ayoub BILA est l’élu du même sexe suivant sur la liste de 
Michèle LUTZ des candidats aux sièges de conseiller communautaire. Je souhaite 

donc la bienvenue à Ayoub BILA et l’invite à se lever pour que chacun puisse 
l’identifier, sous vos applaudissements, mesdames et messieurs. 

(Applaudissements) 

 
M. LE PRÉSIDENT : Soyez le bienvenu. 

 
 
Le conseiller communautaire est installé. 

 
 

5° ÉLECTION D’UN CONSEILLER COMMUNAUTAIRE DÉLEGUÉ 
(5.1/2857C) 
 

M. Jean-Philippe BOUILLÉ a démissionné, le 3 juillet 2025, de ses fonctions de 
conseiller municipal de la ville de Mulhouse et, de fait, de conseiller 

communautaire. Le poste de 32ème conseiller communautaire délégué est vacant. 
 
Par conséquent, il est proposé au conseil communautaire d’élire un conseiller 

communautaire délégué, au scrutin secret, uninominal à la majorité absolue. En 
application des articles L5211-2 et L2122-7-2 du code général des collectivités 

territoriales, il est également proposé que ce conseiller occupe le 32ème rang de 
l’ordre du tableau. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération : 

- décide que le conseiller communautaire délégué occupera, dans l’ordre du 
tableau, le rang 32, 

- procède, après enregistrement des candidatures, à l’élection du 32ème 
conseiller communautaire délégué au scrutin secret, uninominal à la 
majorité absolue. 

 
La candidature de Mme Marie HOTTINGER est enregistrée. 

 
 
 

 
 

 



Nombre de suffrages obtenus : 81 

Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 3 
Nombre de votants : 90 

Nombre de suffrages déclarés nuls ou blancs par le bureau (article L 66 du code 
électoral) : 9  
Nombre de suffrages exprimés : 82 

Majorité absolue : 41 
 

Mme Marie HOTTINGER est élue 32ème conseillère communautaire déléguée. 
 
M. LE PRÉSIDENT : En point numéro 5, il s'agit de l'élection d'un conseiller 

communautaire délégué. Comme je vous l’indiquais dans mon propos introductif, 
suite à la démission de M. Jean-Philippe BOUILLÉ le 3 juillet dernier, il convient 

d’élire un nouveau conseiller communautaire délégué pour lui succéder. Par 
conséquent et conformément aux articles du CGCT, nous allons procéder à 
l’élection de ce conseiller communautaire délégué, au scrutin secret, uninominal à 

la majorité absolue. Vous avez des boîtiers devant vous, ou deux si vous avez une 
procuration. Je vais à présent vous rappeler le nom des élus qui sont porteurs des 

procurations. Marie CORNEILLE a donné procuration à Claudine BONI DA SILVA, 
Alain COUCHOT à Catherine RAPP, Philippe D'ORELLI à Alfred OBERLIN, André 

GIRONA à Rachel BAECHTEL, Isabelle GODBILLON à Gérard GREILSAMMER, Yves 
GOEPFERT à Christine DHALLENNE, Michèle HERZOG à Rémy NEUMANN, Francis 
HILLMEYER à Fabienne ZELLER, Fatima JENN à Jean-Luc SCHILDKNECHT, Pierre 

LOGEL à Maurice GUTH, Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI à Antoine HOME, Loïc 
RICHARD à Jean-Claude MENSCH, Cléo SCHWEITZER à Loïc MINERY, Christophe 

STEGER à Cécile SORNIN, Emmanuelle SUAREZ à Paul QUIN et Henri METZGER à 
Beytullah BEYAZ. 

 
(Intervention dans l’assemblée) 

 
M. LE PRÉSIDENT : M. METZGER est présent, donc la procuration est annulée 

pour ce point. 
 
(Intervention dans l’assemblée) 

 
M. LE PRÉSIDENT : C'est Nathalie MOTTE à la place de Claudine BONI DA SILVA. 

Maintenant, Lucie va rapidement nous expliquer, mais on connaît tout ? On va faire 
un essai en blanc, c'est ça ? Voilà donc Lucie MERLET va procéder à cela, vous 
pouvez prendre mon micro.  

 
MME MERLET : Bonsoir à tous, donc rapidement vous avez un boitier, vous 

sélectionnez ABCD ou E selon votre choix. Quand les votes sont ouverts, vous 
faites votre choix. Tant que le vote est ouvert, vous pouvez modifier ce choix. Dès 

que le Président aura clos le vote, vous ne le pourrez plus. Une fois que vous avez 
fait votre choix, « reçu » devrait apparaître, donc je vous invite à voter pour ce A 
B C D ou E, comme vous voulez. Vérifiez que vous avez bien le petit mot « reçu » 

qui apparaît sur votre boîtier. 
 

M. LE PRÉSIDENT : C'est parfait pour tout le monde, on a l'habitude. On est en 
fin de mandat, donc ce sont des choses que l’on maîtrise. Voilà, merci beaucoup 
Lucie. Nous allons procéder à l'élection du 32e conseiller communautaire pour 

remplacer ce poste laissé vacant. J'avais confié à Monsieur BOUILLÉ une délégation 



permettant d'assurer le lien entre l'Agglomération et la ville de Mulhouse sur les 

projets d'aménagement structurants, délégation qu'il occupait auprès de Thierry 
BELLONI. Souhaitant que le nouveau conseiller communautaire délégué occupe la 

même fonction au sein de notre bureau, je propose pour ce poste la candidature 
de Marie HOTTINGER, aujourd'hui Adjointe au Maire de Mulhouse, notamment en 
charge de l'urbanisme. Voilà Marie, si vous voulez bien vous lever pour que tout le 

monde arrive à vous identifier. Voilà Marie HOTTINGER. Vous voulez dire un mot ? 
Non ? C'est bon. Est ce qu'il y a d'autres candidats ? Il n'y a pas d'autres candidats, 

on peut procéder au vote. Alors c'est la touche A pour Marie HOTTINGER et sinon 
vous vous abstenez ou vous ne votez pas. Le vote est ouvert. Pour Marie 
HOTTINGER c'est A. Et après, vous devez avoir « reçu » qui est écrit sur votre 

boîtier.  
 
(Vote électronique) 

 
Nombre de suffrages obtenus : 81 

Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 3 
Nombre de votants : 90 
Nombre de suffrages déclarés nuls ou blancs par le bureau (article L 66 du code 

électoral) : 9 
Nombre de suffrages exprimés : 82 

Majorité absolue : 41. 
 
M. LE PRÉSIDENT : 83 ont voté, plus que 7 à voter. Philippe, tu as ton boitier ? 

Plus que 4. C'est bon ? OK, c'est bon. Voilà, le vote est clos. Voilà les résultats 
donc Marie HOTTINGER est élue avec 81 voix sous vos applaudissements, 

mesdames et messieurs. 

 
(Applaudissements) 

 
M. LE PRÉSIDENT : Voilà, je vous invite, Madame HOTTINGER, à rejoindre la 
place située au premier rang. On va vous laisser le temps, ne vous inquiétez pas. 

Voilà vous prenez la place de Jean-Philippe BOUILLÉ, c'est pour cela que vous êtes 
au premier rang dans les « B » et après vous prendrez votre place avec un « H ». 
La candidature de Mme Marie HOTTINGER est enregistrée. 
 
Madame Marie HOTTINGER est élue 32ème conseillère communautaire déléguée. 

 
 

6° DESIGNATION DES DÉLÉGUÉS COMMUNAUTAIRES DE MULHOUSE 
ALSACE AGGLOMÉRATION AU SEIN DU COMITE SYNDICAL DES 
SYNDICATS MIXTES ET DU SIVOM : MODIFICATIONS (5.3.3/2859C) 

 
La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération est représentée 

au sein d’établissements publics de coopération intercommunale et de syndicats 
mixtes ainsi que le prévoient leurs statuts. 
A ce titre, m2A est membre de syndicat mixte et conformément aux dispositions 

des articles L. 5216-7, L. 5711-1 et L. 5711-3 du code général des collectivités 
territoriales, l’agglomération doit désigner un délégué pour remplacer le conseiller 

municipal démissionnaire. 
 



M. Jean-Philippe BOUILLÉ a démissionné de ses fonctions de conseiller municipal 

et, de fait, de conseiller communautaire le 3 juillet 2025. Dès lors, il convient de 
procéder à son remplacement au sein du : 

- comité syndical du syndicat mixte de l’Ill, 

- SIVOM Mulhouse Sud Alsace, 

- comité syndical du syndicat mixte de la Doller, 
- comité syndical du syndicat mixte du barrage de Michelbach, 

- comité syndical du syndicat mixte des cours d’eau et des canaux de la Plaine 
du Rhin. 

 

Pour l’ensemble de ces syndicats, il est proposé de désigner M. Ayoub BILA. 
 
Comité syndical du syndicat mixte de l’Ill 

 

COMITÉ 
SYNDICAL DU 
SYNDICAT MIXTE 

DE L’ILL 

TITULAIRES (32) SUPPLÉANTS (32) 

Isabelle GODBILLON  
Pierre SALZE 

Danièle GOLDSTEIN  
Antoine VIOLA   

Michel LAUGEL   
Monique LIERMANN  
Christiane SCHELL   

Daniel BUX  
Laurent RICHE  

Valérie GERRER  
Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI  
Joseph WEISBECK  

Rémy NEUMANN  
Michèle HERZOG 

Francis HILLMEYER 
Nicolas ZIMMERMANN 
Rachel BAECHTEL  

Pierre LOGEL  
Jean-Paul JULIEN 

Francine AGUDO-PEREZ 
Gilbert FUCHS 
Claudine BONI DA SILVA  

Jean-Philippe BOUILLÉ 
M. Ayoub BILA   

Nathalie MOTTE  
Alfred JUNG  
Jean-Claude CHAPATTE 

Cécile SORNIN  
Florian COLOM  

Marie HOTTINGER  
Christophe STEGER 

Thierry NICOLAS  
Corinne LOISEL 

Gérard GREILSAMMER  
Loïc RICHARD  
Didier RIFF  

Jean-Paul MOR   
Maurice GUTH  

Jacques BLANQUIN  
Corine SIMON  
Alain LECONTE   

Michel CHÉRAY   
Nathalie BOESCH 

Pierrette KEMPF  
Pierre LIPP   

Josiane MEHLEN   
Thierry BELLONI 
Fabienne ZELLER  

Yves GOEPFERT 
Catherine MATHIEU-BECHT  

Anne-Catherine GOETZ 
Patrick PULEDDA  
Nour BOUAMAIED 

Michèle LUTZ   
Maëlle PAUGAM 

Cléo SCHWEITZER  
Christelle RITZ 
Beytullah BEYAZ 

Malika SCHMIDLIN BEN M’BAREK   
Chantal RISSER   

Paul QUIN  
Alfred OBERLIN  
Saadia ZAGAOUI 

Philippe D’ORELLI  
Emmanuelle SUAREZ 

 

 
 

 



SIVOM Mulhouse Sud Alsace 

 

SIVOM 

MULHOUSE 
SUD ALSACE 

Compétence 
déchets 

 
55 titulaires 

  

BALDERSHEIM : Philippe GRUN  

BANTZENHEIM : Martine LUTHRINGER  
BATTENHEIM : Maurice GUTH  

BERRWILLER : André SCHMIDT  
BOLLWILLER : Jean-Paul JULIEN  
BRUEBACH : Christophe SIX  

BRUNSTATT-DIDENHEIM : Antoine VIOLA  
CHALAMPÉ : Jean-Maurice HATTENBERGER  

DIETWILLER : Pierrette KEMPF  
ESCHENTZWILLER : Gilbert IFFRIG  
FELDKIRCH : Jean TOME  

FLAXLANDEN : Maxe PASQUIERS  
GALFINGUE : André KELLER  

HABSHEIM : Olivier KELLER  
HEIMSBRUNN : Vincent KELLER  
HOMBOURG : Thierry ENGASSER  

ILLZACH : Anne GERHART et Christine 
PLAS  

KINGERSHEIM : Christian BROMBACHER et 
Michel CHÉRAY  

LUTTERBACH : Rémy NEUMANN et Eliane 
SORET  
MORSCHWILLER-LE-BAS : René ISSELÉ 

MULHOUSE : 
- Claudine BONI DA SILVA   

- Jean-Philippe BOUILLÉ 
- M. Ayoub BILA   
- Maryvonne BUCHERT  

- Nadia EL HAJJAJI  
- Bertrand PAUVERT 

- Catherine RAPP  
- Paul-André STRIFFLER 
- Philippe TRIMAILLE 

NIFFER : Hervé SCHWAB  
OTTMARSHEIM : Jean-Marie BÉHÉ  

PETIT-LANDAU : Jean-Marc GINDER  
PFASTATT : Francis HILLMEYER  
PULVERSHEIM : Louis KLEINHOFFER  

REININGUE : Francis KOLB  
RICHWILLER : Michel BLOIS  

RIEDISHEIM : Brigitte D’ARANDA David 
LANG et Catherine FEISSEL  
RIXHEIM : Rachel BAECHTEL et Philippe 

WOLFF  
RUELISHEIM : Francis DUSSOURD  

SAUSHEIM : Danièle MIMAUD et Laurent 
STADELMANN  
STAFFELFELDEN : Guy DUMEZ  

STEINBRUNN-LE-BAS : Benoit BERGDOLL  
UNGERSHEIM : Marie-Estelle WINNLEN  



WITTELSHEIM : Fabrice AMADORI, Claude 
WEISS et Pierre WILLEMANN  
WITTENHEIM : Antoine HOMÉ et Joseph 

WEISBECK  
ZILLISHEIM : Michel LAUGEL  

ZIMMERSHEIM : Philippe STURCHLER  

Compétence 
assainissement 

 
55 titulaires 

BERRWILLER : André CENTLIVRE  

BOLLWILLER : Jean-Paul JULIEN 
BRUEBACH : Gilles SCHILLINGER  
BRUNSTATT-DIDENHEIM : Antoine VIOLA 

et Danièle GOLDSTEIN  
DIETWILLER : Pierrette KEMPF  

ESCHENTZWILLER : Gilbert IFFRIG  
FELDKIRCH : Jean TOME  
FLAXLANDEN : Maxe PASQUIERS  

HABSHEIM : Gilbert FUCHS 
ILLZACH : Anne GERHART et Christine 

PLAS  
KINGERSHEIM : Christian BROMBACHER et 
Michel CHÉRAY  

LUTTERBACH : Rémy NEUMANN  
MORSCHWILLER-LE-BAS : René ISSELÉ  

MULHOUSE : 
- Claudine BONI DA SILVA 
- Beytullah BEYAZ   

- Jean-Philippe BOUILLÉ  
- M. Ayoub BILA  

- Maryvonne BUCHERT  
- Malika SCHMIDLIN BEN M’BAREK 

- Jean-Claude CHAPATTE 
- Florian COLOM  
- Marie CORNEILLE  

- Alain COUCHOT 
- Nadia EL HAJJAJI  

- Anne-Catherine GOETZ 
- Marie HOTTINGER 
- Corinne LOISEL 

- Michèle LUTZ 
- Thierry NICOLAS 

- Patrick PULEDDA 
- Catherine RAPP 
- Christelle RITZ 

- Cécile SORNIN 
- Paul-André STRIFFLER 

- Emmanuelle SUAREZ 
- Philippe TRIMAILLE  

PFASTATT : Francis HILLMEYER et 

Fabienne ZELLER  
PULVERSHEIM : Louis KLEINHOFFER  

REININGUE : Alain LECONTE  
RICHWILLER : Michel BLOIS  



RIEDISHEIM : Loïc RICHARD et David 
LANG  
RIXHEIM : Rachel BAECHTEL et Jean 

KIMMICH  
RUELISHEIM : Francis DUSSOURD  

SAUSHEIM : Danièle MIMAUD  
STAFFELFELDEN : Guy DUMEZ  
STEINBRUNN-LE-BAS :  Benoit BERGDOLL  

WITTENHEIM : Philippe RICHERT et 
Antoine HOMÉ   

ZILLISHEIM : Michel LAUGEL  
ZIMMERSHEIM : Philippe STURCHLER  

 
Comité syndical du syndicat mixte de la Doller 
 

COMITÉ SYNDICAL 
DU SYNDICAT MIXTE 

DE LA DOLLER 

10 titulaires 10 suppléants 

 
Rémy NEUMANN 

Danièle GOLDSTEIN 
Alain LECONTE 

Francis HILLMEYER 
Monique LIERMANN  
Michèle HERZOG 

Loic RICHARD 
Pierre SALZE  

Thierry NICOLAS 
Loic MINÉRY  

Jean-Luc SCHILDKNECHT   
Joseph WEISBECK 

Jean-Paul MOR 
Christophe BITSCHENE 

Josiane MEHLEN  
Jean-Claude MENSCH  
Claudine BONI DA SILVA  

Jean-Philippe BOUILLÉ 
Ayoub BILA   

Jean-Claude CHAPATTE 
Alfred JUNG 

 
Comité syndical du syndicat mixte du barrage de Michelbach 
 

COMITÉ SYNDICAL DU 
SYNDICAT MIXTE DU 

BARRAGE DE MICHELBACH 

Titulaires (7) Suppléants (7) 

 

Maryvonne BUCHERT 
Catherine RAPP 

Michèle LUTZ 
Loïc MINERY 

Bertrand PAUVERT 
René ISSELE 
François DIETSCH 

 

Alfred JUNG 

Jean-Claude CHAPATTE 
Jean-Philippe BOUILLE 
Ayoub BILA  

Paul-André STRIFFLER 
Maëlle PAUGAM 

Jean-Claude ERNY 
Francis KOLB 

 

 
 

 
 
 

 
 

 



Comité syndical du syndicat mixte des cours d’eau et des canaux de la 

Plaine du Rhin 
 

COMITÉ SYNDICAL 

DU SYNDICAT MIXTE 
DES COURS D’EAU ET 

DES CANAUX DE LA 
PLAINE DU RHIN 

10 titulaires 10 suppléants 

Maryvonne BUCHERT 
Hugues HARTAMNNE 

Jean-Marie BÉHÉ 
Véronique MEYER 
Carole TALLEUX 

Roland ONIMUS 
Loïc RICHARD 

Pierre SALZE 
Maurice GUTH 
Pierre LOGEL 

  

Daniel BUX 
Philippe WOLFF 

Rachel BAECHTEL 
Gilbert FUCHS 
Pierrette KEMPF 

Catherine RAPP 
Claudine BONI DA SILVA 

Jean-Philippe BOUILLÉ 
Alfred JUNG 
Alfred OBERLIN 

 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération : 

- approuve la désignation de M. Ayoub BILA en qualité de titulaire au comité 
syndical du syndicat mixte de l’Ill ; 

- approuve la désignation de M. Ayoub BILA au sein du SIVOM Mulhouse 

Sud Alsace, au titre des compétences déchets et assainissement ; 
- approuve la désignation de M. Ayoub BILA en qualité de suppléant aux 

comité syndical du : 
o syndicat mixte de la Doller, 
o syndicat mixte du barrage de Michelbach Rhin. 

o syndicat mixte des cours d’eau et des canaux de la Plaine du Rhin. 

 
M. LE PRÉSIDENT : on va revenir au Conseil d'Agglomération avec le point 

numéro 6, c'est la désignation des délégués communautaires de notre 
Agglomération au sein du Conseil syndical des syndicats mixtes et du SIVOM. Pour 
ce scrutin, il n'est pas nécessaire de procéder au vote secret si vous en êtes bien 

tous d'accord. Personne n'est opposé ? Merci beaucoup. En raison de la démission 
de M. Jean-Philippe BOUILLÉ, il convient de procéder à son remplacement au sein 

du Comité syndical du syndicat mixte de l’Ill, du SIVOM Mulhouse de Sud Alsace, 
du Comité syndical du syndicat mixte de la Doller, du syndicat mixte du barrage 

de Michelbach, du syndicat mixte des cours d'eau et des canaux de la Plaine du 
Rhin, et pour l'ensemble de ces syndicats, il est proposé de désigner Monsieur 
Ayoub BILA. Est-ce que quelqu'un est contre ? Quelqu'un s'abstient ? 
 
Pour : 79 + 14 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 

 
 
 



7° DÉSIGNATION DE DÉLÉGUES COMMUNAUTAIRES AU SEIN 

D’ENERÉGIE 68 – DÉLIBÉRATION COMPLÉMENTAIRE (5.3.4/2836C) 
 

La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération est représentée 
au sein d’associations et dans de nombreux organismes ainsi que le prévoient leurs 
statuts. 

A ce titre, m2A est membre de l’association ENERÉGIE 68 (anciennement Régie de 
Bourtzwiller) et conformément à l’article 11 des nouveaux statuts de l’association, 

l’assemblée délibérante de la communauté d’agglomération doit désigner en son 
sein deux représentants. 
 

Aussi, il est proposé de désigner au Conseil d’administration de l’association 
ENERÉGIE 68 : 

- Mme Rachel BAECHTEL, 
- M. Francis DUSSOURD. 

 

DIRECTION ORGANISME/ 
ASSOCIATION 

ÉLUS DÉSIGNÉS 

 

Emploi & 
Économie 
sociale et 

solidaire 

 
 

ENERÉGIE 68 

 

2 membres  
de droit  

au Conseil 

d’administration 

FRANCINE AGUDO PEREZ 
RACHEL BAECHTEL 

FRANCIS DUSSOURD 
PHILIPPE TRIMAILLE 

 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération approuve les désignations au 

Conseil d’administration de l’association ENERÉGIE 68 : 
- Mme Rachel BAECHTEL, 

- M. Francis DUSSOURD. 

 
M. LE PRÉSIDENT : En point numéro 7, il s'agit de désigner des délégués 
communautaires au sein d'énergie 68. Ce sont des désignations, donc pas 

d’obligation à prendre le boîtier si vous en êtes tous d'accord. Personne ne s’y 
oppose ? Je vous remercie. Il s'agit ici de l'évolution des statuts d'Enerégie 68 où 

il convient de désigner 2 représentants de l'Agglomération au sein du collège des 
membres de droit du Conseil d'Administration où nous étions 4 auparavant. Aussi, 
il est proposé au Conseil de désigner Rachel BAECHTEL et Francis DUSSOURD. En 

passant, je voudrais remercier quand même Philippe TRIMAILLE et Francine 
AGUDO-PEREZ qui y siégeaient aussi, pour votre investissement. Donc pour Rachel 

BAECHTEL et Francis DUSSOURD, nous allons procéder au vote. Qui est contre ? 
Qui s'abstient ?  
 

 
Pour : 77 + 13 procurations. 

Ne prennent pas part au vote (2) : Rachel BAECHTEL et Francis DUSSOURD. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 

M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 
 



8° INDEMNITÉS DE FONCTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE : MISE À JOUR OCTOBRE 2025 (5.6.1/2864C) 
 

La délibération 50C du 18 juillet 2020, dont la dernière mise à jour a été adoptée 
par le conseil communautaire en date du 29 janvier 2024 (délibération 2266C), 
fixe le montant des indemnités de ses membres.  

 
M. Jean-Philippe BOUILLÉ a démissionné de ses fonctions de conseiller municipal 

et, de fait, de conseiller communautaire le 3 juillet 2025. En application de l’article 
L273-10 alinéa 1 du code électoral, « Lorsque le siège d'un conseiller 
communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par 

le candidat de même sexe élu conseiller municipal (…) suivant sur la liste des 
candidats aux sièges de conseiller communautaire sur laquelle le conseiller à 

remplacer a été élu ». 
 
En l’espèce, M. Ayoub BILA est l’élu municipal suivant sur la liste des candidats 

aux sièges de conseiller communautaire appelé à siéger au sein du conseil 
communautaire. 

Il est proposé de lui attribuer une indemnité égale à 6% du terme de référence à 
compter de sa date d’installation.  

 
Mme Marie HOTTINGER devient conseillère communautaire déléguée. Il est 
proposé de lui attribuer une indemnité égale à 16.60% du terme de référence à 

compter de sa date d’installation. 
 

Afin de tenir compte de ces évolutions, le tableau des indemnités mis à jour est 
soumis à l’approbation du conseil d’agglomération. 
 

En application des articles L5216-4 et L5211-12 qui transposent notamment les 
articles L2123-24 et L2123-24-1 du CGCT aux communautés d’agglomération, 

l’enveloppe globale relative aux indemnités de fonction des élus communautaires 
s’élève à 50 662,18 € €/mois (hors charges patronales). 
 

Les indemnités maximales pour l’exercice de ces fonctions sont fixées par 
référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de 

l’échelle indiciaire de la fonction publique. 
 
Ces indemnités feront l’objet des revalorisations applicables au traitement de la 

fonction publique. 
 

Elles seront soumises à l’impôt sur le revenu ainsi qu’aux cotisations sociales 
prévues par les dispositifs réglementaires. 
 

Les crédits budgétaires nécessaires sont inscrits chaque année au budget primitif. 
 

Chapitre 65 - Compte 65311 - Enveloppe 5127 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve l’attribution, à M. Ayoub BILA, d’une indemnité égale à 6% du 

terme de référence à compter de sa date d’installation, 



- approuve l’attribution à Mme Marie HOTTINGER, d’une indemnité égale à 

16.60 % du terme de référence à compter de sa date d’installation en qualité 
de conseillère communautaire délégué, 

- approuve le tableau récapitulatif des indemnités de fonction, mis à jour en 
octobre 2025, 

- charge Monsieur le Président de prendre les mesures nécessaires à leur mise 

en œuvre. 
 

PJ : (1) 
- Tableau récapitulatif des indemnités de fonction : mise à jour octobre 2025 

 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 



INDEMNITÉS DE FONCTION : MISE À JOUR OCTOBRE 2025 

TABLEAU RÉCAPITULATIF - DÉLIBÉRATION 2864C 
 

 

 
 FONCTION NOM ET PRENOM 

MONTANT  
BRUT MENSUEL  

DE L’INDEMNITÉ  
(% indice  

de référence) 

1 
Président JORDAN Fabian 140 

2 
1er Vice-président SCHILDKNECHT Jean-Luc 39 

3 
2ème Vice-président MEHLEN Josiane 39 

4 
3ème Vice-président HOMÉ Antoine 39 

5 
4ème Vice-président RICHE Laurent 39 

6 
5ème Vice-président HAGENBACH Vincent 39 

7 
6ème Vice-président BAECHTEL Rachel 39 

8 
7ème Vice-président LUTZ Michèle 39 

9 
8ème Vice-président BUX Daniel 39 

10 
9ème Vice-président RICHARD Loïc 39 

11 
10ème Vice-président VIOLA Antoine 39 

12 
11ème Vice-président GOEPFERT Yves 39 

13 
12ème Vice-président ONIMUS Roland 39 

14 
13ème Vice-président BELLONI Thierry 39 

15 
14ème Vice-président LOGEL Pierre 39 

16 
15ème Vice-président NEUMANN Rémy 39 

17 1er Conseiller communautaire 
délégué 

MENSCH Jean-Claude 29.30 

18 2ème Conseiller communautaire 
délégué 

AGUDO-PEREZ Francine 29.30 

19 3ème Conseiller communautaire 
délégué 

BEHE Jean-Marie 16.60 

20 4ème Conseiller communautaire 
délégué 

BERGDOLL Benoît 16.60 

21 5ème Conseiller communautaire 
délégué 

BITSCHENE Christophe 16.60 



22 6ème Conseiller communautaire 

délégué 
DHALLENNE Christine 29.30 

23 7ème Conseiller communautaire 

délégué 
HARTMANN Hugues 16.60 

24 8ème Conseiller communautaire 

délégué 
DUSSOURD Francis 16.60 

25 9ème Conseiller communautaire 

délégué 
FUCHS Gilbert 16.60 

26 10ème Conseiller communautaire 

délégué 
GERRER Valérie 16.60 

27 11ème Conseiller communautaire 

délégué 
GOLDSTEIN Danièle 16.60 

28 12ème Conseiller communautaire 

délégué 
GREILSAMMER Gérard 16.60 

29 13ème Conseiller communautaire 

délégué 
GUTH Maurice 16.60 

30 14ème Conseiller communautaire 

délégué 
HILLMEYER Francis 16.60 

31 15ème Conseiller communautaire 

délégué 
JULIEN Jean-Paul 16.60 

32 16ème Conseiller communautaire 

délégué 
KEMPF Pierrette 16.60 

33 17ème Conseiller communautaire 

délégué 
LAUGEL Michel 16.60 

34 18ème Conseiller communautaire 

délégué 
LECONTE Alain 16.60 

35 19ème Conseiller communautaire 

délégué 
LIPP Pierre 16.60 

36 20ème Conseiller communautaire 

délégué 

LUTOLF-CAMORALI  

Anne-Catherine 
16.60 

37 21ème Conseiller communautaire 
délégué 

MEYER Véronique 16.60 

38 22ème Conseiller communautaire 
délégué 

MOR Jean-Paul 16.60 

39 23ème Conseiller communautaire 
délégué 

SALZE Pierre 16.60 

40 24ème Conseiller communautaire 
délégué 

SCHELL Christiane 16.60 

41 25ème Conseiller communautaire 
délégué 

SCHILLINGER Gilles 16.60 

42 26ème Conseiller communautaire 
délégué 

STURCHLER Philippe 16.60 

43 27ème Conseiller communautaire 
délégué 

TALLEUX Carole 16.60 

44 28ème Conseiller communautaire 
délégué 

TORANELLI Christophe 16.60 

45 29ème Conseiller communautaire 
délégué 

WOLFF Philippe 16.60 

46 30ème Conseiller communautaire 
délégué 

ZELLER Fabienne  29.30 



47 31ème Conseiller communautaire 
délégué 

BONI DA SILVA Claudine 16.60 

48 32ème Conseiller communautaire 
délégué 

HOTTINGER Marie 16.60 

49 33ème Conseiller communautaire 
délégué 

BUCHERT Maryvonne 16.60 

50 34ème Conseiller communautaire 
délégué 

COUCHOT Alain 16.60 

51 35ème Conseiller communautaire 
délégué 

ENGASSER Thierry 16.60 

52 36ème Conseiller communautaire 
délégué 

GOETZ Anne-Catherine 16.60 

53 37ème Conseiller communautaire 
délégué 

JENN Fatima 16.60 

54 38ème Conseiller communautaire 
délégué 

EHRET Antoine 16.60 

55 39ème Conseiller communautaire 
délégué 

MOTTE Nathalie 16.60 

56 40ème conseiller communautaire 
délégué 

NICOLAS Thierry 16.60 

57 
41ème Conseiller communautaire 
délégué 

RAPP Catherine 16.60 

58 
42ème Conseiller communautaire 
délégué 

SORNIN Cécile 16.60 

59 
43ème Conseiller communautaire 
délégué  

TRIMAILLE Philippe 16.60 

60 Conseiller communautaire BLANQUIN Jacques 6 

61 
Conseiller communautaire  CHAPATTE Jean-Claude 6 

62 
Conseiller communautaire  METZGER Henri 6 

63 
Conseiller communautaire LIERMANN Monique 6 

64 
Conseiller communautaire  RISSER Chantal 6 

65 
Conseiller communautaire  SIMEONI Joseph 6 

66 
Conseiller communautaire  OBERLIN Alfred 6 

67 
Conseiller communautaire  QUIN Paul 6 

68 
Conseiller communautaire  WEISBECK Joseph 6 

69 
Conseiller communautaire  CHÉRAY Michel 6 

70 
Conseiller communautaire  JUNG Alfred 6 

71 Conseiller communautaire  
RENCK Ginette 6 



72 Conseiller communautaire  
SIMON Corine 6 

73 Conseiller communautaire  
MATHIEU-BECHT Catherine 6 

74 Conseiller communautaire  
CAUSER Jean-Yves 6 

75 Conseiller communautaire  
RIFF Didier 6 

76 Conseiller communautaire 
HERZOG Michèle 6 

77 Conseiller communautaire  
MIMAUD Danièle 6 

78 Conseiller communautaire  
KRZEMINSKI Frédéric 6 

79 Conseiller communautaire 
STRIFFLER Paul-André 6 

80 Conseiller communautaire 
ZAGAOUI Saadia 6 

81 Conseiller communautaire  
SCHWEITZER Pascale Cléo 6 

82 Conseiller communautaire 
GODBILLON Isabelle 6 

83 Conseiller communautaire  
SCHIRCK Alain 6 

84 Conseiller communautaire 
GIRONA André 6 

85 Conseiller communautaire  
STEGER Christophe 6 

86 Conseiller communautaire  
PULEDDA Patrick 6 

87 Conseiller communautaire  
LOISEL Corinne 6 

88 Conseiller communautaire  
PAUVERT Bertrand 6 

89 Conseiller communautaire  
SUAREZ Emmanuelle 6 

90 Conseiller communautaire 
CORNIELLE Marie 6 

91 Conseiller communautaire  
BECHT Olivier  6 

92 Conseiller communautaire  SCHMIDLIN BEN M'BAREK 
Malika 

6 

93 Conseiller communautaire  
RITZ Christelle 6 

94 Conseiller communautaire  
EL HAJJAJI Nadia 6 

95 Conseiller communautaire  
D'ORELLI Philippe 6 

96 Conseiller communautaire 
BOUAMAIED Nour 6 

97 Conseiller communautaire 
BOESCH Nathalie 6 

98 Conseiller communautaire  
SASSI Annouar 6 



99 Conseiller communautaire 
BEYAZ Beytullah 6 

100 Conseiller communautaire  
PAUGAM Maëlle 6 

101 Conseiller communautaire  BILA Ayoub 6 

102 Conseiller communautaire 

 
MINERY Loïc 6 

103 Conseiller communautaire  
ZIMMERMANN Nicolas 6 

104 Conseiller communautaire  
COLOM Florian 6 

 



M. LE PRÉSIDENT : Nous allons maintenant passer au point 8, il s'agit de 

l'indemnité de fonction des membres du Conseil communautaire : mise à jour 
octobre 2025, et c'est Jean-Luc SCHILDKNECHT qui nous en parle. 

 
M. SCHILDKNECHT : Oui en fait il s'agit d'une simple mise à jour suite à ce que 
nous avons évoqué aux points 4 et 5 concernant Marie HOTTINGER et Ayoub BILA. 

Et ce soir, il vous est demandé de valider le nouveau tableau récapitulatif des 
indemnités qui est en pièce jointe. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci. Tout le monde a vu le tableau ? Des questions ? 

Quelqu'un est contre ? Quelqu'un s'abstient ?  
 
 
Pour : 79 + 14 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 

 
9° SERVICE D’INCENDIE ET DE SECOURS : TRANSFERT DE LA 

COMPÉTENCE CONTRIBUTION FINANCIÈRE À MULHOUSE ALSACE 
AGGLOMÉRATION (5.7.6/2893C) 
 

Le territoire de Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) subit une forte pression 
opérationnelle, en matière de secours aux personnes. En effet, entre 2010 et 2024, 

l’activité trimestrielle des véhicules de secours et d’assistance aux victimes a 
presque doublé passant de plus de 6 000 sorties à près de 11 000. Cette tension 
est particulièrement ressentie au sein de trois centres :  

- le centre de secours renforcé (CSR) d’Illzach, 
- le centre de première intervention non intégré (CPI-NI) de Brunstatt-

Didenheim, 
- le centre de secours principal (CSP) de Mulhouse.  

 
Fort de ce constat, en mars 2024, Frédéric BIERRY, Président du conseil 
d’administration du Service d’incendie et de secours du Haut-Rhin (CASIS 68), a 

sollicité par courrier le Président de m2A sur la question du transfert de la 
compétence contribution financière au service d’incendie et de secours  vers 

l’intercommunalité (relevant de la compétence des communes et donc à leur 
charge, conformément à l’article L 1424-97 du Code Général des Collectivités 
Territoriales). Ce courrier précisait que dans le contexte de l’élaboration d’un 

nouveau schéma d’analyse et de couverture des risques (SDACR) par la Collectivité 
européenne d’Alsace (CeA), un modèle « multipolaire » était à l’étude avec les 

projets de reconstruction du CSP de Mulhouse, la construction d’un nouveau CSR 
à Illzach et d’un deuxième CSR, dans l’axe ouest/sud-ouest de l’agglomération.  
 

En mai 2025, un nouveau courrier du Président du CASIS 68 était adressé à 
l’ensemble des maires de l’agglomération afin d’expliquer l’évolution des charges 

pesant fortement sur l’établissement public. 
 



Début juin 2025, lors d’une conférence des maires dédiée au sujet, la pertinence 

du transfert de la compétence contribution financière au Service d’incendie et de 
secours du Haut Rhin (SIS 68) à m2A a été débattue en présence du Président du 

CASIS 68 et de ses équipes opérationnelles. 
 
Le transfert de la compétence relative à la contribution financière au SIS 68 aurait 

pour conséquence de substituer l’agglomération à ses 39 communes membres, en 
tant que contributeur financier au SIS 68. 

Il est précisé que le transfert emporterait l’appel, par le SIS 68, directement auprès 
de m2A, des contributions de ses communes membres, y compris pour celles ayant 
conclus des conventions de regroupement de centre de première intervention. 

m2A procèderait au règlement directement auprès du SIS 68. 
 

En revanche, un tel transfert serait sans impact sur :  
- la propriété, les charges de fonctionnement et d’investissement des CPI-NI,  
- les relations des communes avec leur corps local et dans ce cadre avec le 

SIS 68, 
- les allocations de vétérance,  

- les indemnités horaires des sapeurs-pompiers volontaires (anciennes 
vacations).  

 
Un tel transfert de compétence des communes vers m2A permettrait :  

- un gel, pour les communes, du montant de leur contribution annuelle au 

SIS 68 (principe du transfert des charges qui accompagne le transfert de 
compétence, dont il appartiendra à la Commission Locale d’Evaluation des 

Charges Transférées (CLECT) de déterminer les montants et modalités), 
- la charge, pour m2A, de l’évolution annuelle future des contributions au SIS 

68, plafonnée à l’inflation (article L 1424-97 du Code Général des 

Collectivités Territoriales),  
- l’amélioration du coefficient d’intégration fiscal (CIF) de m2A amenant à une 

augmentation de la dotation d’intercommunalité, 
- le renforcement de la position de m2A, devenant le deuxième contributeur 

au SIS 68 après la CeA, au sein du CASIS 68, afin peser sur les décisions 

notamment sur le SDACR et la préservation des corps de sapeurs-pompiers 
volontaires. Ce renforcement se traduisant par une représentation de m2A 

au sein du collège « Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale » du CASIS 68, dont l’élection des représentants dépend 
de la population de chaque EPCI, devant permettre à m2A d’obtenir au 

moins 2 représentants.  
 

Après discussion au sein de ses différentes instances, conférences des maires et 
réunions de direction, m2A souhaite accompagner un tel transfert d’un protocole 
d’accord avec le SIS 68 afin de :  

- clarifier la participation financière de m2A en plafonnant son augmentation 
annuelle à l’inflation, et en ne faisant pas porter la surcharge financière 

d’une fermeture ou d’une départementalisation d’un CPI-NI à m2A, 
- définir le programme d’investissements du SIS 68 sur le territoire de 

l’agglomération, 

- asseoir la représentation de m2A au sein du CASIS 68.  
 

 



Conformément aux dispositions des articles L 5211-17 et L 5211-5 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, ce transfert de compétence doit être décidé 
par délibérations concordantes du conseil d’agglomération et des conseils 

municipaux. Cet accord nécessite une majorité qualifiée des deux tiers au moins 
des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié 
de la population totale de celles-ci ou par la moitié au moins des conseils 

municipaux des communes représentant les deux tiers de la population d’une part 
ainsi que l’accord de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque 

celle-ci est supérieure au quart de la population totale concernée d’autre part. 
Chaque commune disposera d’un délai de trois mois à compter de la notification 
de la présente délibération pour se prononcer. A défaut de délibération dans le 

délai imparti, sa décision sera réputée favorable. Sous réserve que les conditions 
précitées soient réunies, un arrêté préfectoral prononcera le transfert de la 

compétence. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C IV du Code Général des 

Impôts, la commission d’évaluation des charges transférées (CLECT) remettra 
dans un délai de neuf mois à compter de la date du transfert de la compétence un 

rapport évaluant le coût net des charges transférées. Ce rapport est destiné à être 
approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils 

municipaux prévue par l’article L 5211-5 II alinéa 1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales prises dans un délai de trois mois à compter de la 
transmission dudit rapport. 

 
 

Après avoir délibéré, le Conseil d'agglomération : 
- approuve le transfert, à m2A, de la compétence contribution financière au 

SIS 68,  

- approuve le projet de protocole d’accord entre m2A et le SIS 68, annexé à 
la présente délibération,  

- autorise le Président ou son représentant à signer le protocole d’accord 
entre m2A et le SIS 68 ainsi que tous les actes nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération.  

 
PJ : (1) 

- Projet de protocole d’accord entre m2A et le SIS68.  
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Protocole d’accord entre Mulhouse Alsace Agglomération et le 

Service d’Incendie et de Secours du Haut-Rhin 
 

 

 

 

Entre 

 

 

La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération (m2A), sis 9 

avenue Konrad Adenauer à Sausheim (68390), représentée par son Président, Fabian 

JORDAN, ou son représentant, dûment habilité par délibération du Conseil d’agglomération 

en date du 13 octobre 2025 

 

Ci-après dénommée « m2A » 

 

d'une part, 

 

 

et  

 

 

Le Service d’Incendie et de Secours du Haut-Rhin (SIS 68), sis 7 avenue Joseph Rey 

à Colmar (68000) représenté par son Président, Frédéric BIERRY ou son représentant, 

dûment habilité par délibération du Conseil d’administration en date du 

 

Ci-après dénommée « SIS 68 » 

 

d’autre part, 

 

 

Ci-après désignées collectivement "les Parties" ou individuellement "une Partie". 

 

 

ÉTANT PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 
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Conformément à l’article L1424-92 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

le Service d’Incendie et de Secours du Haut-Rhin (SIS 68) est chargé de la prévention, de 

la protection et de la lutte contre les incendies sur le territoire de la circonscription 

administrative du Haut-Rhin. 

 

Les communes situées sur son territoire contribuent au budget du service d’incendie et de 

secours conformément à l’article L1424-97 du Code précité. Il s’agit pour elles d’une 

dépense obligatoire. 

 

Depuis la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, dite « Loi NOTRe », les communes peuvent déléguer le versement de cette 

contribution à l’établissement public de coopération intercommunale dont elles sont 

membres. 

 

Ce transfert s’effectue dans les conditions des articles L1424-97 et L5211-17 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

 

Par délibération du 13 octobre 2025, m2A a proposé à ses communes membres de lui 

transférer la contribution au budget du service d’incendie et secours. 

 

 

Le présent protocole précise les engagements réciproques des parties : 

 

 

LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

1. Consolidation des centres de première intervention non intégrés (CPI-NI) 

 

Les corps communaux ou intercommunaux représentent une composante essentielle du 

modèle haut-rhinois de sécurité civile.  

Le SIS 68 est attaché aux particularités de ce modèle et s’engage à ce que le transfert de 

la compétence « versement de la contribution des communes vers m2A » ne fragilise pas, 

mais au contraire renforce la place des corps communaux ou intercommunaux non intégrés 

au SIS 68 (CPI-NI) de l’agglomération. A ce titre, l’évolution de l’organisation de la 

couverture opérationnelle de la couronne Mulhousienne doit offrir aux sapeurs-pompiers 

volontaires l’accès à une nouvelle forme de volontariat, renforcer l’offre opérationnelle et 

de formation, et permettre l’acculturation accélérée des sapeurs-pompiers volontaires à la 

gestion sur le terrain d’un plus grand panel d’interventions. 

En cas de fermeture d’un CPI-NI, les conséquences financières de cette fermeture 

incombent à la structure à l’origine de cette de décision, et d’aucune manière à m2A. 

 

2. Jeunes sapeurs-pompiers (JSP) 

 

Par ailleurs, le SIS 68 rappelle l’importance des JSP dont les sections sont le vivier de 

l’engagement citoyen de demain et la principale source de recrutement aujourd’hui. Le SIS 

68 s’engage, en synergie avec l’Union départementale des sapeurs-pompiers du Haut-Rhin 

(UDSP 68) à poursuivre et à renforcer les actions de soutien aux JSP qui existent sur 

l’agglomération.  
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3. Contribution versée par m2A 

 

Le SIS 68 appelle directement auprès de m2A, les contributions de ses communes 

membres. Le montant de la contribution devra tenir compte des conventions de 

regroupements des CPI-NI, y compris avec des communes membres d’un autre EPCI. m2A 

procède au règlement directement auprès du SIS 68. 

 

Le SIS 68 met en place une politique de maîtrise de ces dépenses qui conduit à optimiser 

les contributions des communes et des établissements publics de coopération 

intercommunale, de sorte à en limiter l’augmentation annuelle y compris en deçà de l’indice 

des prix à la consommation, voire de les diminuer. 

 

La charge financière supplémentaire qui résulterait de la départementalisation d’un CPI-NI 

ne pourra être supportée ni par m2A, ni par la Collectivité européenne d’Alsace (CeA). 

 

4. Programme d’investissement du SIS 68 sur le territoire de m2A 

 

Dans la limite de ses capacités financières, le SIS 68 s’engage, sur la période 2026-2030 

à réaliser dans l’ordre de priorité tel que défini ci-après, les projets d’investissements 

suivants : 

1. Construction d’un nouveau centre de secours renforcé (CSR) sur le ban communal 

d’Illzach ; 

2. Reconstruction du centre de secours principal de Mulhouse, modernisation du 

plateau technique dévolu à la prise en compte des risque technologiques et création 

d’un pôle d’excellence ; 

3. Construction d’un nouveau centre de secours renforcé (CSR) dans l’axe ouest/sud-

ouest de l’agglomération. 

 

m2A s’engage à faciliter l’implantation de ces nouveaux centres de secours renforcés, 

notamment en accompagnant le SIS 68 dans ses démarches pour mobiliser le foncier 

nécessaire à la réalisation de ces projets. 

 

5. Représentation de m2A au sein du CASIS 

 

Dès lors que m2A se voit confier le versement de la contribution au budget du SIS 68 par 

ses communes membres, elle en devient le 2ème financeur, après la CeA. 

 

L’article L1424-94 du CGCT dispose que le nombre de sièges du conseil d’administration 

attribués à la CeA ne peut pas être inférieur aux trois cinquièmes du nombre total des 

sièges, soit dans la composition actuelle du CASIS de 14 sur 22. 

Conformément à l’article L1424-26, le conseil d'administration du SIS 68 détermine la 

répartition des 8 sièges restants entre les représentants des communes et les 

représentants des Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI).  

Aujourd’hui, cette répartition est calculée par prorata entre la population et le potentiel 

financier des communes membres d’un EPCI ou d’un SIVU exerçant la compétence gestion 

d’un service local d’incendie et de secours ou versement des contributions au SIS d’une 

part, et ceux des communes non membres d’un tel EPCI ou SIVU d’autre part. 

Ces critères ont conduit à une répartition de 5 représentants des communes et 3 

représentants des EPCI lors des élections municipales de 2020. Avec la prise de 

compétence par m2A, l’application de ces mêmes critères aboutirait à une nouvelle 

répartition de 2 représentants des communes et 6 représentants des EPCI. 

Le SIS 68 s’engage à ne pas effectuer de modification des critères qui conduirait à diminuer 

le nombre de représentants des EPCI. 
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L’article L1424-24-3 du CGCT précise que les représentants des EPCI sont élus par les 

présidents de ces établissements, au scrutin proportionnel. Le nombre de suffrages dont 

dispose chaque président est proportionnel à la population des communes composant 

l'établissement public.  

Sur la base de la population DGF 2024, le président de m2A disposerait d’un nombre de 

voix correspondant à environ 45% des suffrages, ce qui doit lui permettre d’obtenir 2 

représentants ou plus au sein du conseil d’administration du SIS 68. 

Il est à noter que la composition actuelle du CASIS n’évoluera pas avant les prochaines 

élections municipales de mars 2026. 

 

6. Durée 

 

Ce protocole prend effet à la date de sa signature par les Parties et restera en vigueur tant 

que m2A est chargé du paiement de la contribution au SIS 68 par délégation de ses 

communes membres.  

Sans préjudice de la faculté de réviser ponctuellement les dispositions du présent accord, 

les parties se rencontreront tous les 3 ans à compter de la date d’effet du présent protocole 

d’accord, en vue d'examiner l'opportunité de l'adapter. 

 

7. Confidentialité 

 

Chaque Partie s'engage à préserver la confidentialité des informations échangées dans le 

cadre du protocole. Les Parties ne peuvent divulguer ces informations à des tiers sans 

accord préalable, sauf aux membres de leur personnel nécessitant ces données pour 

l'exécution du protocole, et elles ne peuvent les utiliser qu'à cette fin. 

 

Cependant, cette obligation de confidentialité ne s'applique pas aux informations déjà 

publiques, devenues publiques sans faute, connues avant leur divulgation sans obligation 

de confidentialité, reçues d'un tiers sans restriction, ou devant être communiquées en vertu 

d'une obligation légale, réglementaire ou judiciaire. Il est également précisé que le présent 

protocole est un document administratif communicable.  

 

8. Litiges  

 

Les Parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application 

de la présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différend 

au tribunal administratif compétent. 

 

Ce n'est qu'en cas d'échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant 

sur l'interprétation ou sur l'application de la présente convention devra être porté devant 

la juridiction compétente. 

 

 

Fait en double exemplaire à Sausheim, le  

 

Pour m2A 

 

Le Président 

 

 

 

Fabian JORDAN 

Pour le SIS 68 

 

Le Président 

 

 

 

Frédéric BIERRY 

https://www.lawinsider.com/fr/clause/clause-de-revoyure
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M. LE PRÉSIDENT : Nous allons passer au point 9, il s'agit du Service d'Incendie 

de Secours et du transfert de la compétence de la contribution financière à 
Mulhouse Alsace Agglomération. C'est un peu technique, on en a déjà parlé 

beaucoup en conférences des maires, on s'est vu en Bureau, on a fait les 
présentations, mais je veux quand même un peu rappeler la genèse de ce point-
là. Notre territoire subit en fin de compte une forte pression opérationnelle en 

matière de secours aux personnes, et cela se ressent très particulièrement sur le 
centre de secours principal de Mulhouse et sur l'ensemble des centres de secours. 

Suite à ce constat, le Service d'Incendie et de Secours du Haut- Rhin, ce qu'on 
appelle aujourd'hui le SIS 68 et qui s’appelait le SDIS avant, nous a sollicité par 
courrier sur la question du transfert de la compétence de cette contribution 

financière vers l'Agglomération pour peser plus fortement sur ces sujets. En 
parallèle, l'ensemble des communes membres de l'Agglomération ont réceptionné 

également un courrier du SIS 68 leur expliquant l'évolution des charges pesant 
fortement sur le SIS 68. Le 2 juin 2025, une Conférence des maires dédiée au 
sujet du transfert de la compétence a été organisée en présence du Président du 

Conseil d'administration du Service d'Incendie, Frédéric BIERRY et de l'ensemble 
de ses équipes opérationnelles. Alors, un tel transfert de compétences aura pour 

conséquence de substituer l'Agglomération à ces 39 communes membres en tant 
que contributeur financier, et cela uniquement sur la cotisation. Vous le savez, les 

communes ont un lien étroit avec le centre d'incendie sur différents domaines, un 
sur cette fameuse cotisation au centre d'incendie, deux : c'est toutes les charges 
qu'ont les communes pour leur centre d'incendie, que ce soit un CPI non intégré, 

on a que des CPI non intégrés et des centres de secours qui est pris par le 
Département. Il y a aussi les vacations que les communes payent à l'ensemble de 

leurs sapeurs-pompiers ou pas, selon la décision de la commune, et également les 
allocations de vétérance que nous payons tous à nos vétérans dans nos 
communes. Aujourd'hui, nous parlons uniquement de la cotisation au SIS, donc 

cela ne change en rien les relations qu'ont les communes avec leur centre 
d'incendie et de secours. Au lieu que les communes versent la cotisation 

directement au centre d'incendie, elle est déduite des ACTP, et c'est 
l'Agglomération qui paye d'une façon globale cette cotisation au SIS 68. Il s'agit 
donc uniquement et exclusivement de cette cotisation. Cela permet d'avoir plus de 

cohérence, plus de répartition sur notre agglomération, et cette contribution, elle 
sera donc figée dans les ACTP. Naturellement, nous avons fait une convention et 

nous avons aussi demandé des contreparties au centre d'incendie et de secours 
pour veiller aussi à la maîtrise du coût du centre d'incendie de secours. Ce n’est 
pas parce que la contribution, elle est maintenant effectuée par l'Agglomération 

que cette augmentation devrait paraître normale et logique. C'était justement pour 
maîtriser davantage les dépenses du Service d'Incendie de Secours, cela a aussi 

pour effet d'améliorer notre Coefficient d'Intégration Fiscale, c'est ce qu'on appelle 
le CIF à l'Agglomération, parce que si vous avez moins d'attributions de 
compensation qui sont versées, nous on a une compensation par ce Coefficient 

d'Intégration Fiscale, donc c'est une amélioration de notre coefficient et cela 
permettra aussi au Service d'Incendie et de Secours de procéder à des 

investissements sur notre territoire par les constructions de nouvelles casernes qui 
permettront de mieux répartir le centre opérationnel en réhabilitant aussi la 
caserne de Mulhouse, donc le centre de secours principal, et de constructions de 

casernes, une plutôt sur Illzach et la deuxième sur le secteur du sud-ouest pour 
une meilleure couverture opérationnelle. Voilà, nous serons aussi mieux 

représentés au niveau du Conseil d'administration du Service d'Incendie et de 
Secours, ce qui nous permettra aussi de peser sur toutes les orientations et toutes 



les évolutions que devra avoir le SIS 68. Je pense que nous serons le deuxième 

contributeur au niveau du SIS 68 après le Département, c'est une place importante 
qui nous permettra aussi de peser avec nos élus qui seront en charge et qui 

représenteront, et nos communes et notre Agglomération. Voilà donc 
naturellement, il y aura une délibération que nous prendrons ici, et il y aura ensuite 
des délibérations concordantes à prendre au sein des 39 communes avant le 31 

décembre, et nous aurons une réunion de la Commission Locale d'Évaluation des 
Charges, vous le savez la CLECT qui reverra le montant des ACTP. J'ai résumé un 

petit peu tout ce travail qui a été mené pendant plus de 6 mois sur l'agglomération. 
Je voudrais toutes et tous vous remercier de votre implication déjà : les maires, 
les élus, les conseillers municipaux, le Service d'Incendie et de Secours, 

naturellement la Collectivité européenne d'Alsace qui a cette compétence-là. Et 
vous le savez, nous avons demandé la maîtrise des charges du SIS 68, c'était 

important pour nous aussi. Merci à toutes et à tous de votre implication. Je passe 
la parole en premier à Antoine HOME, et ensuite c’est Loïc MINERY. 

 
M. HOME : Le sujet a été évoqué en Conférence des maires et je m'y suis montré 
favorable mais il faut dire aussi que je sais qu'il y a eu des débats animés dans 
beaucoup de communes, cela fait pas mal d'années alors que nous subissons nous-

mêmes des contraintes budgétaires très importantes, que les dépenses du SIS ont 
continué à augmenter de façon assez dynamique. On ajoute à cela qu’il y a eu 

suite à des arbitrages du Conseil Général du Haut-Rhin et du Préfet de l'époque 
Monsieur TOUVET, des contributions des communes comme la mienne, parce 
qu'elle a un centre de secours renforcé, a une augmentation des contingents très 

importants. Donc bien sûr nous savons le travail très remarquable que font les 
sapeurs-pompiers professionnels et volontaires, le sujet n'est pas là, mais il faut 

absolument, et mon adjoint Joseph WEISBECK s'était abstenu au CASDIS, que 
dans ce domaine aussi, il y ait une plus forte maîtrise de la dépense parce que 
malheureusement, nos moyens ne nous permettent pas nécessairement de suivre. 

C'est la raison également pour laquelle j'ai soutenu cette démarche, c'est que je 
pense qu’ensemble on est plus fort, mais il faudra vraiment que cela soit mis en 

œuvre, parce que le passé n'a pas montré une cohésion suffisante des élus sur ce 
sujet. Le colonel GERBER est venu d'ailleurs, on l'a entendu, donc il faut passer 
des intentions aux actes. En conclusion bien sûr, un travail partenarial important 

avec les sapeurs-pompiers, reconnaissance de leur rôle tout à fait essentiel sur 
notre territoire, mais c'est malgré tout une structure qui doit aussi maintenant se 

soumettre à une certaine discipline budgétaire. Cela ne sera pas évident parce que 
les habitudes ont été prises, je serai très ferme là-dessus et je souhaite que 
collectivement d'ailleurs on se concerte avant les CASDIS pour tenir cette position, 

car en effet nous ne pouvons plus suivre le même rythme que celui qui a prévalu 
il y a quelques années. Nous le regrettons, c'est très largement de la faute des 

coupes de l'État, on y reviendra peut-être tout à l'heure dans le DOB, mais nous 
devons en tenir compte hélas. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Antoine, et c'est vrai qu’on a bien insisté dans la 
Convention sur la maîtrise de la dépense. Loïc MINERY. 

 
M. MINERY : Oui, merci Président, merci chers collègues. C'est vrai que ce point 
soulève quand même quelques remarques, quelques questions. Je pense que cela 

a été dit, l'intérêt de ce transfert de compétences financière en soi n'est 
absolument pas en cause, on trouve qu’effectivement, c'est une décision 
pertinente pour répondre aux problématiques qui ont été évoquées. Je me fais 



aussi l'état peut-être des réflexions qui sont évoquées souvent par les pompiers 

par le truchement de leur syndicat principalement. Ils mentionnent souvent des 
tensions sur les effectifs de pompiers professionnels, sur le matériel également au 

niveau des différentes casernes. Je pose la question dans un cadre financier qui a 
été évoqué, qui vient d'être répété à l'instant par Antoine HOME, comment peut-
on faire dans ce cadre pour garantir la sécurité et la protection des populations 

sans que le delta justement qui est en tout cas mentionné, pointé du doigt du 
sous-investissement soit comblé. Alors quid de la CeA, quid aussi de l'État, cela a 

été dit à l'instant. Concernant juste le point sur le protocole d'accord entre m2A et 
le Service d'Incendie de Secours du Haut-Rhin, on manque juste d'éléments précis 
et chiffrés. Déjà concernant le futur centre de secours renforcé d’Illzach, on nous 

dit, alors il a été évoqué notamment dans la presse, cela fait maintenant quelques 
temps, en 2024 notamment, les personnels ont signifié leur réticence à s'installer 

sur le site qui était projeté dans le secteur de l'Île Napoléon sous des lignes à haute 
tension, avec à l'époque un mouvement de grève à l'occasion du passage de la 
flamme olympique. J'aimerais savoir ce qu'il en est, est-ce que les demandes des 

sapeurs-pompiers professionnels ont été solutionnées ? Qu'en est-il aujourd'hui le 
13 octobre 2025 ? Deuxième point : la reconstruction du centre de secours 

principal de Mulhouse avec un doute, une interrogation sur les effectifs à terme 
sur ce site car il était quand même question à un moment donné de réduire l'effectif 

du centre de secours principal de Mulhouse de 20% environ. Cela questionne, 
sachant que vous n'êtes pas sans ignorer sur les problématiques d'intervention sur 
incendie, l'essentiel justement de ces interventions des sapeurs-pompiers 

professionnels sont effectuées sur le territoire mulhousien, étant donné 
notamment l'habitat ancien qui conditionne beaucoup d'incendies et 

d'interventions. Enfin juste une remarque et une question également : Y a-t-il une 
prise en compte spécifique quand même des nouvelles problématiques liées au 
risque d'incendie de batterie ? On parle de projet de Giga Factory, de Data Center, 

et cetera, ce sont des données qui ne sont pas à négliger pour le futur aussi de 
notre Service d'Incendie et de Secours sur notre territoire, vous voyez ce que je 

veux dire. Voilà, je vous remercie, et si effectivement on manquera un peu 
d'informations précises parce que voter un protocole d'accord si on n’ a pas de 
clarté minimale sur les effectifs à terme projetés sur les différents sites, on 

s'abstiendra. Merci. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Loïc, donc des réponses en deux temps. Je demande 

d'ailleurs à Jean-Luc de démarrer. 

 
M. SCHILDKNECHT : Oui, depuis les choses ont bien évolué, ce sont les pompiers 

qui ont jeté leur dévolu sur ce site parce qu’il est idéalement placé dans l'est de 
l'agglomération, à proximité de toutes les autoroutes. Alors en ce qui concerne la 
problématique des lignes haute tension, il faut savoir que ces lignes haute tension 

sont en bordure de site et que la caserne ne serait pas sous les lignes haute 
tension. C'est le premier point. Ensuite, des études ont été faites par les pompiers, 

je ne peux pas vous en dire plus, disant qu'il n'y a absolument aucun danger, aucun 
risque. Et ensuite, sachez que les pompiers sont même en train d'étudier la 
possibilité d'un deuxième site dans le même espace, mais aujourd'hui, rien n'est 

absolument décidé donc ils doivent revenir vers moi prochainement. Il faut quand 
même savoir que, et c'est assez paradoxal, c'est qu’on construit un centre de 

secours renforcé pour remplacer la caserne d'Illzach qui est vieillissante, et le 
Président l'a bien expliqué à l'est et à l'ouest, mais c'est la commune qui paye le 
terrain. C'est quand même assez paradoxal : la commune paye le terrain pour un 



centre de secours qui interviendra sur l'ensemble des communes de l'est de 

l'Agglomération et à Mulhouse Centre également. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Voilà merci pour ces explications sur Illzach. Pour les autres 

explications, naturellement, il y avait beaucoup de questions qui sont du ressort 
du SIS, c'est évident mais nous, nous avons bien insisté sur la consolidation des 

centres de première intervention non intégrés, sur l'équilibre entre les volontaires 
et les professionnels, la pérennité de nos centres, de nos CPINI, mais aussi sur la 
place des JSP, des Jeunes Sapeurs-Pompiers et l'importance dans nos sections à 

faire vivre ces JSP à travers le développement et le recrutement. Vous savez que 
le recrutement est de plus en plus difficile au niveau des sapeurs-pompiers, et 

donc on veut encourager dans nos communes justement cette dynamique de mise 
en place de JSP sur l'ensemble du territoire. Cette prise de compétence permettra 
d'être un interlocuteur plus important parce que nous aurons 4 sièges au niveau 

du Conseil d'administration du SIS, de mettre l'accent sur nos priorités pour cette 
proximité avec nos sapeurs-pompiers qui sont absolument essentiels parce que 

vous n'êtes pas sans savoir que le département du Haut-Rhin est le seul encore 
en France à avoir ce fonctionnement avec des CPI non intégrés, des centres 
secours départementalisés avec un centre de secours principal et tout cet équilibre, 

il faudra qu'on le porte au niveau de l’Agglomération avec la Collectivité 
européenne d'Alsace. Donc toutes les discussions qui ont été mises en place entre 

les maires et le SIS 68 ont été formulées dans le protocole d'accord qu'on vous 
propose ce soir. En ce qui concerne les contributions, chaque maire sait exactement 
la contribution qu'il a. La contribution globale au niveau de l'année 2025 est de 

11 419 064,00 €, et chaque commune a eu le montant, l'a d'ailleurs payée en 
2025, donc elles savent exactement quelle est leur somme, il y a vraiment une 

transparence totale sur le montant des cotisations. Florian COLOM. 
 
M. COLOM : Merci Monsieur le Président. Je suis déjà plutôt heureux et satisfait 

que ce point puisse être abordé à l'ordre du jour, ce qu'on avait déjà évoqué 
ensemble par le passé dans d'autres instances, et on peut maintenant le 

concrétiser. Il y a finalement 2 sujets qui sont abordés sur cette délibération. Le 
premier, c'est un sujet exclusivement financier, et de ce point de vue-là, c'est une 
bonne décision pour tout le monde, autant les communes pris individuellement 

que l'Agglomération en tant que telle. Il y a finalement un deuxième sujet qui est 
celui de l'organisation, ou plutôt la réorganisation sur notre territoire de la 

présence du SDIS. Effectivement, comme on l'a pu l'évoquer à cette fameuse 
réunion avec le président BIERRY, pour nous il est impossible, autant sur Mulhouse 
que sur l'agglomération, que cette réorganisation se traduise par tantôt une baisse 

de la qualité d'intervention, tantôt une baisse du délai d'intervention. Et c'est vrai 
que notre boussole à nous, en tant qu'élu mulhousien ou en tant qu'élu 

communautaire sera toujours celle-ci, de l'efficacité du service. Ensuite, je vais 
redire ce qui avait été évoqué lors de cette réunion concernant l'avenir de cette 

caserne à Mulhouse, nous, en tant qu'élus mulhousiens, on se battra naturellement 
pour, de un, la préserver et préserver ce rôle central sur l'agglomération. Et il y a 
pour moi, comme cela avait été évoqué, une vision que l'on pourrait avoir d'élargie 

autour de cette caserne, qu'elle ne soit pas uniquement limitée à la présence des 
sapeurs-pompiers mais qu'elle puisse être élargie comme un pôle, presque même 

un pôle expérimental autour de la protection de la protection civile de nos 
concitoyens. Il y a pour moi sur ce volet-là également, une mutualisation, un 
rapprochement, une réorganisation au-delà du SDIS mais avec l'ensemble des 

acteurs du territoire autour de la protection de nos concitoyens qui peut tout à fait 



s'intégrer dans ce projet de réorganisation à la fois du SDIS mais aussi de la 

caserne centrale. En tout cas, pour nous, c'est de prime abord un projet qu'on 
accueille favorablement avec naturellement ces points importants de vigilance. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci beaucoup, évidemment quand on a eu nos discussions, 
on a eu les garanties que justement notre préoccupation, c'était le délai 

d'intervention, la meilleure répartition en fin de compte des sapeurs-pompiers sur 
le territoire et l'efficacité du service, et justement le fait qu'il y ait un nouveau 
centre de secours renforcé ou deux, un sur Illzach et un sur l'axe ouest sud-ouest, 

et avec aussi la restructuration du centre de secours principal qui sera plutôt axé 
sur la modernisation du plateau technique et pour la prise en compte des risques 

technologiques et la création d'un pôle d'excellence sur Mulhouse. C'est ces 
garanties-là qui sont écrites noir sur blanc dans le projet de convention 
d'aujourd'hui. D'autres interventions ? Non ? Je pense qu’on peut passer au vote. 

Donc pour ce transfert de la contribution au SIS 68 : qui est pour ? Merci 
beaucoup. Qui est contre ? Qui s'abstient ? 

 
 
Pour : 81 + 13 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
M. LE PRÉSIDENT : Merci beaucoup. Je vous remercie vraiment beaucoup parce 
que c'est vrai que quand on a commencé ces discussions, on a dit « un transfert 

de compétence c'est toujours compliqué », et on a réussi nous dans notre 
agglomération à avoir cet état d'esprit où un transfert de compétence, c'est 

justement de pouvoir faire les choses ensemble, d'une meilleure manière que ce 
qu'on aurait pu faire tout seul. Et c'est cette confiance qu'on a su créer sur notre 
agglomération qui fait aujourd'hui notre force. Et votre vote à l'unanimité sur cette 

compétence quand même sensible, aussi bien que sur l'eau, que sur le PLU, et 
qu’aujourd’hui sur le Service d'Incendie de Secours, c'est la preuve que cette 

confiance est là, et vous voyez que dans la proximité, c'est quand même mieux 
qu’au niveau national. Voilà donc merci beaucoup à vous pour cette confiance et 

on va tout de suite passer la nouvelle au centre de secours d'incendie et à la CeA. 
 
 

10° RAPPORT D’ACTIVITÉ 2024 (5.7.9/2815C) 
 

Conformément à l’article L5211-39 du code général des collectivités 
territoriales, il appartient à Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) de 
présenter son rapport d’activité annuel. 

  
Ce rapport présente un bilan général des actions menées par 

l’Agglomération durant l’année 2024.  
 
Notre rapport d’activité continue de se structurer autour des 4 grandes 

ambitions de notre nouveau Projet de Territoire « Vision 2030 » : 
 

 



1. Territoire de nouvelle donne environnementale, énergétique et 

écologique avec le déploiement d’infrastructures de recharge des véhicules 
électriques (IRVE), la signature de la nouvelle délégation de service public 

pour la mobilité urbaine de m2A, le Plan Climat et le Fonds Climat Nouvelle 
Donne, le Projet Alimentaire Territorial « Soyons food » et l’opération 
« Fermes ouvertes m2A », l’extension de nos réseaux de chaleur… 

 
2. Territoire d’accueil dynamique pour capter et fidéliser les 

multinationales, les chefs d’entreprises, les étudiants, les chercheurs et les 
sportifs de haut niveau ; notre territoire ayant été 2e Centre de Préparation 
aux Jeux (CPJ) de France pour les Jeux de Paris 2024 avec l’accueil de la 

plus grande délégation étrangère venue s’entraîner en France grâce à notre 
partenariat avec Panam Sports… 

 
3. Territoire solidaire au service de tous ses habitants pour développer 

et renforcer des services publics de haute qualité et de proximité comme le 

périscolaire, la petite enfance, et la gestion des équipements sportifs. 
 

4. Territoire d’équilibre et de coopération avec la culture partenariale 
propre à notre Agglomération et qui fait pleinement partie aujourd’hui de 

notre identité et de nos valeurs. 
 
Ce rapport se veut être un véritable support d’information et offre une 

lecture fluide des nombreux sujets retenus et valorisés par nos services ; 
des sujets d’importance qui reflètent l’activité générale de notre 

Agglomération et l’engagement quotidien de nos agents dans tous nos 
domaines de compétences. 
 

Ce rapport d’activité sera transmis à chacune des communes membres pour 
information de leur conseil municipal. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération prend acte du rapport d’activité 

2024 de Mulhouse Alsace Agglomération. 
 

PJ : (1) 
- Rapport d’activité 2024 
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La co-construction, valeur centrale  
de notre Agglomération

L’année 2024 nous aura permis d’affirmer notre culture  
partenariale, ADN de notre territoire, à travers de nombreux pro-
jets structurants. Nous avons ainsi consolidé nos partenariats  
avec les acteurs régionaux et nationaux dans de multiples  
domaines de compétences avec notamment la signature d’un 
acte d’engagement fort avec l’ADEME qui ouvre la voie au 
processus de labellisation du programme « Territoire Engagé 
Transition Écologique ». 

Ce partenariat stratégique vient renforcer notre Plan Climat Nouvelle Donne et  
l’ensemble de nos actions environnementales comme l’expérimentation de la collecte 
des biodéchets à travers l’installation de 40 bornes à biodéchets et le déploiement  
progressif de 340 bornes de recharge électrique sur tout le territoire.

Sur le plan du développement économique et de la compétitivité de nos entreprises, 
nos échanges avec les acteurs du territoire se sont renforcés avec la signature de 
conventions avec la CCI Alsace Eurométropole et la Chambre de Métiers d'Alsace pour 
soutenir l’économie locale, et notamment l’artisanat. En matière de décarbonation de 
notre industrie, nous avons poursuivi notre collaboration avec les industriels de la bande 
rhénane autour du projet de Zone Industrielle Bas Carbone (Zibac). 

De grands temps forts auront mis en lumière notre rôle central de coordinateur et 
de facilitateur dans des champs importants de la vie de nos citoyens comme le renou-
vellement de notre Délégation de Service Public avec Soléa et le groupe Transdev pour 
rendre notre réseau de transports toujours plus performant et exemplaire ainsi que la 
signature d’une Convention Territoriale Globale (CTG) avec la CAF du Haut-Rhin et nos 
communes membres afin d’accompagner nos 280 000 habitants à 360° et améliorer en 
continu les services aux familles. 

Porteurs de cette valeur essentielle qu’est la solidarité, nous aurons également  
signé notre nouveau Contrat de Ville « Engagements Quartiers 2030 » qui fixe le cadre 
d’action de notre Politique de la Ville au bénéfice de quartiers prioritaires et organisé le 
premier Village de sécurité routière avec les acteurs de la prévention et de la sécurité. 

Initié en 2024, le cycle des « Rencontres m2A » aura en outre permis de valoriser nos actions 
communes au service de la transformation du territoire : Rencontres de l’Économie avec  
la CCI Alsace Eurométropole, Rencontres de l’Eau avec les Canalisateurs Alsace, Rencontres 
de l’entrepreneuriat au féminin avec l’association d’Elles à Ailes…  

ÉDITO



En matière d’attractivité, l’inauguration de la nouvelle halle du Parc des Expositions 
aura marqué une nouvelle étape dans le rayonnement européen de notre territoire 
à travers notamment l’organisation de salons professionnels de dimension interna-
tionale comme le salon BE 5.0 dédié à l’industrie et au numérique, marqueurs forts  
de notre identité de territoire. 

Concernant le seul volet numérique, l’année 2024 aura d’ailleurs été une année  
historique avec l’annonce du projet d’implantation d’un centre de données Microsoft 
à Petit-Landau. En parallèle, m2A se positionne comme un acteur clef sur les ques-
tions de cybersécurité avec la création d’un Campus d’Excellence Cybersécurité afin de  
protéger nos services en ligne et ceux de nos partenaires, publics et privés. 

Autre succès historique, l’accueil de la plus grande délégation sportive étran-
gère venue s’entraîner sur notre territoire en vue des Jeux Olympiques de Paris 2024. 
Grâce à notre double partenariat avec Panam Sports Organization (PSO) et le Comité  
Paralympique du Chili, nos agents auront accueilli et accompagné près de 180 athlètes 
internationaux dont 9 médaillés olympiques ! 

Plus que jamais, la co-construction aura permis l’aboutissement et la réussite de 
nombreuses actions engagées par notre Agglomération qui s’affirme comme un 
grand territoire de projets !

Fabian JORDAN 
Président de Mulhouse Alsace Agglomération
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UN TERRITOIRE  
DE NOUVELLE DONNE  
ENVIRONNEMENTALE,  

ÉNERGÉTIQUE  
ET ÉCOLOGIQUE

.01AMBITION



DÉPLOIEMENT  
D’INFRASTRUCTURES  
DE RECHARGE  
POUR VÉHICULES  
ÉLECTRIQUES (IRVE)
Dans le cadre de son Plan Climat Nouvelle Donne,  
m2A a adopté un schéma directeur  
pour les infrastructures de recharge des véhicules  
électriques (SDIRVE).

m2A s’affirme comme un territoire mobilisé en fa-
veur de l’environnement et de la qualité de vie. Dans 
le domaine des mobilités, ces engagements se tra-
duisent notamment par le développement de modes 
de transport plus doux, tels que l’usage des véhicules 
électriques. Afin d’encourager ses habitants à favoriser 
cette solution de déplacement plus verdoyante, l’Ag-
glomération a engagé une démarche visant à mettre 
en place un réseau d’infrastructures de recharge dans 
l’espace public. 

.01 Un territoire de nouvelle donne environnementale, énergétique et écologique

Enjeu : Lutter contre le changement climatique et adapter nos politiques publiques

Un déploiement coordonné  
via un schéma directeur des IRVE
Pour y parvenir, m2A a adopté un schéma directeur 
des infrastructures de recharge des véhicules élec-
triques, composé :
• �d’un état des lieux de la mobilité électrique et de l’uti-

lisation des infrastructures de recharges existantes, 
ouvertes au public (espaces publics et privés acces-
sibles au public),

• �d’une évaluation de l’évolution des besoins en in-
frastructures de recharge ouvertes au public à moyen 
et long terme (2030),

• �d’une évaluation du développement de l’offre de re-
charge induit par la mise en œuvre de dispositions 
législatives et réglementaires (par exemple la loi 
LOM), et par le déploiement d’infrastructures de re-
charge ouvertes au public sur l’espace public dans les 
39 communes de l’Agglomération.

Un déploiement stratégique des IRVE  
sur le territoire

m2A a prévu de déployer 338 points de charge, 
soit 169 bornes, dont à minima une par com-
mune, d’ici fin 2025. Ce projet, mené en parte-
nariat avec l’opérateur constitué de IZIVIA, filiale 
du groupe EDF, et de Crédit Mutuel Impact, 
contribue à l’objectif national d’un réseau de 
400 000 points de charge publics, pour un parc 
de 7 millions de véhicules électriques, à l’hori-
zon 2030. Ce déploiement stratégique a débuté 
en juillet 2024.
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Une offre adaptée aux usagers
Sur le territoire, l’offre d’infrastructures de recharge se 
compose de trois modèles de bornes, adaptés aux be-
soins des usagers :
• �les bornes 22 kW AC (environ 40 km d’autonomie ré-

cupérée en 1h),
• �les bornes 22 kW AC / 24 kW DC (environ 130 km d’au-

tonomie récupérée en 1h),
• �les bornes 100 kW & 150 kW (entre 250 et 300 km d’au-

tonomie récupérée en 30 minutes).
Les tarifs sont établis en fonction de la puissance de 
la borne avec la possibilité de souscrire à un abonne-
ment mensuel. Pour inciter à quitter la place une fois 
la charge terminée, un supplément post-charge est 
appliqué. De même, un tarif de « nuit » permet une uti-
lisation des infrastructures lorsque le réseau électrique 
est le moins sollicité. Par ailleurs, le Compte Mobilité, 
service innovant proposé par m2A et d’autres par-
tenaires, inclut l’accès aux bornes. Cette application, 
pionnière en Europe lors de son lancement, regroupe 
l’ensemble des services de mobilité présents dans l’Ag-
glomération (bus, trams, vélos en libre-service et à la 
location, stationnements, voitures en libre-service…).

22 bornes installées en 2024
Les communes de Mulhouse et de Chalampé ont ac-
cueilli les premiers points de charge du réseau, avec 
l’implantation de trois bornes aisément accessibles 
aux usagers (deux à Mulhouse et une à Chalampé), 
suivies de :
• �Rixheim (6 bornes),
• �Sausheim (7 bornes),
• �Kingersheim (4 bornes),
• �Habsheim (2 bornes).
Le déploiement du réseau IRVE se poursuit en 
2025  dans les autres communes de l’Agglomération, 
renforçant le nombre d’infrastructures nécessaires 
pour répondre à la croissance du marché des véhicules 
électriques et soutenir ainsi la transition écologique. 
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Le Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) est un 
outil de planification stratégique et opérationnelle qui 
engage la collectivité dans une transition énergétique 
active. Après l'application de deux PCAET en 2007 et 
2010, m2A continue son action sur le territoire à travers 
son 3e Plan Climat intitulé « Nouvelle Donne ». 

Adopté en décembre 2022 et mis en œuvre dès 2023, 
le PCAET de m2A répond aux ambitions du Projet de 
territoire « Vision 2030 » dans les domaines environne-
mentaux, énergétiques et écologiques. Il est établi sur 
une durée de 6 ans (2028), avec un bilan intermédiaire 
prévu en 2025. Il vise à définir et à mettre en œuvre un 
programme d’actions locales autour de cinq objectifs :
1. la réduction des consommations énergétiques ;
2. la baisse des émissions de gaz à effet de serre ;
3. �l'augmentation de la production d’énergie renouve-

lable ;
4. l'amélioration de la qualité de l'air ;
5. l'adaptation au changement climatique.

Le Fonds Climat  
« Nouvelle Donne Environnementale » 
Pour soutenir les communes dans leurs efforts pour 
la transition écologique, m2A a mis en place le Fonds 
Climat «  Nouvelle Donne Environnementale  ». Créé 
en 2021, ce fonds d'investissement vient soutenir les  
projets des communes et des associations dédiés à la 
lutte contre le changement climatique. 

En 2024, le Fonds Climat de m2A a permis d’accom-
pagner 26  communes dans la réalisation de 37  pro-
jets, pour un montant total de 1,37  million d’euros. 
Ces investissements ont par exemple servi au renou-
vellement de parcs d’éclairage public, à la rénovation 
thermique de bâtiments, à l'installation de panneaux 
photovoltaïques ou encore à la restauration de réseaux 
de chaleur. 

N O U V E L L E  D O N N E

UN PLAN CLIMAT  
EN FAVEUR DE LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE ET ÉCOLOGIQUE

Le troisième Plan Climat « Nouvelle donne » de m2A  
mobilise le territoire de l’Agglomération sur les enjeux 
climatiques et écologiques.

.01 Un territoire de nouvelle donne environnementale, énergétique et écologique

Enjeu : Lutter contre le changement climatique et adapter nos politiques publiques

En 2024, le Fonds Climat  
s’est maintenu à  

2 M€
et l’enveloppe est augmentée  

à 50 000 € par commune.

Panneaux photovoltaïques installés sur le toit  
du refuge de pêche de l’étang du Coucou à Pulversheim,  
projet accompagné par le Fonds Climat m2A.
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Le Programme Territoire Engagé 
Transition Écologique 
Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) a adopté en 
juillet 2024 le programme national « Territoire Engagé 
Transition Écologique (TETE)  » porté par l'Agence de 
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADE-
ME). Lancé en 2021, ce programme permet aux com-
munes et aux Établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) de renforcer leur transition 
écologique. 
En s'appuyant sur les outils et mesures du programme 
TETE, m2A poursuit ainsi sa démarche ambitieuse en 
matière de transition énergétique. Ce dispositif s’ar-
ticule autour de deux référentiels thématiques ma-
jeurs : « Climat Air Énergie » et « Économie circulaire ». 
Il repose sur un référentiel de 61 actions réparties dans 
six domaines clés  : la planification territoriale, la ges-
tion du patrimoine, la mobilité, l'organisation interne, 
la coopération et communication, ainsi que l'approvi-
sionnement en énergie, eau et assainissement. 
Ces domaines recouvrent des actions concrètes telles 
que :
• �la consommation d’énergie des bâtiments publics et 

de l’habitat privé ;
• �l’aménagement de pistes cyclables et le développe-

ment des transports en commun ;
• �le développement des énergies renouvelables et de 

récupération ; 
• �la collecte et la valorisation des déchets ;
• �la sobriété des commandes publiques ;
• �la sobriété dans la gestion des ressources naturelles.
Dans le cadre de cette dynamique, m2A entend accé-
lérer la transition écologique en intégrant pleinement 
les actions du programme à sa feuille de route, avec 
pour ambition première d’être un territoire de nouvelle 
donne environnementale, énergétique et écologique. 

133
 projets soutenus  

par le Fonds Climat m2A  
entre 2021 et 2024.

Signature de l'acte d'engagement 
pour la transition écologique entre 

m2A et l'ADEME.
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Dans son Projet de Territoire « Vision 2030 »,  
Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) s’est donnée 
comme ambition première de développer et 
d’améliorer les mobilités adaptées aux défis de demain. 

m2A, AUTORITÉ  
ORGANISATRICE  
DES MOBILITÉS (AOM)

Ce renouvellement a été l’occasion de réinterroger les 
pratiques existantes et de poser de nouvelles bases 
pour répondre aux défis actuels et futurs. Un travail 
d’analyse a été mené pour comprendre les besoins du 
territoire en matière de transports collectifs et d’en-
jeux environnementaux. Ainsi, m2A a défini cinq ob-
jectifs ambitieux qui fixent les grandes orientations de 
ce contrat :

1. �développement de l’offre de transport notamment 
en périphérie, en soirée et les week-ends ;

2. �décarbonation des transports avec la transition 
vers une flotte de bus propres ;

3. �intégration de projets de territoire tels que la Zone 
à Faibles Emissions (ZFE), les aménagements ou 
l’étude d’extension du réseau ;

4. �augmentation de la fréquentation des transports 
en commun et du report modal face à la voiture.

Cette nouvelle délégation de service public de la mo-
bilité urbaine, confiée à Soléa et au Groupe Transdev, 
illustre les valeurs de co-construction, de proximité, 
d’exigence et de confiance réciproque portées par 
m2A. Elle témoigne d’une ambition commune et par-
tagée pour le développement de mobilités collectives, 
plus respectueuses de l’environnement, et toujours 
plus innovantes.

Laboratoire européen des mobilités, m2A s’engage à 
déployer un réseau de transports performant et inno-
vant, tout en participant au développement du covoi-
turage sur son territoire. Une ambition partagée par 
Soléa et le Groupe Transdev, dont le contrat de déléga-
tion de service public pour la mobilité urbaine de m2A 
a été renouvelé en 2024. 

Une délégation de service public 
symbole fort du partenariat  
public-privé
Entrée en vigueur le 1er janvier 2019 pour une durée de 
six ans, l’ancienne convention de délégation de service 
public pour la mobilité urbaine de m2A, est arrivée à 
son terme le 31 décembre 2024. Afin de désigner un 
nouveau délégataire, m2A a lancé une procédure de 
consultation qui a abouti, lors du Conseil d’Agglomé-
ration du 14 octobre 2024, à l’adoption du choix de So-
léa et du Groupe Transdev sur la période 2025 - 2030. 
Une décision formalisée jeudi 19 décembre 2024 à la 
Maison du Territoire, par la signature d’une nouvelle 
convention de délégation de service public. 

.01 Un territoire de nouvelle donne environnementale, énergétique et écologique

Enjeu : Développer et améliorer les mobilités adaptées aux défis de demain

426 M€ TTC
de budget en fonctionnement  

sur la durée de la délégation de service public,  
hors encaissement des recettes.

Signature de la délégation de service public 
pour la mobilité urbaine de m2A avec Soléa  
et Transdev.
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Le programme de travaux  
sur les infrastructures du tramway  
se poursuit
17  ans après la mise en service du tramway dans  
l’Agglomération, des opérations d’entretien et de  
renouvellement des infrastructures ont été réalisées 
en vue de maintenir les voies en bon état de fonction-
nement. Ces travaux ont débuté durant l’été 2023 sur le 
Pont Stoessel à Mulhouse et se sont poursuivis sur deux 
autres ouvrages mulhousiens  : le Pont de Bourtzwil-
ler et le Pont de la Mertzau. Afin de limiter l’impact  
auprès des usagers, le chantier s’est déroulé durant les 
vacances de printemps, période de faible fréquenta-
tion. Les travaux menés ont consisté au remplacement 
des appareils de dilatation et à la remise en état des 
joints d’ouvrage des deux ouvrages concernés.

1 211 900 € TTC
Il s’agit du montant des travaux réalisés  

sur le Pont de Bourtzwiller et le Pont de la Mertzau.

Pont de Bourtzwiller.
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Une opération en faveur de l’inclusion
Dans le cadre de ses engagements pour favoriser l’in-
clusion et l’autonomie des personnes à mobilité réduite,  
m2A a reconduit l’opération « Osons Soléa dans l'agglo ! ».  
Proposé du 16 au 20 septembre 2024, ce dispositif a per-
mis à des personnes porteuses de handicap de (re)dé-
couvrir des lieux culturels et sportifs de l’Agglomération 
en empruntant le réseau de transports en commun  
Soléa. Cette action complète les nombreuses mesures  
mises en place par m2A et Soléa pour faciliter l’usage 
des mobilités collectives  : palettes rétractables dans 
tous les bus, rames de tramway en plain-pied de chaque  
quai, repères sonores, lumineux et rugueux, places dé-
diées aux fauteuils roulants, véhicules Filéa aménagés…

De nouvelles EPCI adhèrent à l’offre  
de covoiturage
En 2023, six EPCI du Haut-Rhin, dont m2A, ont décidé 
de s’engager collectivement pour une mobilité plus 
durable en lançant un service de covoiturage dont les 
modalités ont été validées collectivement : « BlaBlaCar 
Daily  ». Celui-ci vise à encourager les automobilistes 
à partager leurs trajets du quotidien. Grâce à l’aide fi-
nancière des EPCI, les conducteurs peuvent recevoir 
jusqu’à 3 € par passager et par trajet. Le passager, quant 
à lui, se déplace à moindre coût (0,50 € par trajet). Cette  
solution s’inscrit dans le Plan Climat Nouvelle Donne 
de m2A. En 2024, 5 autres EPCI ont intégré ce dispositif.

Des travaux d’entretien sur les voies 
ferrées du territoire
En 2024, m2A a lancé un nouveau marché d’entretien 
et de renouvellement des voies ferrées constituant 
les Installations Terminales Embranchées (ITE) afin 
de relier les sites de «  K+S KALI  » (Wittenheim) et de  
« DERICHEBOURG » (Illzach) au réseau ferré national. 
Ces infrastructures permettent aux entreprises d’utili-
ser des convois ferroviaires pour l’approvisionnement 
et l’expédition de potasse (K+S KALI) et de métaux des-
tinés au recyclage (DERICHEBOURG).
m2A a prévu un budget annuel de 720 000 € TTC sur 
la période 2024-2026 pour la réalisation des travaux sur 
ces infrastructures. 

75 000 €
investis par m2A dans le covoiturage.

.01 Un territoire de nouvelle donne environnementale, énergétique et écologique

Enjeu : Développer et améliorer les mobilités adaptées aux défis de demain

ISEKAI, quand l’art  
et l’intelligence artificielle  
rencontrent les mobilités

Dès septembre 2024, le projet ISEKAI  
a investi la ligne de bus 13 du réseau Soléa  
qui circule entre Morschwiller-le-Bas  
et l’hôpital Émile Muller. Les passagers ont 
ainsi découvert le personnage de Noa et suivi 
son aventure baptisée « ISEKAI ».  
Cette expérience innovante s’est traduite  
par :
• �des arrêts de bus transformés et renommés 

pour l’occasion ;
• �des bus relookés avec un habillage extérieur 

et intérieur pour plonger les passagers  
dans l'univers ISEKAI ;

• �un jeu en ligne inédit qui propose  
aux voyageurs de la ligne d’aider Noa  
dans sa mission et de remporter  
de nombreux lots.

Ce projet s’inscrit dans une démarche  
d’amélioration de l’attractivité du bus,  
notamment pour les jeunes de 17 à 25 ans,  
en créant une expérience novatrice 
qui encourage l’usage de cette mobilité. 
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m2A sécurise la liaison entre Habsheim 
et Petit-Landau

m2A, en partenariat avec les communes de 
Habsheim et de Petit-Landau, a sécurisé la 
circulation des cycles le long de la route dé-
partementale RD 57 reliant les deux villages. 
47 000 € ont été investis par l’Agglomération 
pour ce projet.

.01 Un territoire de nouvelle donne environnementale, énergétique et écologique

Enjeu : Développer et améliorer les mobilités adaptées aux défis de demain

UN TERRITOIRE  
ENGAGÉ  
POUR LE VÉLO

En lien avec son Plan Climat Nouvelle Donne,  
Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) s’engage  
à développer l’usage des mobilités douces  
telles que le vélo.

m2A promeut le vélo comme un moyen privilégié de 
déplacement alternatif à la voiture et sensibilise ses 
habitants à l’usage de ce mode de transport à travers 
plusieurs actions.

Des itinéraires cyclables directs  
et sécurisés
Dans le cadre de sa compétence en matière d’amé-
nagement des itinéraires cyclables et pédestres, Mul-
house Alsace Agglomération (m2A) a réalisé deux iti-
néraires en site propre sécurisés pour les piétons et les 
cyclistes :
• �création d’une voie verte à Wittenheim, d’une largeur 

de 3,5 mètres et d’une longueur de 300 mètres, re-
liant la rue de Soultz à la rue de Lorraine ;

• �création d’une voie verte entre la gare de Bollwiller et 
le Chemin du Fossé à Feldkirch (560 mètres de lon-
gueur, 3 mètres de largeur).

Ces aménagements répondent à deux objectifs prin-
cipaux, à savoir : 
• �favoriser les déplacements à vélo du quotidien en 

créant un itinéraire direct et sécurisé ;
• �proposer un lieu de promenade à l’abri de la circula-

tion, accessible aussi bien aux cyclistes de loisirs qu’aux 
familles à pied et aux personnes à mobilité réduite.

326 000 € HT
investis par m2A pour la voie verte  

à Wittenheim.

285 000 € HT
investis par m2A pour la voie verte  

à Bollwiller.

N O U V E L L E  D O N N E
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Challenge Vélo m2A 2024,  
une participation et une solidarité 
exemplaires !
Le Challenge Vélo m2A, défi écoresponsable ouvert 
aux associations, collectivités, établissements sco-
laires et aux entreprises de toutes les tailles, s’est tenu 
en 2024  du 02  au 31  mai. Une quatrième édition re-
marquable au vu des conditions météorologiques 
et des jours fériés. En effet, plus de 890  participants 
se sont mobilisés pour la planète en parcourant 
104  807  kilomètres. Au total, 20  tonnes de CO2  ont 
été évitées, soit l'équivalent de 20  allers-retours en 
avion Paris/New York. Cette forte mobilisation a per-
mis d’atteindre le pallier des 100 000 kilomètres pour 
faire don d’un chèque solidaire de 5 000 euros remis 
en mains propres à la section tandem du Cyclo Club 
de Kingersheim. L’association organise des sorties en 
tandem pour les adultes et les enfants présentant une 
déficience sensorielle afin qu’ils puissent pratiquer 
une activité physique en extérieur. Les fonds récoltés 
lors du Challenge Vélo m2A ont ainsi aidé la section à 
financer un nouvel équipement adapté à tout type de 
handicap : un tandem couché.

Découvrir la section tandem  
du Cyclo Club de Kingersheim

Des « clappings » pour  
encourager les cyclistes  
du territoire 

Pour pérenniser la dynamique vélo et faire  
la promotion de son usage, plusieurs  
« clappings » ont été organisés sur des axes  
stratégiques empruntés par des cyclistes.  
Cette action consiste à applaudir et à féliciter  
les personnes qui ont choisi le vélo pour  
se déplacer !

.01 Un territoire de nouvelle donne environnementale, énergétique et écologique

Enjeu : Développer et améliorer les mobilités adaptées aux défis de demain

Une passerelle cyclable et piétonne 
pour unir les quartiers et communes
Dans le cadre du projet piloté par la commune de Rie-
disheim en lien avec celle d’Illzach, Et dont la maîtrise 
d’œuvre a été réalisée par le Syndicat de Communes 
de l’Ile Napoléon (SCIN), m2A a contribué à l’installa-
tion d'une passerelle bidirectionnelle reliant les deux 
villes. Cette dernière, qui enjambe le canal de l’Ill, vient 
parachever les récents aménagements de la rue de 
Modenheim et de la Navigation. Elle contribue à ren-
forcer le lien social entre les territoires, à développer 
l’usage des mobilités douces et à améliorer le cadre 
de vie des habitants. 

Passerelle cyclable reliant Riedisheim à Illzach.

Cérémonie de clôture du Challenge Vélo 
m2A 2024.
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Le vélo à l’honneur 
Après le Challenge Vélo m2A, les habitants du terri-
toire et des alentours ont été conviés dimanche 16 juin 
2024 à participer à une journée festive autour du vélo. 
Forte d’une première édition, la Fête du Vélo m2A, s’est 
à nouveau déroulée au Campus de l’Illberg à Mulhouse. 
Le Village Vélo, cœur de la manifestation, a accueilli  
de nombreux acteurs du territoire venus inciter le pu-
blic à privilégier le vélo autour d’animations ludiques :  
rencontres avec des vélocistes, des associations et des 
passionnés de vélo, stands d’information et de dé-
couverte des infrastructures vélo de l’Agglomération, 
pumptrack, ateliers d’autoréparation, découverte de 
modes de déplacement originaux, possibilité de graver 
son vélo… Un événement ludique mettant à l’honneur 
les mobilités douces ! 

Cité du Vélo : l’antre du vélo
L’année 2024 est également marquée par l’ouverture 
de la Cité du Vélo, projet co-financé par m2A, avec un 
coût total de travaux d’aménagement de 450 000 € HT. 
Située dans un local de 432  m² rue de Metz à  
Mulhouse, celle-ci a pour objectif de proposer des  
locaux aux structures qui œuvrent pour la promotion 
du vélo  : salle de réunion avec kitchenette, bureaux, 
lieux de stockage (vélos, pièces détachées, outils…),  
espaces d’accueil et de convivialité (accueil du public, 
ateliers d’autoréparation, assemblées générales…) et 
autres espaces techniques. 4 structures ont signé une 
convention d’occupation avec m2A  : MEDIACYCLES 
(gestionnaire du lieu), Le CADRes, Les Poto'Cyclettes 
et Les Tisserands d’EBN. La Cité du Vélo permet ainsi 
aux associations occupantes d’exercer leurs activités, 
notamment avec leurs adhérents, de donner plus  
de visibilité aux services qu’elles proposent, de les  
développer et d’en proposer davantage, et de conso-
lider le réseau des acteurs du vélo en cultivant une 
dynamique en faveur de cette mobilité bas carbone.
De nombreux services sont proposés au sein de ce 
lieu dédié au vélo :
• �présence d’un guichet d’information à destination 

des habitants et des touristes, notamment sur les  
itinéraires cyclables du territoire et les activités de  
la Cité du Vélo ;

• �location et gardiennage de vélos ;
• �bagagerie ;
• �ateliers participatifs d’autoréparation des vélos ;
• �conseil aux entreprises ;
• �organisation et accueil d’événements.

Réparation de vélo à la Cité du Vélo.

2e édition de la Fête du Vélo m2A.
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La transition énergétique et environnementale s'ins-
crit comme l'une des premières ambitions du Projet 
de Territoire « Vision 2030 » de m2A. Avec son dernier 
Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET), adopté 
en 2022, l'Agglomération a fixé ses objectifs en ma-
tière de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre (CO2) et des consommations d’énergie. Ce pro-
gramme intègre aussi les orientations liées à l'aug-
mentation de la production d’énergie renouvelable, 
à l'amélioration de la qualité de l’air et à l’adaptation 
aux changements climatiques. Dans cette optique, 
et dans la lignée du schéma directeur des réseaux de 
chaleur de m2A, l'extension de ces réseaux se pour-
suit sur le territoire.

Raccordement de la chaufferie  
« Porte de Bâle » au réseau Valorim
Pour faire face à la volatilité du marché des énergies 
fossiles, et pour réduire ses émissions de CO2, la co-
propriété de la Chaufferie « Porte de Bâle » a décidé 
de se raccorder au réseau de chaleur bas-carbone 
Valorim, délégataire de m2A. Située au centre-ville 
de Mulhouse, cette chaufferie urbaine produit et 
alimente en chauffage et en eau chaude sanitaire 
71  immeubles mulhousiens, soit 1  040  logements 
et près de 100 000 m² de locaux professionnels. 

Le raccordement au réseau de chaleur Valorim 
vise à substituer une partie de l'utilisation du gaz 
naturel par une énergie plus propre (chaleur de 
récupération de l’usine d’incinération du SIVOM 
à Sausheim), et d'éviter ainsi le rejet de plus de 
5  300  tonnes de CO2  dans l’atmosphère par an. Il 
permet aussi d'assurer une meilleure stabilité du 
prix de l’énergie pour les usagers.

Initiés en 2024, les travaux de raccordement im-
pliquent la pose de 2 km de réseau de chaleur isolé 
haute performance. 

DES RÉSEAUX DE CHALEUR  
BAS-CARBONE POUR LE TERRITOIRE

m2A continue le déploiement  
de nouveaux réseaux de 
chaleur, plus écologiques et plus 
économiques, pour tendre vers 
l’autonomie énergétique.

.01 Un territoire de nouvelle donne environnementale, énergétique et écologique

Enjeu : Tendre vers l’autonomie énergétique de notre territoire

Chaufferie « Porte de Bâle ».
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Certification de la Centrale Thermique 
de l'Illberg
Équipement emblématique des énergies vertes de 
Mulhouse Alsace Agglomération, la Centrale Ther-
mique de l’Illberg (CTI) participe activement à la tran-
sition énergétique du territoire. Elle permet de limiter 
la dépendance aux énergies fossiles, en alimentant la 
chaufferie par le bois, énergie issue des forêts locales.

Cette gestion énergétique structurée à travers un sui-
vi rigoureux a permis à la CTI d'obtenir en décembre 
2021  la certification ISO 50001. Cette norme interna-
tionale vise à mettre en place un système de manage-
ment de l’énergie, par une démarche d'amélioration 
continue et par l’implication des agents. En décembre 
2024, l’audit de renouvellement a validé cet enga-
gement pour le deuxième cycle de certification ISO 
50001. Deux audits de suivi sont prévus en décembre 
2025 et 2026.

Rénovation du quartier des Coteaux  
à Mulhouse
Reliée au réseau de chaleur urbain de l'Illberg sur la 
branche des Coteaux, la sous-station 614  alimentait 
les tours Dumas et les barres Camus et Verne. En  
raison de la prochaine démolition des tours Dumas 
et de la barre Verne, cette sous-station a dû être  
relocalisée dans la barre Camus. Ce raccordement a 
été effectué pendant l’arrêt technique annuel de la 
Centrale Thermique, en août 2024. Par ailleurs, des 
travaux de raccordement ont également été effectués  
entre le nouveau groupe scolaire Simone Veil et le  
réseau de chaleur urbain de l’Illberg. Ces travaux  
s’inscrivent dans un vaste programme de rénovation 
urbaine à Mulhouse, notamment dans le quartier des 
Coteaux. Ce projet est soutenu et financé par l’Agence 
nationale de la rénovation urbaine (ANRU).

Signature officielle du projet de raccordement 
de la chaufferie « Porte de Bâle »  

au réseau Valorim.

En parallèle, la CTI s'est engagée dans un parcours 
de certification RED II. Cette nouvelle directive euro-
péenne, relative aux énergies renouvelables, exige le 
respect des critères de durabilité de la biomasse utili-
sée pour la production de chaleur. Initié en avril 2024, 
le 1er cycle de certification se poursuivra jusqu'en avril 
2028. Il repose sur plusieurs audits, réalisés par un  
organisme certificateur indépendant et nécessite  
l’implication et la certification de l’ensemble de la  
filière d’approvisionnement avec les entreprises locales.

Récupération et valorisation  
de la chaleur fatale
Le terme de «  chaleur fatale  » désigne une chaleur  
produite en excès, sans usage sur le site industriel 
concerné. Sa récupération permet alors d’envisager de 
la valoriser. Dans le cadre du projet de récupération de 
la chaleur fatale des industries de la Bande Rhénane, 
la Société d'économie mixte (SEM) m2A-Énergies a 
lancé en 2024  une consultation pour un marché de 
conception et de réalisation d’un réseau de transport. 
Ce projet a pour objectif de récupérer et de transporter 
cette chaleur à travers l’Agglomération pour la valoriser  
grâce à un nouveau réseau de chaleur à Mulhouse  ; 
mais également en alimentant le site Stellantis et la 
Centrale Thermique de l’Illberg. Cette chaleur fatale est 
une énergie décarbonée, elle permet ainsi de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre et d’éviter le rejet 
de 50 000 tonnes de CO2 dans l’atmosphère par an. 
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UNE EAU DE QUALITÉ  
GARANTIE SUR L'ENSEMBLE 
DU TERRITOIRE
La Régie de l’Eau m2A assure l’approvisionnement  
en eau potable de 264 000 habitants dans les communes 
de l’Agglomération.

.01 Un territoire de nouvelle donne environnementale, énergétique et écologique

Enjeu : Garantir sur tout le territoire un accès à une eau de qualité élevée par une gestion sûre et durable de la ressource

Depuis le 1er janvier 2023, l'Agglomération assure la 
gestion de la compétence « Eau » par le biais de la  
Régie de l'Eau m2A. Elle met tout en œuvre pour  
garantir la qualité de l’eau par une gestion sûre et  
durable des ressources. 

Comptant plus de 130 agents, la Régie de l'Eau m2A  
a pour missions principales :
• �la production d’eau, la protection du point  

de prélèvement, le traitement, le transport,  
le stockage et la distribution d’eau destinée  
à la consommation humaine ;

• �la réalisation des travaux et des contrôles du réseau 
de production et de distribution ;

• �les études relatives à la gestion de l’eau potable ;
• �la relation avec les usagers. 

Un tarif homogène  
pour tous les usagers
Dans une démarche d'équité entre tous les habitants 
du territoire, la Régie de l'Eau m2A a décidé d'adop-
ter un nouveau tarif unique pour la distribution de 
l'eau potable. Cette harmonisation tarifaire met fin 
aux grandes disparités de prix de l’eau potable, dues 
aux différentes politiques tarifaires appliquées jusque-
là par les communes et syndicats. Elle permettra un 
approvisionnement en eau potable équivalent pour 
tous, tant en termes de qualité de service que de prix, 
mais aussi de couvrir les investissements liés à la pré-
servation des ressources et à la sécurisation du réseau.

Pour déterminer ce nouveau tarif, un atelier-projet a 
été mené en 2024 par la Régie de l'Eau m2A avec les 
élus et les représentants de la société civile. Les trois 
séances ont permis la validation d'une politique tari-
faire homogène sur les 39 communes. L'unification 
des tarifs sur l'ensemble du territoire est prévue gra-
duellement, jusqu'en 2032.

La gestion de l'eau potable  
sur le territoire représente : 

15 millions de m3  
d'eau distribués

264 000 habitants  
(58 000 abonnés) approvisionnés

1 297 km  
de canalisations

3 unités de traitement  
et 30 réservoirs

131 agents  
à la Régie de l'Eau m2A

Le budget annuel 2024  
de la Régie de l'Eau m2A représente 

75 M€
dont près de 

50 M€ 
en fonctionnement 

et plus de 

20 M€ 
en investissement.
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Enjeu : Garantir sur tout le territoire un accès à une eau de qualité élevée par une gestion sûre et durable de la ressource

Préserver la ressource en eau  
dans l'agriculture
Développé par le Ministère de la transition écologique 
et les Agences de l'eau, le dispositif de Paiements pour 
Services Environnementaux (PSE) vise à rémunérer 
des exploitations agricoles de l’Agglomération en 
échange de services écosystémiques rendus. Il repose 
sur l'application de pratiques agricoles durables, visant 
à préserver la biodiversité et la ressource en eau, tout 
en limitant l'impact sur le changement climatique. 

Le dispositif PSE s’inscrit dans la stratégie préventive 
de la Régie de l’Eau m2A, du SIVOM et de la Direc-
tion de la transition écologique et climatique. Il favo-
rise notamment la réduction des pollutions diffuses 
à leur source et la prévention des coulées d'eaux 
boueuses. Il permet aussi de valoriser et d'accompa-
gner efficacement les exploitations engagées. Sur le 
territoire de m2A, le projet PSE est piloté par Camille 
Chanard et Julien Labeth de la Régie de l'Eau m2A. Il 
s'adresse à 42 exploitations agricoles, réparties sur plus  
de 3 353 hectares. 

Compteurs d'eau : un nouveau 
système de relève à distance
La Régie de l’Eau m2A a fait le choix de poursuivre la 
mise en place d'un système de relève à distance des 
consommations d’eau, déjà engagée depuis 2013. 
Cette télérelève permet aux habitants, via le site In-
ternet « EAUPLA » et les réseaux téléphoniques, de 
suivre sa consommation, de réceptionner des alertes 
(suspicion de fuite, surconsommation…), de définir le 
rythme de facturation souhaité et d'effectuer ses dé-
marches en ligne (souscription d'abonnement, chan-
gement de propriétaire…). 

Du côté de l'Agglomération, ce dispositif présente de 
nombreux avantages : 
• �la supervision du réseau en temps réel, incluant la 

détection de fuites ;
• �la généralisation de la facturation sur la base d’index 

réels ;
• �la simplification du processus tarifaire par un relevé 

rapide et exhaustif des compteurs à distance ;
• �le renouvellement du parc avec des compteurs plus 

performants ;
• �la possibilité d’équiper les poteaux d’incendie avec 

des capteurs pour une meilleure gestion des vo-
lumes consommés et contrôle des manipulations 
non-conformes.

Le projet de déploiement de ce système sur le terri-
toire est suivi par la régie et confié à un prestataire. La 
durée du marché public est fixée à 10 ans, à compter 
du 1er mars 2025, pour un montant estimé entre 7,5 
millions et 18 millions d'euros.

� ��

� ��� ��
#NosAgentsOntDuTalent

Ayoub Madih, Camille Chanard, Julien Labeth,  
Franck Desbrugeres et Sophie Weiss,  
agents de la Régie de l'Eau m2A.



M. LE PRÉSIDENT : On va continuer avec le rapport d'activité 2024 par Jean-Luc 

SCHILDKNECHT. 

 
M. SCHILDKNECHT : Oui, il s'agit effectivement du rapport d'activité 2024. 

Comme toutes les années, à la même période, il nous appartient de vous le 
présenter. On présente le rapport d'activité de l'année écoulée même si nous 

entamons la fin de l'année 2025. Alors ce rapport est quand même conséquent 
puisqu'il fait 130 pages. Il a été remarquablement mis en forme comme 
d'habitude, et il permet de valoriser les projets et les réalisations portés par, bien 

sûr, les élus, mais aussi les services et nos partenaires. Et lorsque vous le 
feuilletterez, vous verrez qu'il s'articule autour des 4 grandes ambitions de notre 

projet de territoire. Je pense qu’il n’est pas nécessaire de les rappeler, mais enfin 
si vous insistez je peux le faire. Et les sujets traités au fil des pages, vous verrez, 
c'est assez intéressant à feuilleter. Je ne dis pas à lire in extenso, mais les sujets 

traités reflètent vraiment bien l'activité générale de notre Agglomération, ainsi que 
l'engagement quotidien de nos agents dans la diversité de leurs compétences. Et 

lorsque nous aurons validé ce rapport, il sera bien évidemment transmis à 
l'ensemble des communes pour information de leur conseil municipal. Je suis à 
votre écoute si vous souhaitez rentrer un peu plus dans le détail. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Pas de question ? Il est demandé au Conseil d'agglomération 
de prendre acte du rapport d'activité par un vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  

 
 
Pour : 80 + 14 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 

M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 
 

11° ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES : RAPPORT ANNUEL DE SITUATION 
(7.10.2/2854C) 

 
En application de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les 
femmes et les hommes (articles 61 et 77 de la loi), les communes et EPCI de plus 
de 20 000 habitants, les départements et les régions doivent présenter à 

l’assemblée délibérante un rapport annuel en matière d'égalité entre les femmes 
et les hommes intéressant le fonctionnement de la collectivité, les politiques qu'elle 

mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer 
cette situation.  
Les modalités et le contenu de ce rapport ont été précisés par décret  

n° 2015-761 du 24 juin 2015.  
La présentation du rapport annuel 2024 en matière d’égalité entre les femmes et 

les hommes a lieu préalablement aux débats sur le projet de budget.  
 
La première partie du rapport est consacrée à la situation des femmes et des 

hommes sur le territoire de l’agglomération.  
La répartition femmes-hommes sur le territoire est stable et proche de la 

répartition nationale. Les principaux indicateurs d’égalité (part des familles 
monoparentales, taux de scolarisation, niveau de diplôme, taux d’activité et taux 



d’emploi, …) montrent une tendance à la progression de la position des femmes 

par rapport aux hommes, même si des écarts demeurent.  
Une partie est consacrée aux évolutions de l’emploi dans l’agglomération 

mulhousienne. Celles-ci montrent que les femmes et les hommes accèdent de 
manière inégale à l’emploi. De plus, les conditions d’emploi sont disparates, celles-
ci étant moins favorables aux femmes, notamment en matière de rémunération.  

 
La deuxième partie du rapport porte sur les questions d’égalité au sein de la 

collectivité. Il s’agit d’une analyse du bilan social des ressources humaines et des 
indicateurs en matière d’égalité professionnelle : recrutement, organisation et 
conditions de travail, rémunération, évolution professionnelle, formation, ….  

L’index égalité professionnelle est désormais présenté dans ce rapport.  
Cet index, prévu aux articles L. 132-9-3 et suivants du code général de la fonction 

publique, impose aux établissements publics de coopération intercommunale de 
plus de 40 000 habitants ayant plus de 50 agents, de le publier chaque année. Il 
s’agit d’indicateurs indicateurs relatifs aux écarts de rémunération entre les 

femmes et les hommes ainsi qu'aux actions mises en œuvre pour les supprimer. 
 

En termes de politiques publiques menées sur son territoire, Mulhouse Alsace 
Agglomération n’a pas de compétence juridique lui permettant d’intervenir 

directement en matière d’égalité entre les femmes et les hommes.   
Elle peut néanmoins agir sur cette question par le biais de ses politiques en matière 
de développement économique et d’emploi, de périscolaire et petite-enfance, de 

sécurité et de prévention de la délinquance ainsi, qu’au titre de la politique de la 
ville.  

C’est pourquoi, la dernière partie de ce rapport de situation permet de mettre en 
lumière les actions menées dans le cadre de ces politiques.  
 

En matière de périscolaire et de petite-enfance, l’importance de l’offre et les 
critères d’inscription permettent aux familles, et notamment aux familles 

monoparentales, une meilleure articulation entre vie professionnelle et vie privée. 
Le taux de recours au périscolaire, qui est de près de 55% témoigne de l’intérêt 
pour le service.  

 
Au titre de sa compétence en matière de développement économique et d’emploi, 

m2A soutient les acteurs de la formation et de l’accompagnement vers l’emploi et 
l’entreprenariat. Ces acteurs déploient de nombreuses initiatives sur le territoire 
de m2A qui ont pour objet d’aider les femmes à s’insérer professionnellement mais 

aussi de les accompagner dans l’entreprenariat.  
Le présent rapport fait état de ces initiatives et de leurs impacts sur les femmes.  

La Stratégie Territoriale de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (STSPD) 
de Mulhouse Alsace Agglomération consacre un axe à la prévention des violences 
intrafamiliales et des violences faites aux femmes. Dans le cadre de l’animation de 

sa STSPD, Mulhouse Alsace Agglomération apporte un soutien financier aux 
acteurs du territoire qui interviennent sur ces thématiques. L’agglomération a 

également organisé, à ce titre, des formations à destination de ses agents d’accueil 
et des agents de ses communes membres, portant sur le repérage, l’accueil et 
l’orientation des victimes de violences intrafamiliales.  

 
 

 



Les orientations stratégiques et opérationnelles de la politique de la ville sur le 

territoire de m2A sont définies par le contrat de ville « Engagements Quartiers 
2030 » qui couvre la période 2024-2030. Elles promeuvent de manière générale 

des actions qui visent à promouvoir l’égalité, notamment de genre.  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération :  
- prend acte, par son vote, du rapport présenté en 2025 en matière d'égalité 

entre les femmes et les hommes, portant sur l’année 2024. 
 
PJ : (1) 

- Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes portant sur l’année 2024 

  



  PJ1 N° 2854C 



M. LE PRÉSIDENT : Toujours Jean-Luc SCHILDKNECHT pour le rapport annuel de 

situation de l'égalité femmes-hommes. 

 
M. SCHILDKNECHT : Oui je vous présente ce rapport en l'absence de Fatima 

JENN. Encore un rapport me direz-vous ? Depuis 2014, toutes les communes et 
les EPCI de plus de 20 000 habitants doivent présenter un rapport annuel en 

matière d'égalité entre les femmes et les hommes. Alors il a le même format que 
les années précédentes. La première partie de ce rapport est consacrée à la 
situation des femmes sur le territoire de l'agglomération mulhousienne. Les 

principaux indicateurs montrent une tendance à la progression de la position des 
femmes, même si des écarts demeurent, et en ce qui concerne l'emploi, on 

constate aussi et encore que les conditions sont moins favorables aux femmes, 
notamment en matière de rémunération. En ce qui concerne la deuxième partie 
du rapport, elle porte sur la question d'égalité au sein de la collectivité à travers 

plusieurs indicateurs dont certains évoluent dans le bon sens, notamment en ce 
qui concerne les avancements. Vous trouverez cela page 24 du rapport : il y a eu 

plus d'avancement du côté des femmes que des hommes, ou du nombre de jours 
de formation : là aussi, c'est vraiment flagrant. La dernière partie de ce rapport 
met en lumière l'action de m2A en termes de facilitation sur l'ensemble du territoire 

de l'agglomération, notamment par le biais du périscolaire (55% d'enfants 
bénéficient d'activités périscolaires) ou encore par le biais de l'aide à la formation 

et à l'insertion professionnelle. Et ce soir, il vous est demandé de prendre acte de 
ce rapport qui vous sera également transmis. Oui ? Il y a une question là-bas. 
 

M. LE PRÉSIDENT : Oui, Mme EL HAJJAJI. 

 
MME EL HAJJAJI : Oui, Monsieur le Président, chers collègues, ce rapport montre 

quelques avancées certes, mais aussi des points de vigilance qui méritent réflexion 
collective. D'abord sur les conditions d'emploi, on relève 91% des temps non 

complets qui sont occupés par des femmes. Au-delà de l'information donnée lors 
des démarches administratives, vous évoquez le développement de l'information 
aux agents sur l'impact, mais quelles sont les pistes concrètes que vous 

envisagez ? Ensuite, concernant la prévention des violences et l'augmentation du 
nombre de violences conjugales signalées, on constate +10% à l'accueil du CIDFF 

en 2024 : connait-on les facteurs de cette augmentation et dans quelle mesure 
l'ensemble des agents d'accueil sont-ils aujourd'hui formés en repérage et à 
l'orientation des victimes ? Enfin, sur la formation et la sensibilisation interne, 

certaines sessions sur le sexisme et les discriminations ont été annulées faute de 
participants. Comment pourrions-nous envisager davantage de participation et 

faire en sorte que ces formations deviennent un réflexe plutôt qu'une option ? 
Merci. 

 
M. SCHILDKNECHT : Vous posez là un certain nombre de questions qu'il faut se 

poser, mais qui sortent très largement de notre champ de compétences. On peut 
y réfléchir, mais à un moment donné, nous sommes aussi limités dans notre 

possibilité d'action parce que, je le répète, trouver une réponse à ces questions 
qui sont des questions plutôt pointues, ne relève pas forcément de nos 
prérogatives. 

 
M. LE PRÉSIDENT : D'autres interrogations ? 



MME EL HAJJAJI : C'est à dire que j'imaginais que c'était peut-être possible 

d'aller chercher l'information, et puis vous avez parlé de développement de 
l'information concernant les conditions d'emploi sur les temps non complets. Peut-

être que vous avez réfléchi à des pistes qui relèvent de vos prérogatives ? 

 
M. SCHILDKNECHT : Nous avons déjà eu l'occasion d'en parler parce que vous 

avez fait le même type d'intervention l'année dernière. C'est un dossier qui est 
lourd, c'est un dossier sociétal d'une manière générale. On peut et on doit s'atteler 
à la tâche, mais je trouve que c'est un peu simpliste de nous demander ce que 

nous envisageons de faire puisque vous avez commencé votre propos en disant 
qu’il fallait bien engager une réflexion commune.  
 
M. LE PRÉSIDENT : Ce que je vous propose aussi, c'est que on ait cette discussion 
avec notre Directeur des Ressources Humaines pour qu'on puisse trouver des 
pistes et des choses concrètes à mettre en place sur notre agglomération 

justement pour améliorer les choses. Donc tout à l'heure, je vous propose pour 
qu'on puisse se voir avec le DRH à ce sujet. 

 
MME EL HAJJAJI : Merci. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Voilà donc pour ce rapport d'autres questions ? Des votes 

contre ? Des abstentions ? 
 
 

Pour : 81 + 14 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 
 
12° RAPPORT DÉVELOPPEMENT DURABLE 2024 DE MULHOUSE ALSACE 

AGGLOMÉRATION (8.8/2855C) 
 

Dans le cadre de la promulgation des lois environnementales Grenelle 2 et de 
l'adoption d'une stratégie nationale de développement durable, le décret 
d'application de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 soumet les EPCI à fiscalité 

propre de plus de 50 000 habitants à la présentation d’un rapport annuel afin de 
présenter l’ensemble des actions de la collectivité sur le thème du développement 

durable, ceci préalablement aux discussions budgétaires annuelles. 
 
Ce rapport relate l’ensemble des actions, programmes et politiques publiques mis 

en place par la collectivité au cours de l’année n-1. Il se décline au travers des 5 
finalités définies par le code de l’environnement : 

• Lutte contre le changement climatique et protection de l’atmosphère 
• Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources 
• Épanouissement de tous les êtres humains 

• Cohésion sociale et solidarité entre territoires et entre générations 
• Dynamiques de développement suivant des modes de production et de 

consommation responsables. 



Ce rapport s’appuie sur le projet de territoire, socle des ambitions de 

l’agglomération. Il vient illustrer l’engagement de Mulhouse Alsace Agglomération 
en faveur du développement durable.  

 
En 2024, l’agglomération et ses partenaires se sont attachés à la poursuite de la 
mise en œuvre de projets de transition énergétique et écologique ; parmi ces 

projets citons : 
 

• en matière d’énergie : finalisation du raccordement du quartier BEL-AIR au 
réseau de chaleur de l’ILLBERG, mise en œuvre des conclusions de 
l’actualisation du schéma directeur des réseaux de chaleur, passage et 

obtention de l’audit de renouvellement ISO50001 (management de 
l’énergie) pour le réseau de chaleur de l’ILLBERG, les projets autour de 

nouvelles énergies : hydrogène, chaleur fatale, la mise en œuvre de la SEM 
m2A-Energies (lancement de marché, verdissement du mix énergétique des 
réseaux de chaleur existants et futurs, échanges avec les industriels) 

• en matière d’agriculture : la poursuite d’actions pour le PAT, la mise en 
œuvre du partenariat avec la Chambre d’agriculture (notamment le stand 

commun aux Journées d’octobre), le lancement de la 3ème édition du 
concours « Soyons Food », la 3ème édition des fermes ouvertes, la poursuite 

des Paiements pour Services Environnementaux, la réflexion pour la mise 
en place d’une cellule foncière agricole installation/transmission, … 

• en matière d’eau et de biodiversité : le soutien aux actions des communes, 

la mise en œuvre des projets dans le cadre du 2ème  Contrat de Territoire 
Eau-Climat,, les dernières étapes de l’étude pour la finalisation de l’Atlas de 

biodiversité, étude pour la réalisation d’un schéma directeur de l’eau, la 
réflexion et préparation d’un dossier Trame Verte et Bleue à l’échelle des 
communes des Collines … 

• en matière de sensibilisation : le renouvellement du programme 
d’animations de sensibilisation  dans chaque commune de Mulhouse Alsace 

Agglomération « La Nature près de chez moi », la poursuite des ateliers zéro 
déchets, une semaine dédiée à la biodiversité et la transition (Ungersheim), 
les animations sur l’Energie proposées par l’ALME … 

• en matière de mobilité : l’organisation du challenge « au boulot j’y vais à 
vélo », l’inauguration de la Cité du Vélo, soutien au covoiturage, achat de 4 

bus au biogaz, le démarrage du déploiement de bornes de recharges sur le 
territoire de Mulhouse Alsace Agglomération, étude pour la décarbonation 
de la flotte de véhicules de Mulhouse Alsace Agglomération… 

 
A cela s’ajoute, le soutien financier des actions des communes dans le cadre du 

Fonds Climat Nouvelle Donne qui se poursuit et se renforce avec un montant 
augmenté à 50 000 euros par commune.   
 

Ainsi par l’ensemble de ses actions, le territoire contribue aux défis nationaux, 
européens et internationaux tout en mobilisant et dynamisant les acteurs du 

territoire et ses citoyens.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération prend acte du rapport 

Développement Durable 2024 de Mulhouse Alsace Agglomération. 
 

PJ : (1) 
- Un rapport 
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M. LE PRÉSIDENT : Nous allons passer au rapport du développement durable 

2024 de notre Agglomération, et c'est Jean-Claude MENSCH qui nous en fait part. 

 
M. MENSCH : Merci Monsieur le Président. C'est un rapport qui découle des lois 

environnementales du Grenelle II, et suite à son décret d'application, il oblige tous 
les EPCI à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants à présenter ce rapport 

annuel. Ce rapport relate l'ensemble des actions, programmes et politiques 
publiques mis en place par la collectivité au cours de l'année 2024. Il se décline au 
travers de 5 finalités : lutte contre le changement climatique et protection de 

l'atmosphère, préservation de la biodiversité et protection des milieux et des 
ressources, épanouissement de tous les êtres humains, cohésion sociale et 

solidarité entre territoires et entre générations, dynamiques et développement 
suivant les modes de production et de consommation responsable. Au-delà de ces 
termes ronflants, ce rapport s'appuie effectivement sur le projet de territoire, socle 

des ambitions de l'Agglomération. Il vient illustrer l'engagement réel de m2A en 
faveur du développement durable. En 2024, l'Agglomération et ses partenaires se 

sont attachés à la poursuite et la mise en œuvre de la transition énergétique et 
écologique. Parmi ces projets, citons-en quelques-uns. En matière d'énergie : 
finalisation du raccordement du quartier Bel-Air au réseau de chaleur de l'Illberg, 

actualisation du schéma directeur des réseaux de chaleur, passage et obtentions 
de l'audit de renouvellement ISO 5001, les projets autour des nouvelles énergies 

(hydrogène, chaleur fatale, création de la SEM m2A Énergie qui correspond au 
lancement de marché, au verdissement du mix énergétique des réseaux de chaleur 
existants et futurs, échanges avec les industriels). En matière d'agriculture : la 

poursuite d'actions pour le Plan Alimentaire Territorial, établissement d'un 
partenariat avec la Chambre d'Agriculture par la mise en place d'un stand commun 

aux Journées d'Octobre, lancement de la 3ème édition du concours « soyons food », 
la 3èmeédition des fermes ouvertes, la poursuite des Paiements pour Services 
Environnementaux aux agriculteurs vertueux, la réflexion pour la mise en place 

d'une cellule foncière agricole, installation, transmission. En matière d'eau et de 
biodiversité : le soutien aux actions des communes, pérennisation des projets dans 

le cadre du deuxième contrat de territoire au climat, finalisation de l'atlas de 
biodiversité intercommunal, étude pour la réalisation d'un schéma directeur de 
l'eau, la réflexion et préparation d'un dossier trame verte et bleue à l'échelle des 

communes des collines. En matière de sensibilisation : le renouvellement du 
programme d'animations de sensibilisation dans chaque commune de m2A  

« la nature près de chez moi », la poursuite des ateliers zéro déchet, une semaine 
dédiée à la biodiversité et à la transition, les animations sur l'énergie proposées 
par l'ALME. Et en matière de mobilité : l'organisation du challenge « au boulot, J'y 

vais à vélo », l'inauguration de la Cité du Vélo, soutien au covoiturage, achat de 4 
bus au biogaz, le démarrage du déploiement des bornes de recharge électrique sur 

le territoire de m2A, étude pour la décarbonation de la flotte des véhicules m2A. 
À cela s'ajoute le soutien financier des actions des communes dans le cadre du 

Fonds Climat nouvelle donne qui se poursuit et se renforce avec un montant 
augmenté à 50 000 € par commune. À ce jour, plus de 160 projets. Ainsi, avec 
l'ensemble de ces actions, le territoire contribue aux défis nationaux, européens 

et internationaux, tout en mobilisant et dynamisant les acteurs du territoire et ses 
citoyens. Voilà Monsieur le Président, la présentation succincte de ce rapport du 

développement durable. 

 
 



M. LE PRÉSIDENT : Succincte mais quand même très détaillée avec des exemples 

concrets sur chacun des volets de notre implication, et merci beaucoup  
Jean-Claude pour tout le travail effectué. Est-ce qu'il y a des questions ? Il n'y a 

pas de question. Il est demandé à l'Agglomération de prendre acte par son vote. 
Est ce qu'il y a des votes contre ? Est ce qu'il y a des abstentions ? 
 

 
Pour : 81 + 14 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 
 

13° DÉBAT SUR LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2026 
(7.10.2/2845C) 

 
Les articles L2312-1 et L.5211-36 du Code général des collectivités territoriales 
disposent que dans les EPCI comprenant au moins une commune de 3 500 

habitants et plus, le Président présente au Conseil d’Agglomération un rapport sur 
les orientations budgétaires dans les deux mois précédant l’examen du budget. 
 

Ce rapport porte sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes, 
en fonctionnement comme en investissement, sur les engagements pluriannuels 

envisagés, ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Pour les EPCI de plus 
de 10 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 3 500 
habitants, le rapport comporte en outre une présentation de la structure des 

effectifs et de l’évolution des dépenses de personnel.  
 

Le rapport annexé, qui précise les enjeux de la stratégie financière et les priorités 
de l'action communautaire pour le prochain exercice budgétaire, a pour objet de 
faciliter le débat sur les orientations budgétaires pour 2026. Il a été élaboré afin 

de servir de base aux échanges du Conseil d’Agglomération. 
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- prend acte, par son vote, de la tenue du débat d’orientation budgétaire sur 

la base du Rapport d’Orientations Budgétaires 2026 qui lui a été soumis. 
 

PJ : (1) 
- Rapport d’orientations budgétaires 
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M. LE PRÉSIDENT : Nous passons maintenant au point numéro 13 : les 

orientations budgétaires. C'est vrai que l'impact en fonctionnement de la loi de 
finances 2025 a déjà été assez considérable pour notre Agglomération, vous vous 

rappelez, 6,8 millions d'euros, soit un tiers de l’épargne brute de la collectivité. 
Nous avons voté un budget en début d'année sans véritable repère, et je pense 

que nous avons réussi à stabiliser la situation financière de notre Agglomération, 
Antoine reviendra dans les détails tout à l'heure. Évidemment, nous ne 
connaissons pas encore les nouvelles orientations budgétaires gouvernementales. 

Je n’ai pas l’intention aujourd'hui de faire des commentaires sur la crise 
institutionnelle que nous traversons, mais c'est dans ce contexte, certes incertain, 

que nous devons préparer quand même notre budget 2026, en anticipant 
d'éventuels impacts à venir, mais aussi en nous donnant les moyens d'assumer 
nos compétences, vous le savez, on veut assumer nos investissements, garantir la 

qualité du service public et d'assurer la continuité de notre action. Je voudrais déjà 
toutes et tous vous remercier, tous ceux qui ont particulièrement travaillé à l'atelier 

projet permanent des finances avec Antoine HOME. Merci de votre assiduité parce 
que c'est vrai que ce n'est pas simple d'équilibrer les choses et de trouver les 
bonnes orientations dans cette période d'incertitude assez remarquable. Voilà donc 

je vais laisser la parole à Antoine HOME. 

 
M. HOME : Le Président a posé le cadre. On a beaucoup de points ce soir donc je 

vais présenter ce DOB en essayant d'aller à l'essentiel. Il y a dans le document qui 
nous est projeté, et que vous avez eu, des présentations de m2A que vous 
connaissez. La population de m2A : un peu plus de 275 000 habitants ; le fait que 

notre agglomération soit une agglomération à vocation économique et industrielle. 
Nous avons également les évolutions de la population à faible hausse avec à terme, 

comme dans d'autres agglomérations françaises, un risque même de décroissance 
démographique et une population qui connaît une tendance au vieillissement. Sur 

le contexte national, que peut-on dire ? D'abord que la France a subi une 
dégradation de la note financière d'un certain nombre d'agences, que l'inflation est 
en recul et que pour autant, dans ce contexte, le défi de la transition écologique 

persiste. Je dis cela parce qu’au niveau de l'AMF, il y a le Congrès des maires en 
novembre là normalement, nous avons fait une étude, et nous avons vu que 

finalement l'écologie, et je le regrette, n’était plus forcément une préoccupation 
aussi importante que par le passé. Cela ne vous étonnera pas, les sondés ont plutôt 
mis en avant les questions de présence de la santé dans les territoires ou la 

sécurité. Mais nous pensons que la transition écologique reste un combat de 
premier ordre et qu'il ne faut pas baisser la garde. Autrement dit, au-delà de 

l'humeur du temps, il faut être fondamentalement convaincu que c'est un enjeu, y 
compris pour l'avenir de de l'humanité. C'est une des priorités de m2A. 
Précisément, le projet de territoire vision 2030 nous dit bien que, et Jean-Claude 

en parlait à l'instant, parmi les axes, un territoire de nouvelle donne 
environnementale, énergétique et écologique. Voilà, c'est même la première 

priorité. Un territoire d'accueil dynamique, j'évoquais l'économie. Un territoire 
solidaire au niveau de ses habitants, une agglomération de services, vous le savez 
bien : périscolaire, petite enfance notamment qu'on évoque souvent. Et un 

territoire d'équilibre et de coopération, et on rappelle également très justement 
que notre territoire est engagé dans le programme Territoire Engagé Transition 

Écologique porté par l'ADEME. Alors, en 2026, quelles sont les orientations ? Ce 
n’est pas non plus d'une originalité folle. Elles sont les suivantes : recherche accrue 
d'économie en cherchant à diminuer les dépenses de fonctionnement, à les 



maîtriser du moins ; augmenter les recettes ; attention particulière à l'évolution 

de la masse salariale ; attention spécifique à bien engranger les subventions qui 
sont demandées afin qu'elles soient versées ; lissage des projets figurant dans la 

PPI. Vous avez, chers collègues, adopté la PPI à l'unanimité il y a 2 ans, on l'a 
revu. Il est évident que vu le nombre de projets que nous avons et puis le fait, 
qu’y compris le montage, des projets nécessite du temps, cette PPI, elle est 

glissante et donc en réalité, elle va s'étaler, y compris dans le prochain mandat. La 
co-construction : actuellement je fais avec le service des finances le tour de tous 

les Vice-Présidents et Conseillers Communautaires Délégués sur la préparation du 
budget. Autrement dit, alors que nous parlons ce soir des orientations budgétaires, 
nous sommes déjà dans la préparation du budget qui sauf nouvel accident 

industriel, on ne sait jamais ce qui peut se passer au niveau national, aura lieu le 
8 décembre. Quelques mots sur la rétrospective pour vous dire qu’entre 2019 et 

2025 nous avons maîtrisé les dépenses de fonctionnement. Alors celles-ci 
globalement ont pu augmenter parce qu'il y a un effet de périmètre, puisque depuis 
2023 nous avons un budget annexe de l'eau que vous connaissez maintenant, mais 

nous avons y compris maîtrisé les évolutions de masse salariale. Nous intervenons 
dans tous les domaines. Je parlais des familles, Josiane est là, je parlais de 

l'environnement, il ne faudrait pas oublier les mobilités, c'était vraiment un grand 
sujet, les mobilités. Le sport, vecteur de cohésion sociale, j'aime à le dire. Et puis 

tout ce qui concerne la biodiversité. Et puis bien sûr l'attractivité touristique : là-
dedans, il y a les musées, les plus beaux musées techniques de France, il y a le 
parc zoologique et botanique, ce sont des éléments importants. Les effectifs ont 

été maîtrisés alors la seule évolution, c'est une évolution de périmètre, c'est le 
transfert de la compétence de l'eau. Nous avons des relations avec les communes 

qui sont assez stables. Les attributions de compensation sont gelées ou l'étaient 
puisque le point sur le Service d'Incendie de Secours va conduire à les modifier, et 
le Président l'a dit, je réunirai la CLECT avant la fin de l'année puisque les 

contributions communales seront déduites des ACTP puisque m2A reprendra les 
contributions collectivement au SDIS. La DSC que nous avions créée dans la 

première partie du pacte financier et fiscal à hauteur de 3 millions. Alors la mise 
en place du Fonds Climat nouvelle donne, ce n'est pas indifférent, c'est un élément 
de péréquation, c'est 10 millions sur 2020-2026. Et puis quand on parle de 

péréquation, j'évoquais déjà à plusieurs reprises le périscolaire et la petite enfance, 
ce sont des éléments de péréquation parce qu’à mon avis, si la compétence n’avait 

pas été prise par l'Agglomération, un certain nombre de petites communes 
n'auraient pas pu développer des équipements petite enfance, donc c'est aussi une 
forme de justice territoriale. On est une des rares Agglomérations à l'avoir fait. 

Parfois cela nous pénalise même puisque ce sont des dépenses de RH, et quand la 
cotisation à la caisse de retraite des agents locaux augmente fortement, une 

Agglomération comme m2A qui a beaucoup de RH est pénalisée, c'est vraiment 
inadmissible mais c'est une réalité. Les recettes ont retrouvé de la dynamique. 
Alors il y avait eu bien sûr la période du COVID qui est maintenant derrière nous. 

Il y a eu la création du budget annexe. En même temps, cette dynamique 
structurelle positive de recettes est marquée par un tassement de l'excédent de 

fonctionnement reporté du fait des résultats nets en diminution. Mais c'est un choix 
tactique, c'est à dire que nous avons utilisé notre fonds de roulement sur plusieurs 
exercices pour éviter de souscrire des nouveaux emprunts pour financer 

notamment nos investissements. Cela ne sera plus le cas, tout en gardant de très 
bons ratios sur la dette, mais j'y reviendrai, on va devoir souscrire un ensemble 

d'emprunts sur le budget général et sur le budget annexe des transports. Les 
recettes fiscales ont été dynamiques dans la période qui est derrière nous puisque 



vous le savez bien, on avait débattu vivement, nous avons relevé en 2023 le taux 

de la taxe foncière de 2 points. Cela a quand même permis d'améliorer les 
fondamentaux financiers de m2A, c'était l'objectif. Sur les produits des services, 

ils sont optimisés. Vous vous souvenez, on avait fait une nouvelle tarification 
périscolaire. Les recettes en matière de transport ont retrouvé leur niveau d'avant 
la crise sanitaire. Tout cela est plutôt satisfaisant. Par contre, évidemment, et je 

vais vous parler après des perspectives nationales, les dotations de l'État ont 
beaucoup baissé. Nous sommes contributeurs au fonds de péréquation, le FPIC, et 

puis déjà l'an dernier, le DILICO, qui est un mécanisme extrêmement complexe et 
obscur, nous a fortement frappé. Pour mémoire, l'an dernier, l'ensemble des 
prélèvements sur m2A ont été de 6,8 millions. C'est ce qu'on a dit ce matin avec 

Fabian, c'était déjà considérable et donc on va parler de l'avenir dans quelques 
instants. Ce qui veut dire que notre épargne a tendance à diminuer en raison des 

mesures nationales. Sur l'épargne, nous n'avons pas une situation bien sûr 
catastrophique, mais nous n'avons pas non plus une situation florissante. Sur ce 
sujet, épargne et autofinancement, les marges de manœuvre de m2A ne sont pas 

du tout importantes. Les dépenses d'investissement ont quand même monté en 
puissance entre 2019 et 2025. On a parlé de la PPI, elles ont carrément triplé. Il y 

a aussi la prise de la compétence Eau. J'étais l'autre jour à la réunion de la Régie, 
il y a des projets aussi dans le domaine de l'eau, il y a une mise en œuvre du 

projet de territoire et donc une mise en œuvre des politiques d’investissement, 
c'est important. Je parlais tout à l'heure de la dette, le recours à l'emprunt a été 
réduit. Entre 2021 et 2024, dans un contexte de taux d'intérêt élevé, nous avons 

préféré utiliser le fonds de roulement, et nous avons pu ainsi contenir, j'allais dire, 
l'effet de ces taux relativement élevés sur la dette de m2A, et donc m2A s'est 

vraiment désendettée à la fois sur le budget général et le budget annexe des 
transports qui sont les principaux concernés, avec des capacités de 
désendettement qui sont tout à fait satisfaisantes. Venons-en maintenant, mes 

chers collègues, à la prospective 2026-2028. Je ne suis pas Madame Irma mais je 
vais quand même essayer de dire un mot de l'impact potentiel du PLF 2026. On 

avait eu le projet de Monsieur BAYROU qui a été abattu en plein vol, j'allais dire, 
heureusement, parce que pour m2A, c'était à priori 9,6 millions qui étaient 
prélevés. On doublait le DILICO, il y avait la fin de la compensation intégrale des 

abattements sur les bases industrielles de CFE et le foncier bâti, la poursuite des 
variables d'ajustement, l'évolution limitée de la fraction de TVA, y compris un 

retour au droit commun pour le fonds de compensation de la TVA qui était perçu 
en N+2, enfin toute une série de mesures qui, mises bout à bout, augmentaient le 
prélèvement de m2A de 50%. On était dans une situation où l'an dernier, il a fallu 

se battre pour équilibrer le budget. J'avoue que sauf à trouver l'or du Rhin quelque 
part, là dans la plaine d'Alsace, je ne savais plus trop avec le Président comment 

faire. Aujourd'hui, évidemment il y a un gouvernement depuis peu, mais peut-être 
pas demain matin et cela change tout le temps donc nous ne savons absolument 
pas s'il y aura un projet de budget 2026. On peut le souhaiter parce que personne 

ne peut évidemment, quelle que soit sa sensibilité politique, se réjouir de la 
situation du pays. Le rôle du financier, c'est être prudent donc nous construisons 

un budget qui tient compte de ces contraintes. En application du principe de 
prudence, nous partons sur l'idée qu'il faut un effort de 9 millions sur le budget, 6 
millions d'économies, 3 millions de crédits gelés, et nous verrons bien. On peut 

aussi s'imaginer, notamment s'il y a une nouvelle censure, des élections législatives 
anticipées qu'on peut ne pas souhaiter, je dis juste le contexte. Qu'on ait à 

nouveau, comme l'an dernier, une loi de finances spéciale aussi. Tout est possible 
et nous verrons bien. En tout cas, on peut s'attendre à avoir une évolution 



relativement défavorable du côté de l'État pour ce qui nous concerne. Il vaut mieux 

partir sur cette base. Dans le même temps, sur nos hypothèses de dépenses, les 
charges à caractère général sont estimées comme étant maîtrisées à +1,8% par 

an, les charges de personnel à 2,5% par an. Je rappelle que les collectivités locales 
sont les seuls contributeurs au régime de retraite qui ont été lourdement taxés 
avec une augmentation de la cotisation à la CNRACL de 12 points en 4 ans, alors 

que cette CNRACL a été siphonnée de 100 milliards dans le cadre de la 
compensation depuis 20 ans, on est quand même dans une situation incroyable. 

Nous avons également les subventions qui vont être maîtrisées. Alors c'est 
compliqué parce que, vous le vivez aussi en tant que maire, nos prestataires, par 
exemple dans le domaine périscolaire, ils disent « voilà, je n'y arrive pas, mes 

conventions collectives, mes machins, et cetera », mais nous, on ne peut pas faire 
plus que ce qu'on peut faire. Nous avons évalué cela +1,8% par an. La contribution 

au budget annexe des transports est stabilisée à hauteur de 14 millions d'euros, 
c'est un point très important, et nous avons, je l'ai dit, quelques nouveaux 
emprunts à souscrire pour financer nos investissements. Sur le FPIC aussi 

d'ailleurs, il y a une hausse significative en raison de la réforme des indicateurs 
qui nous est défavorable. Sur les dépenses de fonctionnement, nous avons des 

hypothèses quand même de maîtrise très importantes, alors -0,16% en 2026, 
ensuite un peu plus de 2 points. Alors vous dites là « le Père HOME, il est magicien, 

comment il fait -0,16% ? ». En fait c'est purement optique, c'est parce que nous 
avions eu des inscriptions sur les dépenses de RH un peu trop importantes par 
rapport au réalisé. Donc nous essayons de construire un budget dont les crédits 

votés correspondent un peu plus à l'exécution, c'est pour cela qu'il y a -0,16%, ce 
n’est pas qu'entre-temps j'avais effectivement, avec ma petite pelle, trouvé l’or du 

Rhin dont je vous parlais tout à l'heure. Alors s'agissant des recettes, les dotations 
de l'État sont considérées comme étant constantes, voire en baisse. Pas 
d'optimisme à avoir sur ce sujet, le pays est dans une situation budgétaire 

catastrophique, vous le savez bien. Nous empruntons sur les marchés financiers 
plus chers que l'Espagne, l'Italie et la Grèce. Sur la fiscalité, nous avons 

l'hypothèse de taux stables et de basse revalorisation de l'inflation. Sur les produits 
des services, des hausses raisonnables. Sur les recettes des services, là aussi des 
hausses d'environ 3% en 2026, un peu moins de 2 en 2027. Et dans le même 

temps, nous pensons que la PPI va monter en charge. Alors on a revu 
effectivement les montants annuels et je vous le disais, cette PPI qui était une PPI 

2021-2027 va presque naturellement devenir une PPI qui va s'étaler dans le 
prochain mandat, parce que de toute façon, il n’y a pas que la question des plans 
de financement, il y a le fait aussi que les projets sont tellement complexes à 

monter, que cela prend du temps. C'est pareil au SIVOM, je discutais l’autre jour 
avec le Président du SIVOM d'un projet dans ma commune et il me disait « voilà, 

cela sera fait dans X années », et en fait c'est « X+3 ». C'est toujours un peu 
comme cela, nous le savons bien et nous voyons que même au niveau de nos 
communes, entre le moment où nous souhaitons faire des projets et le moment 

où nous les inaugurons, il y a des délais. Il va falloir néanmoins cette fois-ci 
souscrire un certain nombre d'emprunts pour réaliser nos projets d'investissement 

et considérer que le taux d'épargne brut demeurera correct sur la période. On a 
travaillé avec le Cabinet KLOPFER. Je vous parlais de la capacité de 
désendettement, elle reste soutenable, elle peut s'approcher des seuils d'alerte sur 

le budget principal, elle en est loin sur le budget transport et sur le budget eau. Je 
le dis souvent, la question qui nous est posée aussi, Monsieur le Président, chers 

collègues, Yves est excusé ce soir, c'est de relancer nos projets de mobilité douce 
assez rapidement parce qu’entre le moment où on en parle et le moment où on le 



fait, il peut s'écouler 4 à 5 ans. Je pense ici au tramway notamment En conclusion, 

et j'ai essayé d'être synthétique mais enfin il fallait quand même que je vous en 
parle, nous avons une ambition pour ce territoire, tout en préservant la santé 

financière de m2A. Les orientations budgétaires pour 2026, qui seront précisées 
dans le budget évidemment, sont de 3 ordres. S'engager dans une recherche 
accrue d'économies en fonctionnement pour faire face notamment aux 

prélèvements étatiques dont le niveau demeure à ce stade incertain, mais élevé. 
On ne sait pas ce qui va arriver, mais enfin rien de de positif du côté de l'État. 

Préserver la situation financière de m2A en consolidant le taux d'épargne brut et 
la capacité de désendettement. Pour l'instant cela tient mais il faut être vigilant. 
Et enfin amplifier la concrétisation du projet de territoire. Je le dis souvent, je suis 

le Vice-Président Finances, mais le rôle du Vice-Président Finances, ce n’est pas 
juste de financer ou de regarder les finances pour les financer. Quels sont les 

projets derrière ? Comment on met en œuvre des projets de progrès social, de 
développement économique ? Bref comment on fait avancer notre Agglo ? Les 
moyens, ils sont faits pour cela. Nous devons rester arrimés à nos projets sur le 

fond : transition écologique, développement économique, service à la population, 
c'est cela les points qui doivent nous guider dans la mise en œuvre des projets. 

Voilà mes chers collègues, j'en ai terminé de cette présentation et je vous remercie 
de votre attention. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Antoine, les questions. Monsieur SIMEONI. 

 
M. SIMEONI : Merci Monsieur le Président, chers collègues. Il s'agit d'un Débat 
d'Orientation Budgétaire, donc allons-y pour le débat. En effet, Antoine, les 

services ont préparé de manière très précise, dans le cadre de l'atelier finances, 
mais en amont également, cette présentation. C'est une présentation qui se fait 

dans un cadre budgétaire contraint, je n'insiste pas et sans doute que chacun 
aurait souhaité de pouvoir travailler dans d'autres conditions puisque là, on est 

dans une situation où on a aimé l'année 2025 comme l'a rappelé le Président tout 
à l'heure, avec une augmentation considérable des prélèvements sur la collectivité. 
Allons-nous aimer autant l'année 2026 ? avec la poursuite d'une politique de 

contrainte qui va jusqu'à remettre en cause, dans la crise actuelle, les fondements 
de notre démocratie locale puisque, après tout, derrière ces questions qui 

apparaissent techniques, il y a en fait des choix politiques. Le débat que nous 
avons ce soir, il est capital et il est éminemment politique. Il s'agit en fait de savoir 
si on continue dans un cycle d'austérité imposé ou si, au contraire, on se bat tous 

ensemble pour avoir un budget de justice sociale, écologique et démocratique. 
Avec la mise en place à l'échelle nationale, je vois que Monsieur le député BECHT 

est ici, il pourra évidemment, on l'invite à prendre part à ce débat. Avec la mise 
en place de recettes nouvelles telle que c'est proposé par toute une série d'acteurs 
politiques ou des économistes, je pense à la taxe ZUCMAN par exemple ou même 

l'abandon par le Président de l'attitude qui consiste à dissoudre puis ensuite à 
nommer des gouvernements contre l'avis majoritaire de la population, pour un 

coût évalué actuellement entre 15 et 20 milliards. Par conséquent, la question se 
trouve là sur au plan politique. Qu'est-ce qu'on fait ? Parce qu'en effet, tout ce qu'a 
dit Antoine sur les prévisions pour le PLF 2026, telles qu'elles ont été présentées 

par Monsieur BAYROU, tel que Monsieur LECORNU bis nous les présente 
aujourd'hui, elles vont dans la même direction. Il s'agit de taper dans la dépense 

publique, de casser les services publics, de réduire les collectivités à la portion 
congrue. L'ensemble des maires de ce pays le disent, l'ensemble des collectivités, 
qu'elles soient Département ou qu'elles soient… Alors en ce qui nous concerne, 



Antoine a fait le compte et le Président aussi de ce que cela nous a coûté l'année 

dernière, et ils nous présentent aujourd'hui également ce que ça va nous coûter 
en 2026. En termes de « moins » pour le fonctionnement : 6 millions ; moins pour 

l'investissement : 3 millions. Et même s’il y a toute une série de précautions pour 
faire en sorte de garder une bonne santé financière, on s'aperçoit qu'il y a un 
recours à l'emprunt qui va venir, même si notre capacité de désendettement reste 

acceptable pour l'heure, mais pour combien de temps ? Et d'autre part aussi la 
mise en cause d'un certain nombre de projets structurants, Antoine l'a évoqué 

également, tels que le développement du réseau et le tramway, et cetera, qui 
risquent qui vont pâtir. De notre point de vue, il me semble qu’en tant que 
collectivité soucieuse des responsabilités qui sont les nôtres, quand on entend déjà 

monter à droite, comme je l'ai entendu à l'atelier finances, l'idée qu'il faudrait se 
replier sur nos compétences obligatoires, c'est-à-dire regarder de travers tout ce 

qui est autre, en particulier le périscolaire. Antoine a dit tout ce qu'il y avait en 
termes de solidarité dans le choix positif qui a été fait par m2A, de ce point de 
vue-là. Je pense qu’il faut qu'on travaille bien cette réflexion-là parce qu’on risque 

de se trouver demain dans des situations encore plus compliquées, et ce que je 
souhaite, ce que nous souhaitons, c'est qu’il faut que la collectivité s'exprime, 

qu'elle dise, qu'elle fasse savoir, il y a Monsieur le Député mais… à la population, 
et également sous la forme d'un vœu que nous pourrions travailler ensemble, de 

manière consensuelle, pour dire « cette situation est inacceptable ». Il faut 
changer de braquet, il faut sortir des logiques d'austérité mortifère et avancer vers 
des logiques de justice sociale. Nous proposons que l'on travaille de manière 

effective à une mobilisation des esprits pour changer de paradigme. Soit on 
continue à subir ces contraintes budgétaires avec la pente que nous connaissons, 

soit on essaie de réagir et de provoquer une réaction qui puisse générer la mise 
en place d'une logique autre d'émancipation démocratique, de justice sociale et 
écologique. Je vous remercie et j'invite au débat. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Joseph, je passe la parole à Florian COLOM. 

 
M. COLOM : Merci Monsieur le Président. Je voulais commencer par remercier 

l'administration pour le travail qui a été réalisé parce que je sais, à mon niveau et 
de par les fonctions que j'exerce au sein de la ville de Mulhouse, tout le travail qu'il 

y a derrière ce document financier, le processus financier. Après constater ce qui a 
déjà été évoqué par Antoine, par Joseph qui est de se dire finalement les années 
se succèdent et le cadre financier, malheureusement, se ressemble étrangement. 

Toujours finalement la même situation, des recettes continuellement menacées, 
des dépenses contraintes en hausse, des missions à juste titre qu'on nous 

demande d'assurer qui sont toujours plus élargies. Nous sommes dans un effet 
ciseau qui est chronique maintenant depuis une douzaine d'années, les causes et 
les raisons peuvent en changer mais le principe reste le même : un effet ciseau 

sur nos budgets qui est chronique. Et malheureusement, tant que la tête financière 
de notre pays, à savoir l'État, sera dans cette propre situation financière, il ne 

pourra pas, sauf à s'extirper autrement, il ne pourra pas en être autrement de nos 
finances et de notre budget. Je veux le dire parce que je ne suis pas quelqu'un qui 
est profondément pessimiste. À chaque fois, j'essaie de trouver des solutions 

comme beaucoup ici dans leurs responsabilités respectives, et je pense que cet 
effet ciseau chronique, cette situation chronique, doit surtout nous appeler et nous 

inviter, en tant qu'élus locaux, à revoir notre politique financière, à créer dès le 
début du mandat prochain, de manière durable et pérenne, une nouvelle politique 
financière pour nos communes et pour notre Agglomération, de sorte que 



justement on puisse sortir de cette impasse, revoir les règles du jeu, renverser un 

petit peu la table. On peut imaginer de les renverser politiquement, on peut 
imaginer renverser au niveau du sommet de l'État pour faire émerger quelque 

chose de différent. Il n’en demeure pas moins que les 113% de PIB en dette seront 
toujours là. Je pense que naturellement, nos dépenses de fonctionnement, les 
investissements pour le territoire doivent rester des éléments centraux, mais je 

pense que nous devons revoir l'affectation d'une petite partie de notre budget qui 
devrait, de manière pérenne, servir justement dans des investissements financiers 

générateurs de produits et de plus-value pour notre budget, pour notre territoire, 
de sorte que une partie de notre budget habituel, récurrent, puisse être là, comme 
une arme, pour lutter contre l'inflation, contre la dévaluation de nos recettes, de 

nos dotations, en somme être une arme pour nous préserver, préserver nos 
ressources et préserver nos marges de manœuvre. Ce serait une façon pour moi 

de retourner la table, de sortir de cette impasse, d'arrêter d'avoir exclusivement 
le choix entre la peste et le choléra dans nos arbitrages budgétaires. Je pense 
qu'en pensant autrement, en pensant différemment, on pourra continuer à agir 

efficacement, et en tout cas à avoir des pistes financières innovantes parce qu'on 
est un territoire innovant et qu'on veut préserver notre indépendance financière, 

notre indépendance politique et surtout nos concitoyens par nos marges de 
manœuvre. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Florian, Olivier BECHT. 

 
M. BECHT : Oui, merci Monsieur le Président puisque j'ai été invité par M. SIMEONI 

à lui répondre, je vais le faire avec un plaisir non dissimulé, évidemment. Il y a la 
situation nationale. La situation nationale, elle est relativement simple : cela fait 

plus de 50 ans maintenant que nous dépensons plus que nous ne rentrons 
d'argent, donc nous sommes en déficit chronique depuis 1975. Ce déficit ne s'est 
jamais véritablement réduit, il n'a fait qu’augmenter de sorte que nous avons une 

dette qui culmine aujourd'hui à plus de 3 400 milliards d'euros, et qui nous oblige, 
avec notre déficit, à emprunter chaque année 350 milliards : 150 milliards pour 

notre déficit et 200 milliards pour refinancer notre dette. 350 milliards d'euros, 
c'est 1 milliard d'euros par jour qu'il faut trouver sur les marchés, 1 milliard ! Donc 
tant que la dette française est jugée crédible et sûre, des gens continueront à nous 

prêter. Le jour où ceux qui nous prêtent considéreront que ce n'est plus crédible 
d'emprunter 1 milliard d'euros par jour, parce que nous ne créerons pas 

suffisamment de richesse pour rembourser cette dette, ils arrêteront de nous 
prêter, et là nous connaîtrons l'austérité. Là, nous connaîtrons l’austérité. En 
France, depuis 50 ans, nous n'avons jamais fait de l'austérité, c'est faux. 

L'austérité, c'est ce qu'a vécu notamment la Grèce lorsqu’il a fallu redresser les 
finances de la Grèce. C'est la réduction des pensions de 25%, pensions de retraite. 

C'est la réduction des salaires de la fonction publique de 25% pour l'ensemble des 
agents, qu'ils soient de l’État, territoriaux, de la fonction publique hospitalière, et 

c'est la privatisation de la plupart des grandes infrastructures publiques, des 
compagnies publiques, et cetera. C'est ce qu'a vécu la Grèce. Nous n'avons, nous, 
jamais connu de choses identiques et j'espère que nous ne le connaîtrons jamais. 

Pour éviter de connaître cette austérité, à un moment ou un autre, il faut 
évidemment tenter de maîtriser notre dépense et si possible de la réduire, et cela 

concerne tout le monde. J'essaie d'être en cohérence avec moi-même, c'est à dire 
de ne pas avoir un discours quand je suis dans les collectivités territoriales, ici 
dans nos territoires, et d'avoir un autre discours, à Paris, à l'Assemblée nationale. 

J'ai le même et je l'ai porté ici d'ailleurs l'année dernière encore j'ai dit « oui, 



chacun doit participer ». Et nous rêvons tous, Monsieur SIMEONI, nous rêvons 

tous, et je suis d'accord avec vous, nous voulons tous un budget d'émancipation 
démocratique, de protection écologique, de solidarité sociale. Nous sommes, je 

pense, la plupart d'entre nous, en tout cas, d'accord pour avoir un type de budget. 
Ensuite, lorsqu'on regarde les finances de la collectivité m2A, force est de constater 
qu’elles sont bien gérées. Si nous avons payé davantage, quand on regarde les 

chiffres 2019 : 2019, nous étions bénéficiaires au FPIC, à hauteur de 0,63 million 
d'euros, donc on bénéficiait de la solidarité nationale. En 2025, c'est l'inverse, on 

paye 0,45 million d’euros au FPIC. Cela veut dire aussi que nos finances s'étant 
améliorée, la collectivité étant bien gérée, on le doit au Président, au Vice-
Président finances et cetera, l'ensemble des membres qui ont voté ces budgets, 

nous sommes considérés comme une Agglomération, on va dire entre guillemets, 
je mets beaucoup de guillemets parce que la richesse c'est toujours quelque chose 

de relatif, mais on est considéré comme « plus riche » que d'autres Agglomérations 
et donc on nous demande de contribuer. D'un certain point de vue, c'est plutôt une 
bonne nouvelle. Malheureusement ceux qui gèrent bien ne sont pas toujours 

récompensés et malheureusement sont appelés à contribuer pour ceux qui gèrent 
mal, c'est une vieille pratique de notre pays. Et puis il y a l'autre problème et c'est 

le problème majeur aujourd'hui pour notre Agglomération, c'est ce fameux 
DILICO. Je pense que là on a une discussion à avoir au niveau national parce que, 

je pèse mes mots, mais enfin le DILICO c'est quand même, Antoine HOME a dit 
que c'était un processus un peu nébuleux, objectivement c'est non seulement 
nébuleux, mais en plus c'est du racket. Il doit y avoir une discussion, enfin j'espère 

qu'il y aura une discussion parce que j'espère qu’il y aura un gouvernement qui va 
durer un peu plus que 15 heures, et j'espère qu'il y aura toujours une Assemblée 

Nationale pour voter un budget d'ici à la fin de l'année, parce qu'un État sans 
budget malheureusement, c’est quelque chose qui n'est pas souhaitable, je ne 
pense pour personne d’ailleurs. Donc il doit y avoir une discussion, et je pense que 

s'il ne faut pas empêcher qu’il y ait un effort qui soit fait par chacun, parce que 
chacun, quelque part, est contributeur pour réduire les dépenses collectives, il ne 

faut pas que cela soit du racket, en plus avec des règles que personne ne 
comprend. Vous pouvez compter sur moi pour porter cette parole-là à Paris, et 
j'espère que nous saurons, sur la base d'un budget d'équilibre au niveau national, 

trouver un budget d'équilibre au niveau local l'année prochaine qui nous permettra 
de continuer à investir et de continuer à mener nos politiques qui soient des 

politiques à la fois d'aménagement du territoire, de solidarité vis-à-vis des 
habitants et d'ambition écologique et démocratique. Merci. 
 

M. LE PRÉSIDENT : Merci Olivier. D'autres prises de parole ?  Il n'y en a pas. Je 
vais un peu réagir quand même à tout ce qui a été dit, et je pense que je partage 

quasiment tout ce qui a été dit, mais la capacité de notre Agglomération d'avoir 
pu monter ce budget, c'est notre principale réussite parce que, Joseph le disait, 
c'est un débat d'orientation budgétaire, et il faut bien débattre à un moment 

donné, mais notre force justement, c'est qu'on débat tout au long de l'année. On 
n'a pas besoin du Conseil d'Agglomération pour commencer à débattre : nos 

ateliers-projets permanents des finances nous permettent de débattre, nos ateliers 
projets transversaux nous permettent d'avoir cette vision partagée entre 
l'environnement, où Antoine disait que sur le niveau national il y avait une baisse 

mais pas chez nous, parce qu’on a cette faculté aujourd'hui de travailler 
transversalement sur l'ensemble de nos compétences et de regarder quel est le 

bon sens général de l'ensemble des mesures que nous prenons. Et c'est cela 
aujourd'hui qui nous permet encore de surnager, mais on ne peut pas surnager 



encore 50 ans si on continue cette politique. C'est vrai que le DILICO, c'est d'une 

injustice totale parce que nous sommes deux Agglomérations, avec Saint Louis 
agglomération et nous, à porter l'ensemble de l'effort du département. Nous 

portons 80% du DILICO départemental. C'est totalement injuste parce que nous, 
nous investissons beaucoup dans l'industrie, dans l'économie, nous investissons 
sur le service à la population. Vous avez vu tout à l'heure ? Si on prend le 

périscolaire et la petite enfance, nous rajoutons 24 millions d'euros par an pour 
équilibrer les comptes. C'est énorme, mais c'est un choix, un choix de solidarité, 

un choix dont nous sommes fiers. C'est cela, en fin de compte, la vraie péréquation 
du territoire, elle est dans le choix des compétences. Et quand on met en place un 
Projet de Loi de Finances, on ne tient pas du tout compte des compétences que 

nous portons, que nous voulons porter, que nous sommes fiers à porter parce que 
la qualité du service public est pour nous quelque chose d'essentiel. 

Développement économique évidemment parce qu'il faut trouver d'autres 
ressources. Tu le disais Florian, tout à l'heure, il faut inventer des nouvelles choses. 
Nous le faisons en regardant différemment, en mettant en place des fonds fléchés. 

Je prends le Fonds nouvelle donne dont nous parlait Jean-Claude tout à l'heure, 
mais le Fonds nouvelle donne, c'est un fonds de 2 millions d'euros qui est fléché 

sur la capacité de toutes les communes de faire des économies de fonctionnement. 
Chaque fois qu'une une commune fait un projet avec des économies de 

fonctionnement, nous abondons à hauteur de 50 000 € chaque projet. Au début il 
n’y en avait pas beaucoup, aujourd'hui il y en a plus de 100 : 136 tu disais tout à 
l'heure. C'est assez exceptionnel, mais c'est comme cela qu'il faut faire. Il faut 

orienter les choses, être novateur et être surtout dans cette proximité qui fait 
qu’aujourd'hui nous arrivons à présenter un projet. Nous avons eu deux débats 

d’orientation l'année dernière. On repart là, on ne sait pas où on va, mais on arrive 
quand même à faire les choses et surtout à garder notre capacité d'investissement 
et à garder la qualité du service public. Je pense que c'est cela qui est important, 

mais naturellement, on n'est pas content, on n'est pas content comme ne sont pas 
contents l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale. 

Nous avions le Pôle Métropolitain la semaine dernière avec Haguenau, Strasbourg, 
Colmar, Saint-Louis et nous, on va interpeller le gouvernement naturellement, tous 
les cinq ensemble pour peser. Nous avons rencontré, vous le savez que je 

rencontre les présidents des EPCI, les 16 EPCI du département, tous les trimestres, 
et là aussi, nous allons faire un courrier ensemble pour dire que cette situation ne 

peut pas durer. Il faut nous aider à porter nos compétences justement pour être 
l'allié des communes. Je pense que c'est de bloc local qui va gagner. C'est l'addition 
des forces de la commune et de l'intercommunalité et pas l'opposition. Je pense 

que nous sommes sur la bonne voie, c'est une voie difficile et je voudrais encore 
une fois remercier tous les élus et tous les services de votre implication dans ce 

travail difficile au quotidien, et aussi remercier les services de l'État qui sont à nos 
côtés, tous les projets importants que nous avons sur le développement industriel, 
toutes les compétences, nous avons quand même un Sous-Préfet qui est vraiment 

très en proximité avec nos dossiers, et c'est quand même plus facile de cette 
manière-là, merci à tous. Une fois qu'on s'est dit cela, on va dire que on veut 

naturellement plus de justice sociale et démocratique. On en est tous d'accord et 
nous l'appelons de nos vœux. 

 
M. HOME : Fabian, je peux, si tu le permets dire un mot, je ne veux pas rebondir, 
tu as tout dit, mais je fais quand même deux observations. D'abord, il faut que 
vous sachiez, Joseph disait « il faut effectivement qu'on s'exprime ». Avec le 

Président, on avait co-signé un courrier à François BAYROU. Enfin bon, le temps 



que le courrier arrive, il avait été censuré. On avait dit un peu tout ce qu'on se dit 

ce soir, c'est un peu difficile parce que parfois on n’a même pas le temps de rédiger 
les courriers que le destinataire a déjà disparu de la scène politique. Le second 

point, c'est que j'ai appris tout à l'heure que je serai convoqué avec d'autres, 
mercredi, pour le Comité des Finances Locales et que la Ministre du budget, 
Madame de MONTCHALIN, et la ministre des collectivités territoires, Françoise 

GATEL, devraient nous présenter les parties du Projet de Loi de Finances 
concernant les collectivités mercredi matin. J'y serai et je me ferai votre porte-

parole. La question c'est que, en dehors de ce qui sera présenté, il n'est pas certain 
du tout que ça soit voté parce que je pense que d'ici là il n’y aura peut-être plus 
de gouvernement à nouveau. Mais enfin, je porterai avec l'ensemble des élus, 

toutes sensibilités confondues, le Comité des Finances Locales rassemble des élus 
passionnés par les sujets de démocratie locale et nous partageons toutes ces 

analyses, tout simplement parce que je crois que dans cette société très 
individualiste, nous sommes souvent, nous les collectivités, y compris les EPCI, le 
dernier endroit où il y a encore des portes ouvertes, où on accueille les habitants. 

Ce n’est pas pour nous les élus, ce n’est pas du tout cela le sujet, c'est pour les 
habitants. Je voulais le dire, je viens de voir l'invitation pour le CFL et je vais 

évidemment y aller, c'est évident. Merci pour ce super débat de qualité. Merci à 
tous. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Voilà plus d'autres prises de parole ? Je vous invite à prendre 
acte par le vote de la tenue de ce Débat d'Orientation Budgétaire et je vous 
demande :  qui est contre ? Qui s'abstient ? 

 
 
Pour : 83 + 12 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie du fond du cœur, merci beaucoup. 

 
 

14° BUDGET ANNEXE CHAUFFAGE URBAIN - TRANSFERTS ET CRÉATIONS 
DE CRÉDITS (7.1.2/2919C) 
 

Pour permettre aux services communautaires de poursuivre leurs activités, il 
convient de procéder aux créations et transferts de crédits suivants sur le budget 

annexe des du chauffage urbain :  
 



 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération approuve les créations et 

transferts de crédits proposés. 
 

M. LE PRÉSIDENT : On continue avec des questions financières. Il s'agit des 
budgets annexes cette fois-ci. Antoine HOME sur le chauffage urbain d’abord. 

 
M. HOME : Oui, je vais aller beaucoup plus vite évidemment. Des délibérations 

extrêmement techniques mes chers collègues. La délibération relative au budget 
annexe du chauffage urbain concerne les transferts et créations de crédit. Enfin, il 

s'agit grosso modo d'annuler un titre émis en 2024 et en recettes pour le même 
montant, pour la réadmission du titre en 2025.  

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci beaucoup. Des questions sur le chauffage urbain ? Pas 
de vote contre ? Des abstentions ?  
 

 
Pour : 83 + 12 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 
 
15° BUDGET ANNEXE DE L’EAU - TRANSFERTS ET CRÉATIONS DE 

CRÉDITS (7.1.2/2907C) 
 

Pour permettre aux services communautaires de poursuivre leurs activités, il 
convient de procéder aux créations et transferts de crédits suivants sur le budget 
annexe de l’eau :  

 

LIGNE DE 

CREDIT
NATURE LIBELLE DE LA LIGNE DE CREDIT MONTANT

LIGNE DE 

CREDIT
NATURE LIBELLE DE LA LIGNE DE CREDIT MONTANT

3131 673 TITRES ANNULES EXERCICES ANTERIEURS 261 000,00 €    30 701 VENTE DE CHALEUR 261 000,00 €          

261 000,00 €    261 000,00 €          

LIGNE DE 

CREDIT
NATURE LIBELLE DE LA LIGNE DE CREDIT MONTANT

LIGNE DE 

CREDIT
NATURE LIBELLE DE LA LIGNE DE CREDIT MONTANT

TOTAL -  €                   TOTAL -  €                         

DEPENSES RECETTES 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES 

CHAPITRE 67 CHAPITRE 70

SECTION D'INVESTISSEMENT



 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération approuve les créations et 

transferts de crédits proposés. 
 
M. LE PRÉSIDENT : On passe à l'eau. 

 
M. HOME : Oui, alors vous avez reçu sur table une nouvelle délibération parce que 
depuis l'envoi de la liasse aux membres du Conseil, il y a eu un changement. 

J'explique en deux mots : les crédits prévus au chapitre 14 pour les reversements 
de redevances à l'Agence de l'eau se sont avérés insuffisants. Ceci était dû 

principalement au non rattachement à l'exercice 2024 des soldes dus à l'Agence 
de l'eau Rhin-Meuse. Ainsi, la ligne des reversements de redevances a augmenté 
de 4,2 millions d'euros en diminuant le virement de la section d'investissement. 

Côté recettes d'investissement, il faut équilibrer donc la ligne d'emprunt est 
augmentée en conséquence. Pour le reste, chers collègues, les propositions de 

transferts et créations de crédits portent essentiellement sur des redéploiements 
de crédits entre le chapitre 23 et le chapitre 20 et 13. Voilà Monsieur le Président. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Antoine. Des questions ? Pas de votes contre ? Des 

abstentions ? 

 
 
Pour : 83 + 12 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 

LIGNE DE 

CREDIT
NATURE LIBELLE DE LA LIGNE DE CREDIT MONTANT

LIGNE DE 

CREDIT
NATURE LIBELLE DE LA LIGNE DE CREDIT MONTANT

1024 023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 50 000,00 €-         

6896 023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 4 227 098,00 €-    

6802 701249 REVERSEMENT REDEVANCES AERM 4 277 098,00 €    

-  €                      -  €                    

LIGNE DE 

CREDIT
NATURE LIBELLE DE LA LIGNE DE CREDIT MONTANT

LIGNE DE 

CREDIT
NATURE LIBELLE DE LA LIGNE DE CREDIT MONTANT

6820 2031 ETUDES DIVERSES 10 000,00 €         6897 021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 4 277 098,00 €-  

6821 2051 TELERELEVE : DROITS D'ACCES 55 000,00 €         

6822 2051 CONCESSIONS ET DROITS DE LICENCE 15 000,00 €         1137 1641 EMPRUNTS 4 277 098,00 €  

6819 2033 ANNONCES ET INSERTIONS 2 000,00 €            

7906 2313 TRAVAUX BATIMENTS AGRICOLES REININGUE 127 000,00 €-       

7960 13111 REVERSEMENT SUBVENTION AGENCE EAU 43 000,00 €         

7961 13188 REMBOURSEMENTS TIERS 2 000,00 €            

-  €                      -  €                    

DEPENSES RECETTES 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES 

CHAPITRE 023

CHAPITRE 014

SECTION D'INVESTISSEMENT

CHAPITRE 13

CHAPITRE 20 CHAPITRE 021

CHAPITRE 16

CHAPITRE 23



16° BUDGET ANNEXE TRANSPORTS URBAINS - TRANSFERTS ET 

CRÉATIONS DE CRÉDITS (7.1.2/2914C) 
 

Pour permettre aux services communautaires de poursuivre leurs activités, il 
convient de procéder aux créations et transferts de crédits suivants sur le budget 
annexe des transports urbains :  

 

 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération approuve les créations et 
transferts de crédits proposés. 

 
M. LE PRÉSIDENT : On passe au transport urbain. 

 
M. HOME : Délibération numéro 16 sur le budget annexe des transports urbains, 

là aussi des transferts et création de crédit portant sur des inscriptions de crédits 
en dépenses et en recettes d'ordre pour des écritures de bascule de frais d'études. 
Voilà, voilà, rien de plus à ajouter. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci. Des questions ? Pas de questions. Des votes contre ? 
Des abstentions ? 

 
 
Pour : 83 + 12 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 

 
 
 
 
 
 

LIGNE DE 

CREDIT
NATURE LIBELLE DE LA LIGNE DE CREDIT MONTANT

LIGNE DE 

CREDIT
NATURE LIBELLE DE LA LIGNE DE CREDIT MONTANT

-  €                   -  €                         

LIGNE DE 

CREDIT
NATURE LIBELLE DE LA LIGNE DE CREDIT MONTANT

LIGNE DE 

CREDIT
NATURE LIBELLE DE LA LIGNE DE CREDIT MONTANT

5239 2156 BASCULE FRAIS ETUDES 400 000,00 €    2176 2031 ORDRE FRAIS ETUDES 400 000,00 €          

TOTAL 400 000,00 €    TOTAL 400 000,00 €          

DEPENSES RECETTES 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES 

SECTION D'INVESTISSEMENT

CHAPITRE 041 CHAPITRE 041



17° INVESTISSEMENT TERRITORIAL INTÉGRÉ 2021-2027 : 

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION - RÉNOVATION DU COMPLEXE 
SPORTIF DE RUELISHEIM (7.5.5/2909C) 

 
A) Rappel du fonctionnement de l’ITI  

 

Le Fonds européen de développement régional (FEDER) finance des actions au 
titre de la politique de cohésion économique et sociale de l’Union Européenne sur 

la période 2021-2027. 
 
L’investissement territorial intégré (ITI) est un instrument de mise en œuvre d’une 

stratégie territoriale urbaine, qui facilite le déploiement d’actions de proximité et 
permet la mise en application de cette politique européenne.  

 
Dans le cadre de l’appel à candidature de la Région Grand Est pour les ITI FEDER 
à subvention globale, Mulhouse Alsace Agglomération fait partie des 2 EPCI à avoir 

été candidats et retenus.  
 

Mulhouse Alsace Agglomération s’est vu confier dans le cadre de la programmation 
2021-2027 une enveloppe de 7M€ répartie selon les axes d’intervention suivants :  

 

Programme Régional 

2021-2027 
Axes retenus 

Montant 

affecté 

Une Europe plus 
intelligente 

1.2 Augmenter le niveau d’appropriation 
du numérique sur le territoire 

0,200 M€ 

1.3 Renforcer la croissance durable et la 
compétitivité des PME et la création 

d’emplois dans les PME, y compris par des 
investissements productifs 

0,500 M€ 

Une Europe plus verte 2.7 Améliorer la protection et la 
préservation de la nature et de la 

biodiversité et renforcer les infrastructures 
vertes, en particulier en milieu urbain et 
réduire toutes les formes de pollution 

 
 

2,100 M€ 

Une Europe plus 
sociale 

Développer les projets culturels et 
touristiques du territoire en favorisant des 

actions durables 

0,700 M€ 

Une Europe plus 

proche des citoyens 

5.1 Améliorer le cadre de vie des 

habitants 

3,500 M€ 

Assistance technique 0,217 M€ 

TOTAL 7,217 M€ 

 

La convention de gestion globale a été adoptée par la délibération du 25 septembre 
2023 par le bureau de Mulhouse Alsace Agglomération et a été signée le 10 
novembre 2023 par la Région et Mulhouse Alsace Agglomération. 

 
Dans le cadre de l’instruction des dossiers soumis à Mulhouse Alsace 

Agglomération, ce dossier a pu être instruit et fait l’objet d’un avis favorable du 
Comité de gouvernance de l’ITI et de la Commission Régionale de Programmation 
des fonds européens.  



B) Attribution d’une subvention pour la rénovation du complexe sportif 

Edmond VOGT de Ruelisheim  

 

Le projet vise à rénover le complexe sportif Edmond VOGT en réaménageant 

l’ensemble des espaces d’accueil du public et des services associés. 

 

Le projet prévoit des opérations visant à démolir, plâtrer, cloisonner et poser des 

plafonds pour faire une rénovation complète des espaces intérieurs. Le bâtiment 

pourra accueillir des manifestations culturelles, communales et associatives, en 

plus des activités sportives.  

 
Coûts éligibles aux fonds européens : 322 953.88€. 
 

Montant de subvention dans le cadre de l’ITI proposé : 100 000€ soit un 
taux de 30.96%. 

 

Les crédits nécessaires au versement de la contribution sont inscrits au budget 

annexe Investissement Territorial Intégré.  

Chapitre 204 - article 204 – fonction 052 

Service gestionnaire et utilisateur A11 
Ligne de crédit : 9 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve l’attribution d’une subvention de 100 000€ dans le cadre de l’ITI 

2021-2027 à la COMMUNE DE RUELISHEIM pour l’opération suivante : 

Rénovation du complexe sportif Ruelisheim, 
- autorise le Président de Mulhouse Alsace Agglomération ou son représentant 

à signer l’ensemble des documents contractuels et avenants nécessaires à 
la mise en œuvre de la subvention. 

 
PJ : (1) 

- Projet de convention 

  



  
PJ1 N° 2909C 



 

M. LE PRÉSIDENT : On va maintenant, des points 17 à 21, vous parler de ITI, 
c'est l'Investissement Territorial Intégré. Il s'agit de 5 délibérations que je vous 

propose à voter d'une manière groupée parce qu’Antoine va nous les présenter. Il 
s'agit d'une aide sur le complexe sportif de Ruelisheim, les Compotes de Mulhouse, 
la cantine de Mulhouse, laboratoire immersif de Mulhouse et Festival Momix, tout 

cela dans les Investissements Territoriaux Intégrés. Antoine. 

 
M. HOME : Oui, je dis quand même un mot de couverture parce que ce matin on 

en a parlé en conférence de presse. L'Europe n'est pas un problème, mais une 
solution. Souvent, c'est un peu moins le cas, mais enfin les populistes, dès que 

cela n’allait pas, c'était la faute de l'Europe. Et bien l'Europe est aux côtés des 
territoires et nous sommes un organisme qui gère des fonds européens par 
délégation de la Région. D'ailleurs, dans la Région Grand Est, nous sommes les 

seuls à le faire avec l'Eurométropole pour une enveloppe de 7 millions d'euros. 
Nous avions demandé 10, nous avons eu 7 et nous faisons avec. Il y a un comité 

de pilotage que j'anime avec l'excellent Rémy NEUMANN qui est là, et dans lequel, 
c'est original, il n’y a pas seulement des élus, mais il y a aussi des socio-
économiques : Chambre de Commerce, la MEF…, c'est très compliqué. Cela reste 

quand même assez bureaucratique, vous avez un comité de programmation à la 
Région, je connais bien ça, j'y ai siégé jadis. Et on a vraiment le service des 

finances qui fait un travail très remarquable. Derrière tout cela, on doit s'inscrire 
dans les priorités européennes, et on doit être en cohérence avec la Région. Depuis 
2023, sur notre agglomération, plus de 2 millions d'euros ont été apportés aux 

projets via l’ITI, Investissement Territorial Intégré. Ce sont des crédits européens 
pour le soutien à l'économie sociale et solidaire, pour le soutien aux infrastructures 

et communes et pour le soutien à la filière culturelle, et nous avons aussi beaucoup 
de projets dans le domaine de la transition écologique. Beaucoup de dossiers sont 
à l'instruction. Ils concernent à la fois les villes, l'intercommunalité, il concerne 

aussi, je le disais, des projets privés, et vous allez avoir 3 projets qui vous sont 
présentés ce soir d'une nature très différente. Au titre des projets d'aide aux 

communes, j'aperçois le sourire de mon ami Francis DUSSOURD, nous avons par 
exemple une aide de 100 000 € pour la rénovation du complexe sportif de 
Ruelisheim, soit 31% des coûts éligibles. Espace d'accueil du public, services 

associés pour ce lieu qui a créé des manifestations culturelles communales et 
associatives en plus du sport. Dans le temps on avait objectif 2, on avait des tas 

de choses, il n’y a plus tellement de moyens de soutenir les équipements publics 
locaux, on va le faire et ce sera vrai demain sur des projets dans d'autres 
communes, partout sur le territoire communautaire. Nous avions fait d'ailleurs une 

Conférence des maires pour bien présenter l'ITI parce que je ne voulais pas qu'un 
jour certains disent « Ah mais je n’étais pas au courant, il y en a pour certains, 

pas pour d'autres », donc on a fait cela en transparence. C'est aussi une valeur 
cardinale de l'Agglomération. Le sujet suivant, c'est tout à fait autre chose, vous 

voyez les compotes à Mulhouse, c'est ce qu'on appelle tiers-lieu. Alors les tiers 
lieux se développent beaucoup. On est Place de la Bourse à Mulhouse. C'est un 
lieu hybride, à la fois café avec des spécialités locales, coin coworking avec une 

offre pour les travailleurs indépendants, programmation événementielle, donc un 
projet, je dirais, porté au plan plutôt associatif. Et puis idem, les petites cantines 

à Mulhouse qui est aidé pour un projet, qui prend place au rez-de-chaussée du 
bâtiment annulaire que nous connaissons tous, pour un lieu solidaire autour du 
thème de l'alimentation. Ensuite, nous avons le laboratoire immersif au studio 7K 

à Mulhouse. Là, on est dans le domaine de la culture, on en parlait, avec un tiers-



lieu audiovisuel. Et pour terminer, on revient aux communes. Chacun connaît le 

festival du théâtre pour la jeunesse « Momix » qui est un des emblèmes de la 
saison culturelle dans la bonne ville de Kingersheim avec le CREA. Nous avons là 

un accompagnement européen qui va permettre de professionnaliser l'offre de 
médiation culturelle en direction des publics les plus fragiles. Vous voyez que l'ITI, 
c'est à la fois les communes, le monde économique et associatif, c'est à la fois du 

fonctionnement et de l'investissement, et nous aurions tort de ne pas nous en 
saisir et c'est ce que nous faisons. J’ai fait une présentation globale, il y a 5 votes. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Ce qu'on vous propose c'est de faire un vote global pour les 
5, si vous en êtes d'accord. Quelqu'un est opposé ? Personne n'y est opposé. Je 

vous remercie. Donc pour ces votes-là : qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
 
Pour : 82 + 12 procurations. 

Ne prend pas part au vote (1) : Francis DUSSOURD. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 

 
M. HOME : Merci à vous, j'en ai terminé pour les points finances. 
 

 
18° INVESTISSEMENT TERRITORIAL INTÉGRÉ 2021-2027 : 

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION - LES COMPOTES MULHOUSE 
(7.5.7/2850C) 
 

A) Rappel du fonctionnement de l’ITI  
 

Le Fonds européen de développement régional (FEDER) finance des actions au 
titre de la politique de cohésion économique et sociale de l’Union Européenne sur 
la période 2021-2027. 

 
L’investissement territorial intégré (ITI) est un instrument de mise en œuvre d’une 

stratégie territoriale urbaine, qui facilite le déploiement d’actions de proximité et 
permet la mise en application de cette politique européenne.  
 

Dans le cadre de l’appel à candidature de la Région Grand Est pour les ITI FEDER 
à subvention globale, Mulhouse Alsace Agglomération fait partie des 2 EPCI à avoir 

été candidats et retenus.  
 

Mulhouse Alsace Agglomération s’est vu confier dans le cadre de la programmation 
2021-2027 une enveloppe de 7M€ répartie selon les axes d’intervention suivants :  
  



Programme Régional 
2021-2027 

Axes retenus 
Montant 
affecté 

Une Europe plus 
intelligente 

1.2 Augmenter le niveau 
d’appropriation du numérique sur le 
territoire 

0,200 M€ 

1.3 Renforcer la croissance durable et 
la compétitivité des PME et la création 

d’emplois dans les PME, y compris par 
des investissements productifs 

0,500 M€ 

Une Europe plus verte 2.7 Améliorer la protection et la 
préservation de la nature et de la 

biodiversité et renforcer les 
infrastructures vertes, en particulier en 
milieu urbain et réduire toutes les 

formes de pollution 

 
 

2,100 M€ 

Une Europe plus sociale Développer les projets culturels et 

touristiques du territoire en favorisant 
des actions durables 

0,700 M€ 

Une Europe plus proche 
des citoyens 

5.1 Améliorer le cadre de vie des 
habitants 

3,500 M€ 

Assistance technique 0,217 M€ 

TOTAL 7,217 M€ 

 
La convention de gestion globale a été adoptée par la délibération du 25 septembre 
2023 par le bureau de Mulhouse Alsace Agglomération et a été signée le 10 

novembre 2023 par la Région et Mulhouse Alsace Agglomération. 
Dans le cadre de l’instruction des dossiers soumis à Mulhouse Alsace 

Agglomération, ce dossier a pu être instruit et fait l’objet d’un avis favorable du 
Comité de gouvernance de l’ITI et de la Commission Régionale de Programmation 
des fonds européens.  

 
B) Attribution d’une subvention à l’ouverture des Compotes Mulhouse  

 
Les Compotes Mulhouse est un tiers-lieu qui s'implantera Place de la Bourse à 
Mulhouse. Le tiers-lieu est un lieu hybride : café de spécialité avec des produits 

locaux, un coin coworking avec une offre ultra flexible, une programmation 
événementielle d'une trentaine d’événements par mois à des prix accessibles, un 

espace pour les artisans et artistes pour des pop-up stores éphémères. Le lieu va 
vivre par les utilisateurs et pour eux. Les Compotes est engagé en économie 
sociale et solidaire et proposera une offre à destination des publics fragiles et 

organisera des distributions et des collectes régulières en faveur des publics. 
 

Coûts éligibles aux fonds européens : 331 561.20€. 
 
Montant de subvention dans le cadre de l’ITI proposé : 130 000€ soit un 

taux de 39.21%. 
 

Les crédits nécessaires au versement de la contribution sont inscrits au budget 

annexe Investissement Territorial Intégré.  

Chapitre 204 - article 20422 – fonction 052 



Service gestionnaire et utilisateur A11 

Ligne de crédit : 10 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve l’attribution d’une subvention de 130 000€ dans le cadre de  

l’ITI 2021-2027 à la Société coopérative « LES COMPOTES » pour 

l’opération suivante : Les Compotes Mulhouse, 
- autorise le Président de Mulhouse Alsace Agglomération ou son représentant 

à signer l’ensemble des documents contractuels et avenants nécessaires à 
la mise en œuvre de la subvention. 

 
PJ : (1) 

- Projet de convention  

 

  



  
PJ1 N° 2850C 



Voir débat point 17°. 

 
 

Concernant l’adoption de cette délibération : 
Pour : 83 + 12 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
19° INVESTISSEMENT TERRITORIAL INTÉGRÉ 2021-2027 :  

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION - LES PETITES CANTINES MULHOUSE 
(7.5.6/2851C) 

 
A) Rappel du fonctionnement de l’ITI  

 
Le Fonds européen de développement régional (FEDER) finance des actions au 

titre de la politique de cohésion économique et sociale de l’Union Européenne sur 
la période 2021-2027. 

 
L’investissement territorial intégré (ITI) est un instrument de mise en œuvre d’une 

stratégie territoriale urbaine, qui facilite le déploiement d’actions de proximité et 
permet la mise en application de cette politique européenne.  
 

Dans le cadre de l’appel à candidature de la Région Grand Est pour les ITI FEDER 
à subvention globale, Mulhouse Alsace Agglomération fait partie des 2 EPCI à avoir 

été candidats et retenus.  
 
Mulhouse Alsace Agglomération s’est vu confier dans le cadre de la programmation 

2021-2027 une enveloppe de 7M€ répartie selon les axes d’intervention suivants : 
  

Programme Régional 
2021-2027 

Axes retenus 
Montant 
affecté 

Une Europe plus 
intelligente 

1.2 Augmenter le niveau d’appropriation 
du numérique sur le territoire 

0,200 M€ 

1.3 Renforcer la croissance durable et la 
compétitivité des PME et la création 

d’emplois dans les PME, y compris par des 
investissements productifs 

0,500 M€ 

Une Europe plus 

verte 

2.7 Améliorer la protection et la 

préservation de la nature et de la 
biodiversité et renforcer les infrastructures 

vertes, en particulier en milieu urbain et 
réduire toutes les formes de pollution 

 

 
2,100 M€ 

Une Europe plus 
sociale 

Développer les projets culturels et 
touristiques du territoire en favorisant des 
actions durables 

0,700 M€ 

Une Europe plus 
proche des citoyens 

5.1 Améliorer le cadre de vie des 
habitants 

3,500 M€ 

Assistance technique 0,217 M€ 

TOTAL 7,217 M€ 



La convention de gestion globale a été adoptée par la délibération du 25 septembre 

2023 par le bureau de Mulhouse Alsace Agglomération et a été signée le 10 

novembre 2023 par la Région et Mulhouse Alsace Agglomération. 

Dans le cadre de l’instruction des dossiers soumis à Mulhouse Alsace 

Agglomération, ce dossier a pu être instruit et fait l’objet d’un avis favorable du 

Comité de gouvernance de l’ITI et de la Commission Régionale de Programmation 

des fonds européens.  

 

B) Attribution d’une subvention à l’ouverture des Petites Cantines à 

Mulhouse 

 

Le projet vise à renforcer le lien social en ouvrant un lieu solidaire autour du thème 

de l’alimentation. 

 

Ce lieu s’articulera autour d’une cuisine semi-ouverte où les convives, 

accompagnés par des encadrants, pourront participer activement à la préparation 

des repas. Ce temps de cuisine partagée favorisera les échanges et la convivialité, 

aussi bien lors de la confection que lors du partage du repas. 

 

En tant que cuisine participative, le tarif par couvert est à prix libre après adhésion 

à l’association également à prix libre. Ce fonctionnement garantit un accès inclusif, 

notamment pour les personnes défavorisées ou isolées, tout en valorisant la 

solidarité et la participation active. 

 

Coûts éligibles aux fonds européens : 143 425.84€. 
 

Montant de subvention dans le cadre de l’ITI proposé : 84 000€ soit un 

taux de 58.57%. 
 

Les crédits nécessaires au versement de la contribution sont inscrits au budget 

annexe Investissement Territorial Intégré.  

 

Chapitre 204 - article 20422 – fonction 052 
Service gestionnaire et utilisateur A11 

Ligne de crédit : 13 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve l’attribution d’une subvention de 84 000€ dans le cadre de  

l’ITI 2021-2027 à l’association « LES PETITES CANTINES » pour l’opération 
suivante : ouverture d’une petite cantine à Mulhouse, 

- autorise le Président de Mulhouse Alsace Agglomération ou son représentant 

à signer l’ensemble des documents contractuels et avenants nécessaires à 
la mise en œuvre de la subvention. 

 
PJ : (1) 

- Projet de convention  

  



  
PJ1 N° 2851C 



Voir débat point 17°. 

 
 

Concernant l’adoption de cette délibération : 
Pour : 83 + 12 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
20° INVESTISSEMENT TERRITORIAL INTÉGRÉ 2021-2027 :  
ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION - LABORATOIRE IMMERSIF AU 

STUDIO 7K A MULHOUSE (7.5.7/2852C) 
 

A) Rappel du fonctionnement de l’ITI  

 
Le Fonds européen de développement régional (FEDER) finance des actions au 

titre de la politique de cohésion économique et sociale de l’Union Européenne sur 
la période 2021-2027. 
 

L’investissement territorial intégré (ITI) est un instrument de mise en œuvre d’une 
stratégie territoriale urbaine, qui facilite le déploiement d’actions de proximité et 

permet la mise en application de cette politique européenne.  
 
Dans le cadre de l’appel à candidature de la Région Grand Est pour les ITI FEDER 

à subvention globale, Mulhouse Alsace Agglomération fait partie des 2 EPCI à avoir 
été candidats et retenus.  

 
Mulhouse Alsace Agglomération s’est vu confier dans le cadre de la programmation 
2021-2027 une enveloppe de 7M€ répartie selon les axes d’intervention suivants :  

 

Programme Régional 

2021-2027 
Axes retenus 

Montant 

affecté 

Une Europe plus 

intelligente 

1.2 Augmenter le niveau d’appropriation 

du numérique sur le territoire 

0,200 M€ 

1.3 Renforcer la croissance durable et la 

compétitivité des PME et la création 
d’emplois dans les PME, y compris par des 

investissements productifs 

0,500 M€ 

Une Europe plus 

verte 

2.7 Améliorer la protection et la 

préservation de la nature et de la 
biodiversité et renforcer les infrastructures 
vertes, en particulier en milieu urbain et 

réduire toutes les formes de pollution 

 

 
2,100 M€ 

Une Europe plus 

sociale 

Développer les projets culturels et 

touristiques du territoire en favorisant des 
actions durables 

0,700 M€ 

Une Europe plus 
proche des citoyens 

5.1 Améliorer le cadre de vie des 
habitants 

3,500 M€ 

Assistance technique 0,217 M€ 

TOTAL 7,217 M€ 



La convention de gestion globale a été adoptée par la délibération du 25 septembre 

2023 par le bureau de Mulhouse Alsace Agglomération et a été signée le 10 
novembre 2023 par la Région et Mulhouse Alsace Agglomération. 

 
Dans le cadre de l’instruction des dossiers soumis à Mulhouse Alsace 
Agglomération, ce dossier a pu être instruit et fait l’objet d’un avis favorable du 

Comité de gouvernance de l’ITI et de la Commission Régionale de Programmation 
des fonds européens.  

 

B) Attribution d’une subvention au Studio 7K SEVEN PRODUCTION  

 

Le projet vise à soutenir la création d’un laboratoire de l'immersif aux  

Studios 7K. Le Studio 7K, tiers-lieu audiovisuel innovant basé à Mulhouse, 

souhaite développer un plateau technique dédié aux technologies immersives (XR, 

captation virtuelle, mapping). Conçu comme un véritable laboratoire de l'immersif, 

cet espace de 80 m² accompagnera la création et la diffusion de contenus culturels 

et artistiques, l'accueil de résidences, la formation professionnelle en partenariat 

avec les acteurs locaux ainsi que la recherche universitaire. Ce projet s'inscrit dans 

une démarche d'innovation technologique, sociétale et environnementale, en 

mutualisant les ressources, optimisant les infrastructures et réduisant l'empreinte 

écologique grâce à des équipements  

éco-conçus et des solutions de virtualisation des décors. 

 
Coûts éligibles aux fonds européens : 220 968.17€. 

 

Montant de subvention dans le cadre de l’ITI proposé : 125 000€ soit un 
taux de 56.57%. 

Les crédits nécessaires au versement de la contribution sont inscrits au budget 

annexe Investissement Territorial Intégré.  

 

Chapitre 204 - article 20422 – fonction 052 

Service gestionnaire et utilisateur A11 
Ligne de crédit : 15 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve l’attribution d’une subvention de 125 000 € dans le cadre de  

l’ITI 2021-2027 à la Société coopérative « SEVEN PRODUCTION » pour 
l’opération suivante : création d’un laboratoire de l’immersif, 

- autorise le Président de Mulhouse Alsace Agglomération ou son représentant 
à signer l’ensemble des documents contractuels et avenants nécessaires à 
la mise en œuvre de la subvention. 

 
PJ : (1) 

- Projet de convention  
 

  



  
PJ1 N° 2852C 



Voir débat point 17°. 

 
 

Concernant l’adoption de cette délibération : 
Pour : 83 + 12 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
21° INVESTISSEMENT TERRITORIAL INTÉGRÉ 2021-2027 : 
ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION POUR LE FESTIVAL MOMIX À 

KINGERSHEIM (7.5.6/2880C) 
 

A) Rappel du fonctionnement de l’ITI  
 
Le Fonds européen de développement régional (FEDER) finance des actions au 

titre de la politique de cohésion économique et sociale de l’Union Européenne sur 
la période 2021-2027. 

 
L’investissement territorial intégré (ITI) est un instrument de mise en œuvre d’une 

stratégie territoriale urbaine, qui facilite le déploiement d’actions de proximité et 
permet la mise en application de cette politique européenne.  
 

Dans le cadre de l’appel à candidature de la Région Grand Est pour les ITI FEDER 
à subvention globale, Mulhouse Alsace Agglomération fait partie des 2 EPCI à avoir 

été candidats et retenus.  
 
Mulhouse Alsace Agglomération s’est vu confier dans le cadre de la programmation 

2021-2027 une enveloppe de 7M€ répartie selon les axes d’intervention suivants :  
 

Programme Régional 
2021-2027 

Axes retenus 
Montant 
affecté 

Une Europe plus 
intelligente 

1.2 Augmenter le niveau d’appropriation 
du numérique sur le territoire 

0,200 M€ 

1.3 Renforcer la croissance durable et la 
compétitivité des PME et la création 

d’emplois dans les PME, y compris par des 
investissements productifs 

0,500 M€ 

Une Europe plus verte 2.7 Améliorer la protection et la 

préservation de la nature et de la 
biodiversité et renforcer les infrastructures 

vertes, en particulier en milieu urbain et 
réduire toutes les formes de pollution 

 

 
2,100 M€ 

Une Europe plus 
sociale 

Développer les projets culturels et 
touristiques du territoire en favorisant des 
actions durables 

0,700 M€ 

Une Europe plus 
proche des citoyens 

5.1 Améliorer le cadre de vie des 
habitants 

3,500 M€ 

Assistance technique 0,217 M€ 

TOTAL 7,217 M€ 



La convention de gestion globale a été adoptée par la délibération du 25 septembre 

2023 par le bureau de Mulhouse Alsace Agglomération et a été signée le 10 
novembre 2023 par la Région et Mulhouse Alsace Agglomération. 

 
Dans le cadre de l’instruction des dossiers soumis à Mulhouse Alsace 
Agglomération, ce dossier a pu être instruit et fait l’objet d’un avis favorable du 

Comité de gouvernance de l’ITI et de la Commission Régionale de Programmation 
des fonds européens.  

 

B) Attribution d’une subvention à la professionnalisation de la filière 

théâtre jeune public  

 

CREA (KINGERSHEIM) : Le projet Momix est un levier de développement social, 

en misant sur l'émancipation par la culture, le développement de l'esprit critique, 

l'ouverture culturelle, la création de lien social, le partage d'expérience entre 

concitoyens, au travers de deux axes :   

- La structuration de la filière professionnelle du théâtre jeune public ;  

- La reconquête du public fragilisé et des familles avec la mise en place d’actions 

de médiation. 

 

Coûts éligibles aux fonds européens : 948 750,00€. 
 

Montant de subvention dans le cadre de l’ITI proposé : 270 000€ soit un 

taux de 28,46%. 
 

 

Les crédits nécessaires au versement de la contribution sont inscrits au budget 

annexe Investissement Territorial Intégré.  

 

Chapitre 65 - article 65748 – fonction 052 

Service gestionnaire et utilisateur A11 
Ligne de crédit : 18 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve l’attribution d’une subvention de 270 000€ dans le cadre de l’ITI 

2021-2027 à l’association « le CREA » pour l’opération suivante : 
professionnalisation de la filière théâtre jeune public, 

- autorise le Président de Mulhouse Alsace Agglomération ou son représentant 

à signer l’ensemble des documents contractuels et avenants nécessaires à 
la mise en œuvre de la subvention. 

 
PJ : (1) 

- Projet de convention  

  



  PJ1 N° 2880C 



Voir débat point 17°. 

 
 

Concernant l’adoption de cette délibération : 
Pour : 83 + 12 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
22° MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS (4.1.1/2878C) 
 

L’article L.313-1 du code général de la fonction publique, précise que « Les emplois 
de chaque collectivité […] sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou 

de l'établissement. La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades 
correspondant à l'emploi créé. Lorsqu'il s'agit d'un emploi mentionné à l'article 
L.412-5, elle précise en outre la nature de celui-ci et la durée des fonctions.  

Elle indique, le cas échéant, si l'emploi peut également être pourvu par un agent 
contractuel territorial. Dans ce dernier cas, elle indique le motif invoqué, la nature 

des fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération de l'emploi créé. 
Aucune création d'emploi ne peut intervenir si les crédits disponibles au chapitre 

budgétaire correspondant ne le permettent. […]. » 

 

Les besoins de la collectivité nécessitent l’ouverture, la fermeture ou la 
transformation d’emplois permanents et la révision de l’état des emplois comme 

suit :  
 

• Suppression de postes 
 
À compter du 01/11/2025 

 
Les postes détaillés ci-dessous sont supprimés suite à une modification de 

l’organisation des services concernés : 
 

Poste 

Grade 
Catégori

e 
Description du poste 

Temps 
complet 
(C)/non 
complet 

(N) 

Pourcenta
ge 

1565 Adjoint administratif C Secrétaire de l'Amicale C 100 

1587 Adjoint administratif C Assistante C 100 

1610 Adjoint administratif C Standardiste C 100 

1611 Adjoint administratif C Hôtesse d'accueil C 100 

1613 Adjoint technique C Standardiste C 100 

1615 Adjoint technique C Standardiste C 100 

1617 Rédacteur B Responsable Accueil C 100 

1645 Adjoint administratif C Assistante C 100 

1646 Adjoint technique C Magasinier C 100 

1648 Agent de maitrise C 
Opérateur reprographie - 
Adjoint au responsable C 100 

1649 Technicien B 
Responsable imprimerie, 
courrier et chauffeur Ville C 100 

1650 Adjoint administratif C Secrétaire comptable C 100 



1651 Adjoint administratif C 
Archiviste et administration 
générale C 100 

1654 
Conservateur du 
patrimoine A Responsable de service C 100 

1664 Adjoint administratif C Adjoint administratif C 100 

2137 Ingénieur B Ingénieur Etudes stratégiques C 100 

2268 Adjoint administratif C Assistante C 100 

2476 Adjoint technique C Agent magasin C 100 

2529 Attaché A 
Directeur du service Moyens 
Généraux C 100 

2758 Adjoint technique  C 

Manutentionnaire - 
communication et logistique 
des documents C 100 

2759 
Assistant de 
conservation B 

Chargé des collections 
iconographiques C 100 

3218 Technicien  B 
Responsable Aménagement 
des espaces C 100 

3300 Adjoint technique C Opérateur reprographie C 100 

3739 Ingénieur A Responsable unité MO/MOE C 100 

3886 Adjoint administratif C 
Assistante DGA Pôle 
Ressources C 100 

4021 Adjoint technique  C Magasinier C 100 

4133 Adjoint technique C 
Gestionnaire logistique salles 
de réunion C 100 

4279 Adjoint technique C Terrassier aide plombier C 100 

4292 Adjoint technique C Agent de production C 100 

4313 Adjoint technique C 
Agent technicien 
d'intervention C 100 

4323 Adjoint technique C Terrassier aide plombier C 100 

4388 Adjoint administratif C Renfort administratif C 100 

 

• Création de postes :  
 
À compter du 01/11/2025 

 
Les emplois suivants sont créés suite à une modification de l’organisation des 

services concernés :  
 

Poste 

Grade Catégorie Description du poste 

Temps 
complet 
(C)/non 
complet 

(N) 

Pourcentage 

5063 Adjoint technique  C Maitresse de maison N 51,06 

5064 Adjoint technique  C Maitresse de maison N 51,06 

 
Il est précisé que ces postes pourront être pourvus le cas échéant par des agents 

contractuels de droit public, si les besoins des services ou la nature des fonctions 
le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire territorial n'a pu être recruté 
(art. L.332-8-2° CGFP). Dans ce cas, le niveau de recrutement est fixé par 

référence au statut particulier du cadre d’emploi auquel appartient le grade de 
recrutement. 

 
 



 
• Transformation de postes 

 
À compter du 01/11/2025 
 

Les postes détaillés ci-dessous sont supprimés et les postes correspondants sont 
créés à la même date afin de correspondre à la situation statutaire des agents les 

occupant à cette date.  
 
Le Comité Social Territorial a été saisi de l’ensemble des modifications proposées. 

Les crédits sont inscrits au budget primitif 2025.  
 

 

Postes supprimés Postes créés 

Poste Grade Catégorie Pourcentage Grade Catégorie Pourcentage Description du poste 

1663 Rédacteur B 100 Attaché A 100 Chef de service 

1762 
Agent de 
maitrise C 100 Technicien B 100 

Responsable Propreté 
Quartiers Mulhouse 

2116 
Adjoint 
technique C 100 Ingénieur A 100 

Assistant curateur => 
Coordinateur du bien-
être animal 

2310 
Agent de 
maitrise C 100 Technicien B 100 Dessinateur 

2339 Attaché A 100 Ingénieur A 100 

Chargé des outils 
numériques, du E-
Service et du suivi des 
indicateurs 

2709 Technicien B 100 Ingénieur A 100 Chef de projet 

2745 
Adjoint 
administratif C 100 Rédacteur B 100 Assistante de DGS 

3014 
Auxiliaire de  
puériculture C 100 

Adjoint 
d'animation C 100 Aide maternelle volante 

3050 
Adjoint 
d'animation C 100 

Auxiliaire de 
puériculture C 100 

Auxiliaire de 
puériculture 
Baldersheim 

3108 Rédacteur B 100 Attaché A 100 
Conseillère en mobilité 
urbaine 

3562 
Adjoint 
d'animation C 100 

Auxiliaire de 
puériculture C 100 

Auxiliaire de 
puériculture 
Wittenheim 

3683 
Agent de 
maitrise C 100 

Adjoint 
technique C 100 

Agent technique des 
piscines 

4276 
Agent de 
maitrise C 100 Technicien B 100 

Responsable bureau 
d'études dessin 

4284 
Adjoint 
technique C 100 

Agent de 
maitrise C 100 

Chef d'équipe 
canalisateur 

4318 
Agent de 
maitrise C 100 

Agent de 
maitrise C 100 Surveillant 

4415 
Adjoint 
administratif C 100 Rédacteur B 100 

Comptable exécution 
budgétaire 

4576 
Adjoint 
technique C 100 

Adjoint 
technique TNC C 50,15 Maitresse de maison 

4676 
Auxiliaire de  
puériculture C 100 Puéricultrice A 100 

Référent Santé et 
Accueil Inclusif 



Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération :  

- approuve les modifications ci-dessus, apportées au tableau des effectifs des 
emplois permanents, 

- approuve la mise à jour du tableau des effectifs au 01/11/2025,  
- décide de pourvoir le cas échéant les emplois permanents mis à jour par le 

recrutement d'agents contractuels de droit public si les besoins des services 

ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun 
fonctionnaire territorial n'a pu être recruté (art. L.332-8-2° CGFP), 

- fixe, le cas échéant, le niveau de rémunération des agents contractuels en 
référence à la grille indiciaire du grade de recrutement, 

- indique que les crédits correspondants sont bien inscrits au budget primitif 

de Mulhouse Alsace Agglomération, 
- autorise l’autorité territoriale à signer tout acte afférent. 

 
M. LE PRÉSIDENT : On va continuer, il reste encore quand même quelques points, 
donc on va essayer d'être brefs, concis et efficaces. Point numéro 22 : mise à jour 

du tableau des effectifs, Jean-Luc. 

 
M. SCHILDKNECHT : Ce soir, il vous est demandé d'approuver la mise à jour de 

notre tableau des effectifs, comme nous le faisons quasiment à chaque Conseil 
d'Agglomération. Si vous avez pu jeter un coup d'œil, vous verrez qu’il y a 

suppression de 32 postes, création de 2 postes et la transformation de 19 postes. 
Alors par suppression, n'entendez pas suppression, licenciement brut, ce n'est pas 
cela du tout, c'est dans le cadre de la réorganisation, on supprime et on crée des 

postes. Ce soir, il vous est demandé d'approuver cette modification du tableau des 
effectifs.  
 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Jean-Luc. Des questions ? Pas de questions ? Des votes 
contre ? Des abstentions ? 

 
 
Pour : 83 + 12 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 
 

 
23° RESSOURCES HUMAINES : AJUSTEMENT DU RÉGIME INDEMNITAIRE 

TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET 
DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (4.5/2894C) 
 

Par délibération du 14 octobre 2024, le Conseil d’Agglomération a approuvé la 
mise à jour du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). Il convient d’ajuster 
régulièrement le cadre du régime indemnitaire afin de tenir compte de la diversité 
des métiers exercés dans la collectivité et des évolutions réglementaires.  

 
 

 
 



• Détermination des groupes de fonctions 

 
Chaque cadre d’emploi de la collectivité est réparti en différents groupes de 

fonctions. Les groupes de fonctions et montants socles de l’indemnité de fonctions, 
de sujétions et d’expertise (IFSE) sont précisés en annexe 1 de la délibération 
2472C du 14 octobre 2024. Il est proposé de revoir le positionnement de certaines 

fonctions de la façon suivante :  
 

Modification de groupes de fonctions 
  

 
Fonctions 

Ancien 
groupe de fonctions 

 

Nouveau 
groupe de fonctions 

Maître d’internat C2 C1 

Logisticien évènementiel C3 C1 

Agent de production C3 C2 

Responsable relève compteurs B2 B1 

Responsable achats B2 B1 

Chef d’équipe technique (zoo) B2 B1 

Géomaticien B2 B1 

Responsable suivi prestataires B2 B1 

Technicien modélisation B1 B2 

Conseiller en mobilité urbaine A3 A4 

Attaché de presse A4 A3 

 

Ajout de nouvelles fonctions 
 

Agent de courrier + agent de tournée C2 

Coordinateur qualité C1 

Coordinateur bien-être animal A4 

 

Suppression de fonction 
 

Assistant curateur 
 
 

• Ajout de primes et indemnités cumulables avec le RIFSEEP 
 

Suite à l’arrêté du 21 janvier 2025 qui a complété l'article 1er de l'arrêté du 27 
août 2015 énumérant les règles de cumul du RIFSEEP avec d’autres primes et 
indemnités, il est proposé d’instituer l’indemnité de maniement des fonds comme 

indemnité cumulable avec le RIFSEEP et, en parallèle, de supprimer la part 
complémentaire d’IFSE versée aux régisseurs au titre des sujétions 

particulières en vertu des délibérations 2472C du 14 octobre 2024 et 2668C du 24 
mars 2025. 
 

 
 

 
 

 



Ainsi, le III- B de la délibération 2472C sera amendé comme suit :  

 
« L'article 1er de l'arrêté du 27 août 2015 précise, pour la fonction publique d’Etat, 

les règles de cumul du RIFSEEP avec d’autres primes. Peuvent être cumulées avec 
le RIFSEEP : 
 

- les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail : 
o Indemnité horaire pour travail supplémentaire (Références : délibération 

du 23 mars 2025). 
o Les indemnités d’astreintes et d’intervention (Références : délibérations 

du 30 mars 2006) 

o l’indemnité de panier (Références : délibération du 25 septembre 2017) 
 

- certaines indemnités spécifiques attachées certains emplois 
o la prime de responsabilité des emplois de direction : (Références : 

délibération du 25 septembre 2017) 

o l’indemnité de maniement des fonds (Références : délibération du 13 
octobre 2025) 

 
 

Indemnité de maniement des fonds 
 
Bénéficiaires 

L’indemnité est instaurée au profit de tous les agents (titulaires, stagiaires ou 
contractuels) de toutes les filières et grades chargés régulièrement des fonctions 

de régisseur titulaire ou intérimaire d’avances ou de recettes (ou les deux fonctions 
cumulées).  
Les mandataires suppléants ne perçoivent pas d'indemnité de maniement de 

fonds. Toutefois, lorsque le mandataire assure le remplacement du régisseur 
absent pour une durée ne pouvant excéder deux mois, il peut percevoir une 

indemnité de maniement de fonds pendant la durée effective où il exerce la 
fonction de régisseur. 
 

Montant 
Les taux de l’indemnité sont fixés, compte tenu de l’importance des fonds maniés, 

dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé du budget du 28 mai 1993, 
d’après le barème ci-après : 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 



Montant maximum de l’avance 
pouvant être consentie 
(régisseur d’avances) 

ou 
Montant moyen des recettes 

encaissées mensuellement 
(régisseur de recettes) 

Montant total du maximum  

(régisseur d’avances et de 
recettes) 

Montant de 

l’indemnité 
annuelle 

De 0 € à 3 000 € De 0 € à 3 000 € 110 € 

De 3 001 € à 4 600 € De 3 001 € à 4 600 € 120 € 

De 4 601 € à 7 600 € De 4 601 € à 7 600 € 140 € 

De 7 601 € à 12 200 € De 7 601 € à 12 200 € 160 € 

De 12 201 € à 18 000 € De 12 201 € à 18 000 € 200 € 

De 18 001 € à 38 000 € De 18 001 € à 38 000 € 320 € 

De 38 001 € à 53 000 € De 38 001 € à 53 000 € 410 € 

De 53 001 € à 76 000 € De 53 001 € à 76 000 € 550 € 

De 76 001 € à 150 000 € De 76 001 € à 150 000 € 640 € 

De 150 001 € à 300 000 € De 150 001 € à 300 000 € 690 € 

De 300 001 € à 760 000 € De 300 001 € à 760 000 € 820 € 

De 760 001 € à 1 500 000 € De 760 001 € à 1 500 000 € 1 050 € 

Au-delà de 1 500 000 € Au-delà de 1 500 000 € 
46 € par tranche 

de 1 500 000 € 

 

 
L’indemnité fera l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants seront 

revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.  
 

Modalités de versement 

L’indemnité est versée annuellement. 
 
 

• Modulation de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise 
en cas de congés pour maladie ordinaire 

 
La rémunération des agents publics placés en congé de maladie ordinaire a été 
modifiée par l’article 189 de la loi de finances pour 2025 et le décret 2025-197 du 

27 février 2025. Durant les trois premiers mois, l’agent perçoit désormais, après 
application du jour de carence, 90% de son traitement (traitement indiciaire et 

autres éléments de rémunération) contre 100% auparavant. L’agent conserve 
néanmoins ses droits à la totalité du supplément familial de traitement et de 
l’indemnité de résidence. 

 
Conformément au principe de libre administration des collectivités territoriales, il 

appartient au Conseil d’Agglomération de définir le sort du régime indemnitaire en 
cas de maladie ordinaire dans la limite du taux perçu par les fonctionnaires d’Etat, 

soit 90% pendant les trois premiers mois. 
 
La délibération 2472C du 14 octobre 2024 prévoit le maintien de l’IFSE pendant 

les cinq premiers jours en cas de maladie ordinaire, puis une réintégration 
correspondant à 15% de l’IFSE à compter du 31ème jour d’absence. Sont prises 

en compte les absences constatées sur l’année glissante écoulée.  
 



Suite à la réforme, il est proposé de modifier cette délibération en ce que les agents 

de m2A bénéficient, après application du jour de carence, de 90% de l’IFSE 
pendant les cinq premiers jours en cas de maladie ordinaire.  

 
Les autres dispositions en vigueur de la délibération 2472C du 14 octobre 2024 
restent inchangées. 

 
 

Le Conseil d’Agglomération, 
 
Après en avoir délibéré, 

 
Vu l’avis émis par le Comité social territorial le 30 septembre 2025, 

 
- Approuve ces propositions, 
- Abroge partiellement les délibérations 2472C et 2668C en ce qui concerne 

la prise en compte de sujétions particulières en faveur des régisseurs  
- Charge le Président ou son représentant de prendre les mesures nécessaires 

à la mise en œuvre de ces dispositions,  
- Indique que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif de 

Mulhouse Alsace Agglomération.  
 
M. LE PRÉSIDENT : Toujours Ressources Humaines, un ajustement du régime 

indemnitaire. 

 
M. SCHILDKNECHT : Oui, c'est un point très technique qui a été travaillé avec les 

membres du CST qui ont d'ailleurs émis un avis favorable. Alors en octobre 2024, 
nous avons approuvé la mise en œuvre du nouveau régime indemnitaire, le 
RIFSEEP. Et pour tenir compte au mieux de la diversité des métiers qui sont exercés 

dans notre collectivité, mais aussi des évolutions règlementaires, il convient de 
l'ajuster par un certain nombre de points qui sont énumérés dans la délibération. 

Il y a la modification de certains groupes de fonctions, je l'avais dit que c'est très 
technique ; l'ajout de nouvelles fonctions puisqu’on s'est rendu compte que tout le 
monde n'y trouvait pas tout à fait son compte ; d'ajouter certaines primes 

cumulables avec le RIFSEEP : l'indemnité de régisseur, l'indemnité pour heures 
supplémentaires, l'indemnité d'astreinte, et cetera. Et un point qui est important 

aussi, c'est la modulation de l'indemnité de fonction en cas de congé maladie 
ordinaire. On est passé de 100 à 90% après le premier jour d'astreinte. Ce soir, il 
vous est demandé d'approuver ces propositions d'évolution qui ont aussi été 

validées par le CST, je le répète. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Jean-Luc. Voilà, concernant ces propositions 

d'ajustement du RIFSEEP : des questions ? Des votes contre ? Des abstentions ? 

  
 
Pour : 83 + 12 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 



24° PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE : RENOUVELLEMENT DES 

CONVENTIONS DE PARTICIPATION (4.1.8/2937C) 
 

L'article L 827-1 du Code général de la fonction publique prévoit que les 
collectivités et leurs établissements publics participent au financement des 
garanties de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les frais 

occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident (santé) ainsi que les 
risques d'incapacité de travail, d'invalidité, d'’inaptitude ou de décès (prévoyance) 

auxquelles souscrivent les agents qu'ils emploient. 
 
Mulhouse Alsace Agglomération apporte sa participation à la protection sociale 

complémentaire de ses agents via des conventions de participation conclues en 
2020 qui arrivent à échéance le 31 décembre 2025.  

 
Par délibération du 19 mai 2025, le Bureau a autorisé le Président à lancer une 
consultation en vue de les renouveler à compter du 1er janvier 2026 pour une 

durée de 6 ans, en tenant compte d’un contexte réglementaire renouvelé.  
 

S’agissant du risque Santé, les garanties proposées dans le nouveau contrat sont 
globalement identiques à celles du contrat précédent. Elles sont renforcées au 

niveau de la Prévoyance dans la mesure où l’offre de base doit désormais intégrer 
90% du régime indemnitaire et le risque invalidité.  
 

Sur la base du rapport d’analyse des offres, après avis de la Commission d’appel 
d’offres, le marché a été attribué comme suit : 

- Lot 1 – Santé : à Mutuelle alsacienne de santé pour un montant annuel 
prévisionnel de 2 060 992,38 € 
 

- Lot 2 – Prévoyance : à Collecteam Allianz, pour un montant annuel 
prévisionnel de 880 359,95 € 

 
Concernant la prévoyance, l’option prévoyant une adhésion obligatoire des agents 
à la convention n’a pas été retenue. Ainsi, l’adhésion aux garanties de la protection 

sociale complémentaire demeure facultative. 
 

Par ailleurs, la participation financière des collectivités doit être au moins égale 
aux seuils fixés par les articles 3 et 4 du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 : 

• Pour le risque Prévoyance : 20% du montant du panier de référence évalué 

à 35 euros, soit 7 euros, 
• Pour le risque Santé : 50% d'un montant de référence (30 euros), soit 15 

euros. 
 
Mulhouse Alsace Agglomération répond d'ores et déjà largement à ces obligations 

réglementaires.   
Dans le cadre des nouvelles conventions, il est proposé de fixer la participation de 

la collectivité comme suit : 
 
Santé : 

Dans un but de politique sociale, il est proposé de moduler la participation 
financière de Mulhouse Alsace Agglomération en fonction des garanties souscrites, 

de la composition familiale couverte et des revenus de l’agent.  
Trois niveaux de revenus annuels nets imposables sont proposés : 



- Catégorie 1 : < 23 500 €  

- Catégorie 2 : 23 501 € à 29 000 €  
- Catégorie 3 : > 29 001 €  

 
Participation m2A pour les agents relevant du régime général de la Sécurité sociale 
(régime Caisse Nationale de Retraite des Agents des Collectivités Locales : 

titulaires et stagiaires) 
 

 

  
Participation Participation Participation 

Option de base Option intermédiaire Option renforcée 

Assurés 

en 

activité 

Assuré 

Assuré 

+1 

enfant 

Famille* Assuré 

Assuré 

+1 

enfant 

Famille* Assuré 

Assuré 

+1 

enfant 

Famille* 

Cat. de 

revenus 

1 

43 € 64 € 60 € 52 € 80 € 79 € 53 € 81 € 80 € 

Cat. de 

revenus 

2 

38 € 57 € 55 € 47 € 73 € 74 € 48 € 74 € 75 € 

Cat. de 

revenus 

3 

30 € 47 € 40 € 40 € 63 € 59 € 41 € 64 € 60  

*La participation Famille concerne les couples avec enfant et les assurés seuls avec plus 

d’un enfant 

Participation de m2A pour les agents relevant du régime d’Alsace-Moselle (régime 

Sécurité Sociale : contractuels – titulaires et stagiaires travaillant à moins de 
80%). 
 

  
Participation Participation Participation 

Option de base Option intermédiaire Option renforcée 

Assurés 

en 

activité 

Assuré 

Assuré 

+1 

enfant 

Famille* Assuré 

Assuré 

+1 

enfant 

Famille* Assuré 

Assuré 

+1 

enfant 

Famille* 

Cat. De 

revenus 

1 

32 € 51 € 44 € 41 € 65 € 60 € 41 € 66 € 62 € 

Cat. de 

revenus 

2 

27 € 40 € 39 € 36 € 54 € 55 € 36 € 55 € 57 € 

Cat. de 

revenus 

3 

22 € 31 € 24 € 31 € 45 € 40 € 31 € 46 € 42 € 

*La participation Famille concerne les couples avec enfant et les assurés seuls avec plus 

d’un enfant 

 

Ces montants ne sont pas proratisés en fonction de la quotité de temps de travail 

des agents 
 
 

 
 



Prévoyance : 

Il est également proposé de porter pour tous les agents à 14,25 € le montant de 
la participation relative à la prévoyance. Ce montant n’est pas proratisé en fonction 

de la quotité de temps de travail des agents. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
 

Vu les avis du Comité social territorial du 30 septembre 2025 et du 9 octobre 2025, 
 

- Approuve les propositions de participation de Mulhouse Alsace 

Agglomération à la protection sociale de ses agents 
- Autorise le Président à signer les conventions de participation et tout 

document en vue de la mise en œuvre de la présente délibération.  
 
M. LE PRÉSIDENT : Protection sociale cette fois-ci par Jean-Luc. 

 
M. SCHILDKNECHT : Oui, la protection sociale complémentaire : renouvellement 
des conventions de participation qui arrivent à échéance en fin d'année, donc nos 

deux conventions pour la santé et la prévoyance, et dans cette perspective, nous 
avons lancé il y a déjà quelques temps une consultation. Après l'analyse des offres, 

les marchés ont été attribués, pour la santé à MUTA SANTÉ pour un montant de 
2,06 millions d'euros dont 730 000 à la charge de notre collectivité, le reste étant 
à la charge des agents. Il n'y a quasiment pas d'augmentation pour la santé. Donc 

la participation employeur est au minimum, réglementairement, de 15 €. La nôtre 
s'échelonne entre 22 et 81 € en fonction de la tranche de rémunération, et en 

fonction aussi de la composition de la famille, on n'y touche pas. Par contre, en ce 
qui concerne la prévoyance, le marché a été attribué à ALLIANZ pour un montant 
de 880 000 €, dont 200 000 à notre charge. La participation minimale par agent 

est de 7 €. Nous versions déjà 10,25€, et après de longs échanges avec les 
membres du CST, on est passé à 14,25 €, justement pour rendre incitative cette 

prévoyance puisque en fait, elle est facultative, elle n'est pas obligatoire, 
contrairement à la santé. Dans le projet de délibération que vous avez, il convient 
de regarder sur la dernière page, il y a un montant de 10,25 € qui s'affiche, et ce 

montant, il faut le remplacer par un montant de 14,25 €, et ce sera modifié dans 
le compte rendu puisque c'est bien ce que nous verserons aux agents. Donc une 

augmentation de 4 €. Et ce soir, il vous est demandé d'approuver les propositions 
de notre participation qui aussi ont été approuvées à l'unanimité par le CST. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Jean-Luc. Des questions ? Pas de questions. Des votes 
contre ? Des abstentions ? 

 
 
Pour : 83 + 12 procurations. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie, et je voudrais en profiter pour remercier 
la DRH et les organisations syndicales, et naturellement Jean-Luc, pour tout le 



travail qui a été fait, et on peut dire d'une collaboration efficace, apaisée et au 

bénéfice de nos agents.  
 
 
25° SUBVENTION POLITIQUE DE LA VILLE 2025 À LA  

MEF 68 (7.5.6/2832C)  
 

Dans le cadre de la mise en œuvre du contrat de ville 2024-2030, officiellement 
signé le 27 septembre 2024, Mulhouse Alsace Agglomération propose de soutenir 
des demandes de subventions issues de son appel à initiatives annuel. La priorité 

définie par ce dernier en 2025 consiste en : « l’accompagnement vers 
l’insertion et l’emploi, le soutien au développement économique et à 

l’économie sociale et solidaire ».  
 
Pour rappel, ce programme d’actions communautaires, cofinancé par l’Etat, permet 

de soutenir des actions développées en faveur d’habitantes et d’habitants des sept 
quartiers prioritaires (QPV) de l’agglomération, avec une attention particulière 

pour les villes d’Illzach et Wittenheim qui, malgré des financements propres en 
matière de politique de ville, doivent pouvoir bénéficier du soutien communautaire 
dans le cadre de ce dispositif intercommunal. 

 
Cette délibération présente l’action « Les clauses sociales dans les marchés 

hors ANRU » de la Maison de l’Emploi et de la Formation 68 (MEF 68). Son 
passage en Conseil d’Agglomération se justifie par un montant cumulé de 
subventions de Mulhouse Alsace Agglomération supérieur à 100 000€ en 2025.  

 
Le dispositif de la « clause sociale » permet à des personnes rencontrant des 

difficultés socioprofessionnelles de saisir l’opportunité d’un marché public de 
travaux, de services, ou de fournitures pour s’engager dans un parcours d’insertion 

durable, via la mise en situation de travail auprès d’entreprises. L'objectif de la 
MEF 68 dans cette action est de porter une attention particulière aux résidents des 
quartiers prioritaires pour qu'ils soient positionnés en priorité sur ces marchés, car 

il n’existe pas de clause spécifique en dehors des marchés ANRU. On peut noter 
qu’en 2024, 31 résidents en QPV de Mulhouse-m2A ont été positionnés (sur un 

total 69). 
Il est proposé d’attribuer une subvention de 8 000 € à cette action, de même 
qu’en 2024. 

 
 

L’attribution et le versement des subventions votées dans le cadre de la présente 
délibération sont conditionnés au respect par le bénéficiaire des principes inscrits 
dans le contrat d’engagement républicain annexé au décret n°2021-1947 du 31 

décembre 2021. 
 

Financement de la subvention politique de la ville 2025 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2025 :  

- Chapitre 65 / article 65748 / Fonction 518 
- Service gestionnaire et utilisateur A4113 

- Ligne de crédits 5351 « Subventions de fonctionnement aux associations et 
autres organismes privés »  



Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve la contribution de Mulhouse Alsace Agglomération aux 
subventions Politique de la ville 2025 par l’octroi d’une subvention d’un un 

montant total de huit mille euros, 
- autorise le Président ou l’Elu délégué à signer toute pièce nécessaires à sa 

mise en œuvre. 

 
M. LE PRÉSIDENT : On continue, on passe en politique de la ville. C'est Michèle 

LUTZ sur la subvention 2025 à la MEF tout d'abord. 

 
MME LUTZ : Merci Président. En effet, il s'agit de la subvention à la MEF. Il s'agit 

des clauses sociales dans le marché hors ANRU, et c'est important. Une demande 
a été faite à hauteur de 10 000 €, la proposition, et je vais vous l'expliquer, de 
m2A étant de 8 000 €. Comme en 2024, m2A n'a pas suivi la demande 

d'augmentation de la MEF, notamment par manque de visibilité sur ce qui a été 
financé au titre des publics issus des QPV m2A. L'action a été présentée tous 

territoires confondus à l'échelle du département, ce qui n'était pas tout à fait ce 
qui était demandé dans le projet. L'État partageant le même constat de manque 
de clarté du dossier que nous, que la Commission, la MEF a été rencontrée à 

l'occasion d'une commission des élus Politique de la Ville m2A pour présenter les 
éclaircissements attendus. Ce qui veut dire qu'on aurait pu ne pas financer cette 

demande. Il nous apparaissait nécessaire d'éclairer la MEF, c'est ce que nous avons 
fait. Voilà pour cette délibération-là, je rappelle m2A finance à hauteur de 8 000 €. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Michèle. Des questions sur cette délibération ? Il n'y 

en a pas. Des votes contre ou des abstentions ? 

 
 
Pour : 68 + 7 procurations. 

Ne prend pas part au vote (17) : Francine AGUDO-PEREZ, Rachel BAECHTEL, Jean-
Yves CAUSER, Alain COUCHOT représenté par Catherine RAPP, Florian COLOM, 

Marie HOTTINGER, Fatima JENN représentée par Jean-Luc SCHILDKNECHT, 
Nathalie MOTTE, Rémy NEUMANN, Thierry NICOLAS, Jean-Paul JULIEN, Ginette 
RENCK, Laurent RICHE, Alain SCHIRCK, Cécile SORNIN, Paul-André STRIFFLER et 

Christophe TORANELLI. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie.  
 
 
26° SUBVENTION POLITIQUE DE LA VILLE 2025 À SEMAPHORE 
MULHOUSE SUD ALSACE (7.5.6/2833C) 

 
Dans le cadre de la mise en œuvre du contrat de ville 2024-2030, officiellement 
signé le 27 septembre 2024, Mulhouse Alsace Agglomération propose de soutenir 

des demandes de subventions issues de son appel à initiatives annuel. La priorité 
définie par ce dernier en 2025 consiste en : « l’accompagnement vers 

l’insertion et l’emploi, le soutien au développement économique et à 
l’économie sociale et solidaire ».  



Pour rappel, ce programme d’actions communautaires, cofinancé par l’Etat, permet 

de soutenir des actions développées en faveur d’habitantes et d’habitants des sept 
quartiers prioritaires (QPV) de l’agglomération, avec une attention particulière 

pour les villes d’Illzach et Wittenheim qui, malgré des financements propres en 
matière de politique de ville, doivent pouvoir bénéficier du soutien communautaire 
dans le cadre de ce dispositif intercommunal. 

 
Cette délibération présente une nouvelle action, « Jeunes diplômés : objectif 

1er emploi », mise en œuvre par la missions locale Sémaphore Mulhouse Sud 
Alsace. Son passage en Conseil d’Agglomération se justifie par un montant cumulé 
de subventions de Mulhouse Alsace Agglomération à l’association, supérieur à 

100 000€ en 2025.  
 

Le projet « Objectif 1er emploi pour jeunes diplômés des QPV » a démarré 3 mois 
en 2024 grâce à des financements de l’Etat. Il a permis d'accompagner 41 jeunes 
issus de QPV, dont 68% de jeunes femmes. En 2025, il s'agit de repérer et 

d'accompagner dans leur recherche d'emploi, 100 jeunes diplômés supra bac, âgés 
de 16 à 25 ans, habitant dans les QPV de m2A. L’action consiste en un 

accompagnement sur mesure, jusqu'à 6 mois après le démarrage en entreprise, 
avec une référente de la mission locale dédiée, et en lien avec les partenaires 

locaux (Université de Haute Alsace, Centre socio-culturels, locaux citoyens, France 
Travail, Apec, agences intérim, etc.). 
Il est proposé d’attribuer une subvention de 8 500 € à ce projet, nouvellement 

soutenu par m2A. 
 

L’attribution et le versement des subventions votées dans le cadre de la présente 
délibération sont conditionnés au respect par le bénéficiaire des principes inscrits 
dans le contrat d’engagement républicain annexé au décret n°2021-1947 du 31 

décembre 2021. 
 

Financement de la subvention politique de la ville 2025 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2025 :  

- Chapitre 65 / article 65748 / Fonction 518 
- Service gestionnaire et utilisateur A4113 

- Ligne de crédits 5351 « Subventions de fonctionnement aux associations et 
autres organismes privés »  

 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve la contribution de Mulhouse Alsace Agglomération aux 
subventions Politique de la ville 2025 par l’octroi d’une subvention d’un un 
montant total de huit mille cinq-cents euros, 

- autorise le Président ou l’Elu délégué à signer toute pièce nécessaires à sa 
mise en œuvre. 

 
M. LE PRÉSIDENT : On continue toujours, cette fois-ci pour Sémaphore. 

 
MME LUTZ : Merci Président, il s'agit de l'objectif premier emploi pour jeunes 

diplômés des QPV. Cette action a été initiée sur sollicitation de l'État qui a financé 
seul cette expérimentation fin 2024. En 2025, les élus Politique de la Ville m2A ont 
proposé de soutenir également cette action en prenant en charge une partie de la 



demande de financement faite aux villes de Mulhouse, qui était de 15 000 €, et 

Wittenheim 5 000 €. Je précise qu’Illzach, qui est la troisième ville, n’a pas été 
sollicitée en raison de la présence de RÉAGIR sur le territoire, et la proposition est 

de financer par m2A à hauteur de 8 500 €. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Michèle. Des questions ? Pas de questions. Des votes 

contre ? Des abstentions ? 
 
 

Pour : 74 + 8 procurations. 
Ne prend pas part au vote (12) : Francine AGUDO PEREZ, Rachel BAECHTEL, Marie 

HOTTINGER, Fatima JENN représentée par Jean-Luc SCHILDKNECHT, Pierrette 
KEMPF, Alain LECONTE, Pierre LOGEL représenté par Maurice GUTH, Anne-
Catherine LUTOLF CAMORALI représentée par Antoine HOME, Josiane MEHLEN, 

Véronique MEYER, Alain SCHIRCK, et Christophe TORANELLI 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie.  
 
 
27° RAPPORT ANNUEL 2024 DU CONTRAT DE VILLE DE MULHOUSE 
ALSACE AGGLOMÉRATION (7.5.6/2868C) 

 
Dans le cadre de la mise en œuvre du contrat de ville de m2A « Engagements 
quartiers 2030 », officiellement signé le 27 septembre 2024, les Maires concernés 
par la politique de la ville et le Président de m2A présentent à leurs assemblées 

délibérantes respectives, un rapport sur la situation de la politique de la ville et 
des actions qu'elles mènent sur le territoire. Ce rapport est présenté au sein des 

Conseils municipaux concernés et du Conseil communautaire. 
 
Pour rappel, les objectifs généraux de la politique de la ville visent à réduire les 

écarts de développement entre les territoires, à restaurer l'égalité républicaine 
dans les quartiers prioritaires et à améliorer les conditions de vie de leurs 

habitants. Sept quartiers sont concernés par la géographie prioritaire définie par 
le contrat de ville de m2A 2024-2030 : Bourtzwiller, Coteaux, Brustlein, Péricentre, 
Fonderie (à Mulhouse), Drouot-Jonquilles (commun à Mulhouse et Illzach), 

Markstein – La Forêt (à Wittenheim). 
 

Le rapport 2024 de la mise en œuvre du contrat de ville de m2A est présenté en 
annexe. Volontairement resserré autour de données de cadrage synthétiques, il 
fait part des moyens mobilisés à la fois par les quatre collectivités concernées : 

(m2A, Illzach, Mulhouse et Wittenheim) et par l’Etat (Agence nationale de la 
cohésion des territoires - Anct).  

 
Les crédits sont investis en aides directes aux projets menés dans les quartiers 
prioritaires sur les différents objectifs visés par le contrat de ville et les enjeux 

propres à chaque territoire. A cela s’ajoutent, les crédits de droit commun, la 
dotation de solidarité urbaine - cohésion sociale, tant des collectivités que des 

partenaires signataires du contrat de ville engagés au bénéfice de ces quartiers. 



Ainsi, au titre de l’année 2024, première année de mise en œuvre de ce contrat 

de ville, un montant de subventions de 4.3 M€ de crédits spécifiques a été 
mobilisé : avec près de 3.3 M€ de la part de l’Etat (Anct) et près d’1 M€ de la part 

des quatre collectivités (dont 152 500 € par m2A au titre de la programmation 
intercommunale).  
 

 
Au-delà des crédits de programmations annuelles répondant aux différents appels 

à initiatives, des moyens complémentaires ont été mobilisés au titre :  
- du dispositif « Quartier d’été » - 21 actions / 311 500 € (Etat), 
- de l’opération « Ville Vie Vacances » - 54 actions / 91 571€ (Etat et 

Collectivités), 
- des « Cités éducatives » - 60 actions / 800 000€ (État). 

 
 
Grâce à ces crédits, 370 actions ont été menées en 2024 au profit des habitants 

des quartiers prioritaires de la politique de la ville (tous dispositifs confondus). 
Elles ont été mises en œuvre par 72 porteurs différents.  

 
Conformément aux obligations légales, ce rapport a été transmis aux trois Villes 

concernées qui délibéreront respectivement au sein de leurs Conseils Municipaux.  
 
 

Après avoir délibéré, le Conseil d'agglomération approuve le rapport annuel 2024 
du contrat de ville de Mulhouse Alsace Agglomération. 

 
PJ : (1) 

- Rapport annuel 2024 du Contrat de ville de m2A   

  



  PJ1 N° 2868C AVEC LOGOS 



M. LE PRÉSIDENT : Toujours Michèle pour le rapport annuel du contrat de ville. 

 
MME LUTZ : Absolument. Il s'agit du rapport du contrat de ville. Je rappelle que 
les 3 villes concernées sont Mulhouse, Illzach et Wittenheim. Ce document est le 

bilan de la première année de mise en œuvre du contrat de ville qui porte jusqu'en 
2030, il synthétise quelques éléments socio-démographiques, notamment en 

matière d'emploi et de vulnérabilité. Les actions et les moyens financiers 
spécifiques de la Politique de la Ville déployés par le territoire prioritaire, soit au 
total 4,3 millions d'euros engagés par les financeurs : villes, m2A et plus 

particulièrement l'État à hauteur de 3,3 millions d'euros. Tout cela porte sur 370 
actions et 72 porteurs de projets. Les 22 actions intercommunales soutenues par 

m2A représentent quant à elles 450 000 €. Les projets réalisés également en 
matière de renouvellement urbain, et dans le cadre de l'utilisation de l'abattement 
de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties, la fameuse TFPB. Le fonctionnement 

du contrat de ville dans les différentes réunions menées et en particulier en 2024, 
la signature de ce nouveau contrat de ville. Les modalités de participation des 

habitants. Enfin, l'utilisation de la dotation de solidarité urbaine de cohésion 
sociale, soit près de 30 millions d'euros au total, en sachant que la ville de 
Mulhouse bénéficie de 2,9 millions d'euros qui concernent uniquement notre ville. 

À noter bien sûr que ces dotations ne sont pas gérées par les services Politique de 
la Ville, des collectivités, mais bien par l’Etat. Et ce travail de bilan sera pris en 

compte dans le cadre de l'évaluation du contrat de ville programmé nationalement 
à mi-parcours, en 2027, et à la fin du contrat, à savoir en 2030. Et j'en profite 
Président pour remercier les services de m2A qui ont participé à l'élaboration de 

ce document synthèse qui vous a été envoyé en format numérique, et qui existe 
en format papier pour ceux qui souhaiteraient le recevoir. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Michèle pour la présentation de ce rapport. Est-ce qu’il 
y a des questions ? Pas de questions. Des votes contre ? Ou des abstentions ?  
 
 
Pour : 83 + 12 procurations. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie.  
 
 
28° PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN : RENFORCEMENT DE L’AIDE 
COMMUNAUTAIRE AU LOGEMENT POUR LES OPÉRATIONS EN 
RECONSTITUTION DE L’OFFRE EN COMMUNES RURALES (8.5/2858C) 

 
Dans le cadre du projet du Nouveau Programme National de Renouvellement 
Urbain (NPNRU) porté par Mulhouse Alsace Agglomération et en contrepartie des 

démolitions de 1 431 logements financées par l’Agence Nationale de Rénovation 
Urbaine (974 logements locatifs sociaux et 457 logements de copropriétés 
considérés comme « logements sociaux de fait »), 1 018 logements sociaux 

doivent être crées en reconstitution de l’offre. Exceptés 84 logements, ceux-ci 
doivent être réalisés en dehors des quartiers prioritaires avec l’objectif de 

rééquilibrer la géographie du logement social. 



Au 1er janvier 2025, 393 logements sociaux restaient à identifier au titre de la 

reconstitution de l’offre avec la nécessité de les identifier intégralement en 2025. 
Afin de respecter cet objectif et d’assurer le maintien des engagements de l’ANRU, 

m2A a précisé aux bailleurs et aux communes que l’ensemble des opérations 
proposées à la programmation 2025 le seraient en Reconstitution de l’offre démolie 
et non au titre du Fonds National d’Aide à la Pierre, à l’exception de Mulhouse, 

commune dont le taux de logement sociaux reste particulièrement élevé. 
 

Cette orientation de m2A a permis d’identifier l’ensemble de la reconstitution de 
l’offre ANRU et de satisfaire à une des principales obligations de l’agglomération 
en tant que porteur du projet de renouvellement urbain.  

La hausse de l’effort des communes et des bailleurs sur l’année 2025 permet 
également aux communes SRU de répondre à leurs objectifs de production voire 

à leur livraison, atteindre pour certaines, le taux règlementaire de 20 % de 
logements sociaux. 
 

Cependant, le Règlement Général et Administratif (RGA) de l’ANRU ne prévoit pas 
un financement égal à l’échelle de l’ensemble de l’agglomération. Ainsi, les 

opérations conduites dans les communes de Dietwiller, Ungersheim et Niffer où 
sont programmés 76 logements et considérées comme des « communes rurales », 

auraient une subvention ANRU inférieure de 1 500 € par PLAI, de 1 150 € de prêts 
bonifiés Action Logement par PLAI et de 1 900 € par PLUS. 
 

Bailleur Opérations Commune Nb lgts  Perte subvention 

ANRU 
 

DOMIAL 5 rue des Vignobles Dietwiller 16 15 000 €  

DOMIAL Rue Kembs / rue Principale Niffer 24 13 500 €  

Vilogia Lotissement Terre du Trèfle Ungersheim 36 15 000 €  

TOTAL 76 43 500 €  
         

 
Afin d’assurer l’équilibre de ces opérations et de permettre la réalisation de ces 
opérations dans des communes où l’offre de LLS est actuellement faible, il est 

proposé de compenser la perte en subvention PLAI de l’ANRU en augmentant l’Aide 
Communautaire au Logement pour ces opérations de 2 500 € à 4 000 € par PLAI. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve l’augmentation des forfaits d’aide de Mulhouse Alsace 
Agglomération sur fonds propres de 2 500 € à 4 000 € par PLAI créé pour 

les opérations réalisées en reconstitution de l’offre à Dietwiller, Niffer et 
Ungersheim, 

- autorise le Président ou son Vice-Président délégué à formaliser et signer 

les conventions et avenants correspondants, les chartes d’objectifs avec 
chaque bailleur et toutes pièces afférentes. 

 
M. LE PRÉSIDENT : On va passer à l'habitat-logement. C'est Vincent qui nous 
parle d'un renforcement de l'aide communautaire au logement pour les opérations 

en reconstitution de l'offre. 

 



M. HAGENBACH : Merci, Monsieur le Président. Cela faisait longtemps que nous 

n'avions pas reparlé d'habitat et de reconstitution de l'offre. Alors, pour rappel, 
dans le cadre de l'ANRU, il nous est nécessaire de reconstituer un certain nombre 

de logements sociaux en fonction du nombre de logements qui sont déconstruits, 
en gros, l'équation était à peu près 2/3 de ce qui était à réaliser. Pour cela, on a 
mis beaucoup de pression sur l'ensemble des communes en début 2025 puisqu'il 

nous restait un rattrapage de 393 logements sociaux à réaliser. Et dans ce cadre-
là, il était souhaitable qu’une immense majorité des communes qui le pouvaient, 

même celles qui ne sont pas contraintes par la loi SRU, répondent à cette obligation 
en créant du logement social, avec bien évidemment un objectif clair : la mixité 
sur l'ensemble du territoire, et je crois que les communes qui sont peut-être un 

peu plus éloignées se rendront vite compte de la nécessité de ces logements afin 
de pouvoir pérenniser le maintien des classes et tout ce qui va avec au niveau de 

leur population. Cependant, pourquoi faire simple quand on peut faire compliqué ? 
Des communes comme, je vais les citer, Dietwiller, Ungersheim et Niffer, qui sont 
si vous voulez, d'une certaine manière, un peu trop loin aux yeux de l'ANRU par 

rapport à l'application de l'ANRU qui se situe quand même sur les communes 
centre, ne bénéficient pas de la même aide lorsque des logements sont créés, 

notamment au niveau des PLAI. Et donc ce sont 76 logements qui connaissent un 
financement inférieur de 1500 logements par PLAI en subvention de l’ANRU. Pour 

DOMIAL, deux fois, à Niffer et à Dietwiller, 16 et 24 logements ; pour VILOGIA à 
Ungersheim, pour 36 logements. Afin d'assurer l'équilibre de ces opérations et de 
permettre la réalisation de ces opérations dans des communes où l'offre est plutôt 

faible, il est proposé de compenser la perte de subvention PLAI en augmentant la 
subvention sur nos fonds propres puisque je vous rappelle que m2A, pour les 

logements PLAI, participe à hauteur de 2 500 € par logement, et donc nous serions 
amenés à porter une subvention supplémentaire de 1 500 € pour ces PLAI. 
L’ensemble de cette opération a quand même du bon puisque des communes qui 

sont en retard SRU ont déjà bien avancé et aujourd'hui ont atteint les 20% que 
nous imposait la loi, et que d'ici à la fin de la livraison des logements qui sont 

notamment liés cette reconstitution de l'offre, certaines communes, je ne vais pas 
les citer, devraient atteindre les 20% des logements sociaux, et donc nous 
avançons à grands pas dans la réponse que nous avons à la loi, tant que celle-ci 

restera à 20%. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci beaucoup Vincent. Y a-t-il des questions ? Pas de 

questions, donc il s'agit d'approuver cette augmentation des forfaits de 2 500 à 
4 000. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
 
Pour : 82 + 12 procurations. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 

 
 

 



29° POLITIQUE DE L’HABITAT – AIDES AUX COPROPRIÉTÉS : 

APPROBATION DE L’AVENANT N°1 AU PLAN DE SAUVEGARDE DU  
« DIAMANT NOIR » À MULHOUSE (1.4/2875C) 

 
En approuvant son Programme Local de l’Habitat (PLH) 2020-2025 par délibération 
du 18 janvier 2021, m2A a souhaité donner une nouvelle dynamique, par son axe 

2, à l’amélioration du parc de logements existants et notamment aux réponses à 
apporter aux copropriétés en difficulté. 
 

C’est en particulier le cas de la copropriété « Le Diamant Noir », comprenant 119 
logements et située avenue de Colmar, à Mulhouse. Au regard des difficultés, le 

plan de sauvegarde a été identifié comme l’outil le mieux adapté pour leur 
redressement suite au diagnostic suivant :  

- une rotation importante des locataires très forte, ce qui rend difficile de 

dresser un portrait de la copropriété ;  
- des prix d’acquisition au m² plus faibles que la moyenne mulhousienne mais 

des loyers au-dessus de la moyenne : un produit d’investissement locatif 
potentiellement très intéressant ;  

- des occupants avec des revenus très faibles et une part importante de 

ménages sans emploi ;  
- un « clos et le couvert » en bon état mais certaines interventions à prévoir 

à court ou moyen terme (ravalement de façades, balcons) ; 
- de nombreuses dégradations volontaires dans les parties communes et des 

installations de sécurité incendie présentes mais non entretenues voire 

dégradées ;  
- un nombre de copropriétaires débiteurs et un taux d’impayés très élevés ;  

- une très faible participation aux assemblées générales. 
 
Les actions mises en œuvre dans le cadre du plan de sauvegarde sont  

les suivantes :  
- axe 1 : réaliser les travaux permettant une meilleure occupation de 

l’immeuble (travaux de sécurité incendie, rénovation de la chaufferie, 
installation d’un nouveau portail sécurisé, changement des portes d’entrées 
par des portes blindées, etc.) ; 

- axe 2 : amélioration du cadre de vie (sur-entretien des parties 
communes, lutte contre les nuisibles, installation d’éclairage, création d’une 

aire pour les conteneurs, etc.) ;  
- axe 3 : amélioration du fonctionnement et de la gestion (suivi des 

impayés et des procédures, mobilisation des copropriétaires, 

accompagnement du conseil syndical) ; 
- axe 4 : soutien des copropriétaires les plus en difficultés 

(accompagnement social lié au logement, mobilisation du FSL, 
accompagnement des propriétaires en cas de squat des logements, etc.). 

 
Suite aux différentes commissions et études menées, il est proposé un avenant à 
la convention du Plan de Sauvegarde afin de compléter le programme de travaux 

à réaliser dans le cadre du Plan de Sauvegarde. 
 

 
 
 

 



I. Travaux supplémentaires 

 
Le programme initial des travaux se concentre sur des rénovations des 

équipements de la copropriété (chaufferie, éclairage, antenne) ; de la sécurisation 
des espaces communs (toiture, entrées, ascenseurs, protection incendie etc.) et 
de la réfection des cages d’escaliers et des boîtes aux lettres. Ce programme de 

travaux est actuellement estimé à 883 182 € HT. 
 

La copropriété a été touchée par un incendie en 2020, touchant les sous-sols et 
les garages. Les sommes reçues de la part de l’assurance ayant dû être utilisées 
par l’administration provisoire pour des dépenses prioritaires, il est nécessaire de 

rajouter ces travaux au programme. Ces travaux estimés à 130 800 € HT, font 
passer le montant de l’ensemble des travaux à 1 013 982 € HT. 

 
 
II. Interventions de m2A 

 
Dans le cadre de sa politique volontariste en faveur des copropriétés (délibérations 

n°88C du 21 septembre 2020 et n°870C du 7 novembre 2022), m2A a prévu 
d’apporter : 

- une aide pour la réalisation des travaux d’urgence à hauteur de 10% du 
montant HT des travaux plafonnée à 100 000 € par copropriété ; 

- une aide pour la réalisation de travaux de conservation à hauteur de 5% du 

montant HT des travaux plafonnée à 100 000 € par copropriété. Cette aide 
est conditionnée à la participation similaire des communes. 

Au regard des travaux d’ores et déjà identifiés, le montant estimatif de la 
subvention de m2A de 5% du montant HT est estimé à 50 699 €, dont 6 540 € liés 
aux travaux supplémentaires proposés à l’avenant. 

 
De cette subvention, les 7 434 € de co-financement dévolu au remplacement des 

61 portes des appartements ont été engagés en 2024. Le reliquat de 43 265 € 
sera inscrit au budget primitif 2026.  
 

Par ailleurs Mulhouse Alsace Agglomération est délégataire des aides à la pierre 

pour la période 2020-2025. A ce titre, l’Agglomération est en charge de la gestion 

des aides en faveur de l’habitat privé et est habilitée à signer la convention de plan 

de sauvegarde au titre de l’ANAH.  

L’Agence finance ce plan de sauvegarde sur une base de 50 % augmenté selon un 
principe de « X + X » : l’ANAH apporte un financement supplémentaire selon le 

co-financement des collectivités territoriales. Mulhouse Alsace Agglomération et la 
Ville de Mulhouse apportant chacun un financement de 5%, le financement 

consolidé (subvention de 60% + aides spécifiques aux travaux d’urgence) de 
l’ANAH est de 678 389 €. 
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération :  

- approuve le programme de travaux amendé pour la copropriété Le Diamant 
Noir à Mulhouse, 

- approuve le versement de 6.540 € supplémentaires pour les travaux 

additionnels, 



- autorise le Président à signer l’avenant n°1 au plan de sauvegarde de la 

copropriété Le Diamant Noir et tous les documents relatifs à leur mise en 
œuvre en tant que co-financeur, 

- autorise le Vice-Président délégué à signer l’avenant n°1 au plan de 
sauvegarde de la copropriété Le Diamant Noir et tous documents 
nécessaires à leur mise en œuvre en tant que délégataire des aides à la 

pierre. 
 

PJ : (1) 
- Projet d’avenant n°1 à la convention du plan de sauvegarde de la 

copropriété « Le Diamant Noir » à Mulhouse 

  



  PJ1 N° 2875C  



M. LE PRÉSIDENT : Toujours Vincent sur les aides aux copropriétés. 

 
M. HAGENBACH : Alors là, Monsieur le Président, nous sommes tout à fait dans 
la dualité de la compétence de l'habitat puisqu’effectivement nous sommes 

intervenants sur certaines copropriétés, notamment par le fait d'un plan de 
sauvegarde du « Diamant Noir ».  Pour vous situer, le « Diamant Noir », c'est le 

logement, enfin le bâtiment un peu plus important qui se situe avenue de Colmar, 
un peu plus loin que l'Armée du Salut d'une certaine façon. C'est un bâtiment qui 
comporte 119 logements, principalement du F1 et du F2, mais qu'un plan de 

sauvegarde doit contribuer à améliorer parce que nous avons une rotation 
importante des locataires qui est très forte, un bâtiment fortement ciblé pour de 

l'investissement locatif. Je crois qu'on arrive à trouver des investisseurs qui 
viennent de l'autre côté de la planète sur ce type de logements. Nous avons des 
occupants sans emploi ou avec des revenus très faibles, des interventions sur le 

bâti à prévoir à court ou à moyen terme, de nombreuses dégradations volontaires 
dans les parties communes, un nombre de copropriétaires débiteurs et un taux 

d'impayé très élevé, une très faible participation aux assemblées générales. Pour 
nous qui sommes en charge de l'habitat, cela fait partie du type de copropriétés 
que nous suivons depuis près de 5 ans je pense, pour essayer d'améliorer la 

situation. Alors, suite aux différentes commissions et aux études menées, il est 
proposé un avenant à la convention du plan de sauvegarde afin de compléter le 

programme de travaux à réaliser dans le cadre de ce même plan de sauvegarde. 
Le programme initial des travaux se concentre sur des rénovations des 
équipements de la copropriété qui étaient la chaufferie, l'éclairage et l'antenne ; 

de la sécurisation des espaces communs, notamment au niveau de la toiture, des 
entrées, des ascenseurs, de la protection de l'incendie et tout ce qui tout ce qui 

s'y réfère ; de la réfection des cages d'escalier et des boîtes aux lettres. Ce 
programme de travaux était estimé à 883 000 € hors taxes. La copropriété a été 
touchée par un incendie en 2020 qui a endommagé les sous-sols et les garages, 

les sommes reçues de la part de l'assurance ayant dû être utilisées par 
l'administration provisoire pour des dépenses prioritaires. Il est donc nécessaire 

de rajouter ces travaux au programme du plan de sauvegarde. Ils sont estimés à 
130 800 € et font donc passer le montant global de l'opération à 1 014 000 € pour 
faire plus simple. Vous le savez, et depuis un certain temps aussi, je pense que 

nous en avons déjà délibéré à plusieurs reprises, m2A aide les copropriétés pour 
les travaux de conservation à hauteur de 5% du montant hors taxes des travaux 

plafonnés à un montant de 100 000 € par copropriété. Cette aide est conditionnée 
à la participation similaire des communes, n'est-ce pas Michèle ? Au regard des 
travaux d'ores et déjà identifiés, le montant estimatif de la subvention de m2A, de 

5% du montant hors taxes, est estimé à 50 700 €, dont 6 540 € liés aux travaux 
supplémentaires proposés à l'avenant. Cette aide couplée a un intérêt puisqu'elle 

est couplée à celle de la ville, mais elle permet surtout de faire monter la 
subvention de l'ANAH de 50 à 60% par le mécanisme du « X + X ». De cette 

subvention, les 7 434 de cofinancement dévolu au remplacement des 61 portes 
des appartements ont été engagés en 2024, il y a donc un reliquat de 43 265 € 
qui sera inscrit au budget primitif. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci beaucoup Vincent. Y a-t-il encore des questions ? Pas 
de questions. Des votes contre ? Des abstentions ? Ah pardon, je n’ai pas vu la 

main tout de suite. 



MME EL HAJJAJI : Oui, on ne va pas faire d'intervention particulière, par contre, 

en cohérence avec les échanges qu'on a eus au Conseil municipal de Mulhouse à 
ce sujet, on va s'abstenir. 

 
M. LE PRÉSIDENT : C'est noté. 
 
M. HAGENBACH : Président, je dirais simplement que c'est d'une certaine 
manière une réponse à un manque de logement social, même si on ne peut pas 

parler spécifiquement à Mulhouse puisqu'en fait cela permet de loger des gens qui 
ne sont pas dans du logement social, dans des copropriétés qui jouent 
malheureusement, je dis bien malheureusement parce qu'en fait elles permettent 

notamment des marchands de sommeil, de se faire un petit peu d'argent. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci pour les précisions. D'autres questions ? Non. De votes 

contre ? Des abstentions ?  C’est bon pour vous ? 
 

 
Pour : 82 + 12 procurations. 
Abstentions (5) : Nadia EL HAJJAJI, Loïc MINERY, Maëlle PAUGAM, Pascale Cléo 

SCHWEITZER représentée par Loïc MINERY et Joseph SIMEONI. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 
 
30° PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT 2021-2027 : PROROGATION 
D’UN AN (8.5/2869C) 

 
Le Programme Local de l’Habitat (PLH) en vigueur de Mulhouse Alsace 

Agglomération est exécutoire sur la période du 20 mars 2021 au 19 mars 2027. 
 
Le Conseil d’Agglomération du 16 juin 2025 a approuvé le lancement de 

l’élaboration d’un nouveau PLH et la sollicitation de l’accord du Préfet pour une 
prorogation du PLH en vigueur d’un an, soit jusqu’au 19 mars 2028, ou jusqu’à 

adoption exécutoire du nouveau PLH plus tôt dans l’année 2028 si la collectivité et 
l’Etat le jugent pertinent. 
 

Suite à cette sollicitation conformément à l'article L302-4-2 du Code de la 
Construction et de l'Habitation (CCH) le Préfet a donné son accord pour cette 

prorogation. 
 

Cette prorogation permettra ainsi au futur PLH d’être réalisé dans le cadre de la 
prochaine mandature et en cohérence avec le PLUi en cours d’élaboration. 
 

Il est demandé au Conseil d’Agglomération : 
- d’approuver la prorogation du PLH en vigueur d’un an, soit jusqu’au 19 mars 

2028, 
- d’autoriser le Président ou son représentant à formaliser et signer toutes les 

pièces afférentes à ce dossier. 



M. LE PRÉSIDENT : Toujours Vincent sur le PLH. 

 
M. HAGENBACH : Oui chers collègues, il y a quelques semaines, au mois de juin, 
nous avons déjà eu une délibération qui allait dans ce sens-là. Je vous rappelle 

que le Plan Local de l'Habitat est un document stratégique de programmation qui 
détaille l'ensemble de la politique locale de l'habitat qui est adoptée pour une durée 

de 6 ans. Celui qui est en cours arrivera à terme en mars 2027. La procédure 
d'élaboration du PLH a dû être engagée dans une première délibération. Comme 
je vous l'ai dit, nous l'avons approuvé en juin 2025. Elle identifie notamment les 

personnes morales associées. Elle doit être notifiée à celles-ci et à l'État qui assure 
dans un délai de 3 mois un « porter à connaissance », lequel s'appuiera le 

diagnostic. Au vu des délais réglementaires d'élaboration du document et de la 
tenue des élections municipales au premier semestre 2026, il a également été 
décidé de solliciter le Préfet pour proroger la validité du PLH actuel d'un an, ce qui 

permettra aux nouveaux élus de se familiariser avec le PLH parce que c'est une 
procédure qui, comme celle du PLU de Rémy, qui est particulièrement complexe. 

Cette prorogation a pour objectif d'assurer la continuité des actions de la Politique 
Locale de l'Habitat le temps de l'élaboration du prochain PLH, de maintenir le 
caractère exécutoire du PLH dans un contexte de renouvellement des conseils 

municipaux et communautaires, et de synchroniser son exécution avec une 
nouvelle délégation de compétences des aides à la pierre et le futur Plan Local 

d'Urbanisme intercommunal, le PLUi. Le Préfet, ayant exprimé un avis favorable 
en ce sens par courrier du 23 septembre 2025, la délibération prorogeant 
officiellement l'actuel PLH est soumise aujourd'hui à votre approbation. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Vincent. Des questions concernant cette prorogation ? 
Des votes contre ou des abstentions ?  
 
 
Pour : 81 + 12 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 
 
31° CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE MULHOUSE ALSACE 
AGGLOMÉRATION ET L’AGENCE DÉPARTEMENTALE D’INFORMATION SUR 

LE LOGEMENT DU HAUT-RHIN (ADIL 68) (8.5/2870C) 
 
Depuis près de 25 ans, l’ADIL 68 accompagne Mulhouse Alsace Agglomération 

dans le domaine de l’habitat à travers : 
- sa mission socle d’information juridique, fiscale et financière en matière de 

logement et d’urbanisme, auprès des propriétaires et locataires ; 
- sa mission d’appui aux acteurs du logement et aux stratégies développées 

par les territoires dans le domaine de l’habitat. 

 
Chaque année dans l’agglomération, environ 5000 personnes bénéficient 

gratuitement des conseils de l’ADIL 68. 



Pour soutenir les actions de l’ADIL 68 dans le domaine de l’habitat, Mulhouse 

Alsace Agglomération lui attribue une subvention annuelle. 
 

En 2024 cette subvention était d’un montant total de 86 000 €. 
La collectivité avait notamment confié à l’ADIL 68 le pré-accompagnement des 
copropriétés pour favoriser leur engagement dans la rénovation énergétique. 

Celui-ci incluait la création d’une fiche détaillée par copropriété et son inscription 
au registre des copropriétés en amont de la demande de subventions publiques 

pour leurs travaux.  
Cette dernière mission, subventionnée à hauteur de 60 000 €, n’a pas été 
reconduite en l’état en 2025. 

 
Le soutien de fonctionnement aux missions socles de l’Agence est porté en 2025 

de 13 centimes d’euros par habitant (contre 21 centimes pour Colmar 
Agglomération et Saint-Louis Agglomération), pour un montant global de  
35 000 €. 

 
Par ailleurs, au 1er janvier 2025, Mulhouse Alsace Agglomération a mis en place à 

la demande de l’Agence Nationale de l’Habitat (Anah) un nouveau dispositif dit 
« Pacte territorial – France Rénov’ », contractualisé avec celle-ci. La collectivité 

s’engage dans ce pacte à répondre à des missions d’animation du dispositif sur le 
territoire, ainsi que d’assurer l’accès à une information et des conseils gratuits et 
neutres aux ménages pour leurs projets d’amélioration de l’habitat. 

 
Dans ce cadre, des missions spécifiques ont été confiées à l’ADIL 68 ainsi qu’à 

l’ALME (Agence locale de la maitrise de l’énergie) depuis le 1er janvier 2025. Un 
plan de financement pour ces missions a été élaboré et intégré dans la délibération 
adoptant la convention du Pacte, en date du 9 décembre 2024. 

Celui-ci prévoit une subvention spécifique annuelle de 65 000 € au profit de l’ADIL 
68. 

 
La subvention totale proposée pour l’année 2025 s’élève ainsi à 100 000 € 
(35.000 € pour les missions socles et 65.000 € pour le Pacte Territorial). 

 
Le projet de convention en annexe décline les nouvelles missions de l’ADIL 68 que 

la collectivité soutient à travers l’attribution de cette subvention annuelle. Elle sera 
décidée annuellement pendant la durée du Pacte territorial, de 2025 à 2029.  
Des avenants pourront faire évoluer ces modalités et le montant de la subvention 

annuelle selon les missions confiées, le cas échéant. 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2025 : 
- Chapitre 65 / article 65748 / fonction 552 
- Service gestionnaire et utilisateur A524 

- Ligne de crédit 23839 – SUBVENTION ADIL 
 

 
 
 

 
 

 
 



Il est demandé au Conseil d’Agglomération : 

- d’approuver la poursuite du partenariat avec l’ADIL 68 au titre de l’année 
2025, 

- d’approuver la convention de partenariat ci-jointe, 
- d’approuver le versement d’une subvention de 100 000 € au titre de l’année 

2025, 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer ladite convention et 
toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 
PJ : (1)  

- Convention de partenariat 

  



  PJ1 N° 2870C  



M. LE PRÉSIDENT : Convention de partenariat avec l'ADIL. 

 
M. HAGENBACH : Je vais d'abord faire une petite remarque concernant les deux 
délibérations qui suivent, la 70 et la 71. Je crois qu'il est important de savoir que 

globalement, notre intervention auprès de l'ADIL et de l'ALME, qui fait suite 
notamment à notre adoption du pacte territorial, peuvent paraître importantes, 

mais en réalité les subventions que nous recevons en contrepartie permettent 
d'avoir une moins grande participation de m2A, il faut le savoir. Donc l'ADIL, pour 
ceux qui ne le savent pas, c'est l'Agence Départementale de l'Information sur le 

Logement du Haut-Rhin. Nous avons commencé un partenariat depuis 2000 avec 
l'ADIL pour soutenir notamment l'accompagnement des particuliers quand il s'agit 

de réaliser des travaux sur du logement privé, et nous lui attribuons depuis de 
nombreuses années une subvention annuelle. La délibération a pour objet 
d'autoriser la signature de la convention 2025 de partenariat entre l'ADIL 68 et 

m2A, et le versement d'une subvention de 100 000 € qui est composée de la 
manière suivante, précisant que dans les années précédentes, la subvention se 

situait à 86 000 €. Donc 100 000 € avec une subvention de missions spécifiques 
dans le cadre du pacte territorial que nous avons validé, notamment de France 
Rénov’, que nous avons validé au 1er janvier 2025, et d'une subvention de soutien 

au fonctionnement de l'Agence à hauteur de 35 000 €. Les missions confiées dans 
le cadre du pacte territorial sont l’information et le conseil personnalisés des 

ménages dans le projet d'amélioration de l'habitat, qu'il s'agisse de rénovation 
énergétique, d'adaptation du logement au handicap, de logement indigne, de 
copropriétés, notamment lorsqu'il s'agit de propriétaires bailleurs. Celles-ci sont 

organisées en articulation avec le nouveau guichet unique de l'amélioration de 
l'habitat, porté en régie au sein de notre service habitat et renouvellement urbain 

de m2A et l'ALME, l'Agence Locale de Maîtrise de l'Energie, pour les aspects 
techniques de la rénovation énergétique. L'ADIL, en partenariat avec l'ALME et 
m2A, participe également à des actions de sensibilisation et de repérage des 

besoins des ménages sur ces sujets. Le pacte territorial, avec bien sûr beaucoup 
de points d'interrogation, France Rénov’ 2025- 2029 a vocation à évoluer dans ses 

modalités, ce qui sera traduit dans les conventions de partenariat actuelles et à 
venir. Donc je vous demande de valider la subvention de 100 000 € accordée à 
l'ADIL, précisant bien évidemment encore une fois qu'il s'agit d'une contrepartie 

de travaux supplémentaires demandés à l'ADIL. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Vincent. Donc c'est 100 000 pour l'ADIL, et on peut 

dire 230 000 pour l'ALME aussi, c'est dans le même esprit.  
 

M. HAGENBACH : Ce sera la délibération suivante, Monsieur le Président. 
 
M. LE PRÉSIDENT : Pour cette délibération : des questions ? Des votes contre ? 

Des abstentions ?  
 

 
Pour : 80 + 11 procurations. 
Ne prend pas part au vote (1) : Fabienne ZELLER 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 



32° CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE MULHOUSE ALSACE 

AGGLOMÉRATION ET L’AGENCE LOCALE POUR LA MAITRISE DE L’ÉNERGIE 
(ALME) (7.5.6/2871C) 

 
Dans le cadre de sa compétence relative à l’énergie, à la mise en valeur du 
patrimoine bâti communal et communautaire, Mulhouse Alsace Agglomération a 

contribué à créer l’Agence Locale pour la Maîtrise de l’Energie (ALME). 
Les missions de l’ALME ont pour objectif de développer des actions visant à réduire 

l’impact sur l’environnement et sur le changement climatique par l’utilisation 
rationnelle de l’énergie et par la promotion des énergies renouvelables. 
 

• Historique 
 

Pour lui permettre d’exercer ses missions, Mulhouse Alsace Agglomération assure 
à l’ALME depuis sa création en 1999 un soutien financier par le versement d’une 
subvention annuelle de fonctionnement, fixée chaque année dans le cadre des 

budgets respectifs. 
Entre 2021 et 2024, cette participation financière s’est inscrite dans le « SARE », 

Service d’Accompagnement pour la Rénovation Energétique. Ce programme 
national avait pour objectif d’impulser une nouvelle dynamique territoriale de 

rénovation énergétique en renforçant l’information et le conseil des citoyens et 
l’accompagnement dans leur parcours de rénovation. Il mobilisait pour cela 
l’ensemble des échelons des collectivités territoriales et les réseaux professionnels, 

puis en s'appuyant sur le réseau « France Renov’ ». 
m2A a candidaté en décembre 2020 à un Appel à manifestation d’intérêt de la 

Région Grand Est pour faire de l’ALME, Espace France Rénov’ du territoire, la porte 
d’entrée du « SARE » local et coordonner l’offre de services aux particuliers et petit 
tertiaire sur son territoire, en lien avec les autres opérateurs locaux : service 

Habitat de m2A, ADIL, OKTAVE.  
L’aide de Mulhouse Alsace Agglomération à l’ALME était complétée par le 

reversement de Mulhouse Alsace Agglomération des aides du SARE gérées par la 
Région Grand Est pour la réalisation des actions prévues. 
 

Pour 2024, cette aide s’est déclinée de la manière suivante :  
- Mulhouse Alsace Agglomération : 50 742 € 

- Subventions SARE : 132 810,67 € 
 

Total 2024 : 183 552,67 € 

 
• A partir de 2025 

 
Le programme SARE a pris fin le 31 décembre 2024. 
Au 1er janvier 2025, Mulhouse Alsace Agglomération a mis en place à la demande 

de l’Agence Nationale de l’Habitat (Anah) un nouveau dispositif dit « Pacte 
territorial – France Rénov’ », contractualisé avec celle-ci. La collectivité s’engage 

dans ce pacte à répondre à des missions d’animation du dispositif sur le territoire, 
ainsi que d’assurer l’accès à une information et des conseils gratuits et neutres 
aux ménages pour leurs projets d’amélioration de l’habitat. Le Pacte territorial est 

contractualisé pour 5 ans, soit de 2025 à 2029. 
Dans ce cadre, des missions spécifiques ont été confiées à l’ADIL 68 ainsi qu’à 

l’ALME depuis le 1er janvier 2025. Ces dernières, détaillées dans la convention du 



partenariat avec l’ALME annexée à la présente délibération, répondent aux deux 

premiers volets du Pacte : 
- actions en faveur d’une dynamique territoriale du Service public 

d’amélioration de l’habitat local (volet 1) : diffusion de l’information, actions 
de sensibilisation, animation d’évènements, faire remonter les constats de 
terrain, signaler des situations problématiques suspectées ; 

- missions d’information, conseil et orientation des ménages (volet 2) : 
articulation avec le Guichet unique de l’Amélioration de l’Habitat, échange 

téléphonique ou physique avec les ménages afin d’apporter plusieurs 
niveaux d’information jusqu’au conseil personnalisé et technique pour leur 
projet de rénovation énergétique… 

 
Un plan de financement pour ces missions a été élaboré et intégré dans la 

délibération adoptant la convention du Pacte, en date du 9 décembre 2024. 
Celui-ci prévoit une subvention spécifique annuelle de 230 000 € au profit de 
l’ALME afin d’assurer la conduite de ces missions. 

 
Coût prévisionnel annuel du Pacte : 

- Volet 1 « Dynamique territoriale » : 60 000 € ALME 
- Volet 2 « Information, conseil et orientation » :  

o 170 000 € ALME 
o 65 000 € ADIL 

- Coordination Pacte et gestion d’un guichet unique : 82 000 € services de 

Mulhouse Alsace Agglomération 
 

Afin d’accompagner les collectivités et de faciliter le déploiement local de ce Service 
Public de la Rénovation Energétique, l’Anah accorde à l’EPCI une subvention de 
50% du montant des charges d’ingénierie. 

 
Pour 2025, l’aide à l’ALME sera donc de 230 000 €. 

 
Le projet de convention en annexe décline les missions de l’ALME que la collectivité 
finance à travers l’attribution de cette subvention annuelle. 

Des avenants pourront faire évoluer ces modalités et le montant de la subvention 
annuelle selon les missions confiées, le cas échéant, et l’évolution du Règlement 

Général de l’Anah. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2025 : 

- Chapitre 65 / article 65748 / fonction 70 
- Service gestionnaire et utilisateur A524 

- Ligne de crédit 32283 – Pacte Territorial - Subvention Alme 
 
 

Il est demandé au Conseil d’Agglomération : 
- d’approuver la convention de partenariat ci-jointe, 

- d’approuver le versement d’une subvention de 230 000 € au titre de l’année 
2025, 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer ladite convention et 

toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
 

PJ : (1) 
- Projet de convention 



  
PJ1 N° 2871C  



M. LE PRÉSIDENT : Et donc les 230 000 euros pour l'ALME, Vincent. 

 
M. HAGENBACH : Pour l'ALME, il y a une participation de m2A depuis 1999, ce 
qui a contribué à sa création lui assurant un soutien financier par le versement 

d'une subvention annuelle de fonctionnement. L'ALME a pour objectif de 
développer des actions visant à réduire l'impact sur l'environnement et sur le 

changement climatique par l'utilisation rationnelle de l'énergie et par la promotion 
des énergies renouvelables. Cela répond d'ailleurs un petit peu à ce que nous avons 
évoqué tout à l'heure, Antoine, dans le cadre du débat d'orientation budgétaire. 

L'ALME a été historiquement cofinancée par différents organismes, notamment 
l'ADEME. Entre 2021 et 2024, les financements se sont inscrits dans le cadre d'une 

opération qui s'appelait le SARE, Service d'Accompagnement pour la Rénovation 
Energétique. Ce programme national avait pour objectif d'impulser une nouvelle 
dynamique territoriale de rénovation énergétique en renforçant l'information et le 

conseil des citoyens, et l'accompagnement dans le parcours de rénovation. Ce 
programme a pris fin au 31 décembre 2024. Pour donner la suite de ce programme, 

nous avons mis en place, à la demande de l'ANAH, un nouveau dispositif qui est 
dit « le Pacte territorial France Rénov’ » qui a été contractualisé avec celle-ci. La 
collectivité s'engage dans ce pacte à répondre à des missions d'animation du 

dispositif sur le territoire ainsi que d'assurer l'accès à une information et à des 
conseils gratuits et neutres aux ménages pour leur projet d'amélioration de 

l'habitat. Cette délibération a donc pour objet d'autoriser la signature de la 
convention 2025 de partenariat entre l'ALME et m2A, et le versement de la 
subvention de 230 000 € qui est composée de 60 000 € pour les missions de 

dynamique territoriale, c'est le premier volet du pacte, et de 170 000 € pour les 
missions d'information, de conseil et d'orientation des ménages dans leurs projets 

de rénovation énergétique, il s'agit du deuxième volet du pacte. Celles-ci sont 
organisées en articulation, comme je vous l'ai dit, avec le nouveau guichet unique 
de l'amélioration de l'habitat, porté en régie par le service de m2A, et l'ALME, en 

partenariat avec l'ADIL et m2A, participe ainsi à des projets et à des actions de 
sensibilisation et de repérage des besoins des ménages sur l'ensemble de ces 

sujets. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Vincent, donc il s'agit d'approuver les 230 000 € au 

profit de l'ALME. Des questions ? Des votes contre ? Des abstentions ?  
 
 
Pour : 73 + 9 procurations. 
Ne prennent pas part au vote (8) : Danièle GOLDSTEIN, Jean-Claude MENSCH, 

Catherine RAPP, Pierre SALZE, Cléo SCHWEITZER représentée par Loïc Minery, 
Philippe STURCHLER, Philippe WOLFF et Fabienne ZELLER. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. Merci Vincent.  
 
 
 



33° DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION ET LA 

GESTION DES CINQ AIRES D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGES DE M2A – 
AVENANT N°1 (1.2.2/2872C) 

 
Par délibération du 30 septembre 2019, le Conseil d’Agglomération de Mulhouse 
Alsace Agglomération a décidé de confier, à la société VAGO, la délégation de 

Service Public avec travaux pour la gestion et l’exploitation de ses aires 
permanentes des gens du voyage. 

 
Le contrat de concession a été signé le 8 octobre 2019 pour une durée de 15 ans 
à compter de la date d’effet qui était fixée au 15 octobre 2019. 

 
Le montant initial du contrat était fixé à 5 130 723 euros. 

 
Dans le cadre des travaux de réfection avec centralisation des organes de 
comptage et de coupure des fluides dans un local technique sécurisé, prévus sur 

l’aire d’accueil des gens du voyage de Kingersheim, une modification du montant 
initial du contrat de concession s’avère nécessaire. 

 
Une partie de ces travaux relèvent des grosses réparations qui visent les pièces 

maîtresses, dont le remplacement conditionne la préservation de l’investissement 
de base, assurant ainsi la pérennité de l’équipement et de ses installations sur le 
long terme, de l’article 15.3 de la Convention de concession portant délégation de 

service public. Conformément à l’article 606 du Code civil, les grosses réparations 
et travaux d’adaptation sont à la charge du Délégant.  

En effet, ces travaux entraînent une augmentation financière de 46 499 euros ; 
soit une évolution financière de 0,91% du montant initial du contrat de concession. 
 

Étant entendu que le contrat de concession peut être modifié lorsque le montant 
de la modification est inférieur au seuil européen qui figure dans l’avis annexé au 

Code de la commande publique et à 10% du montant du contrat de concession 
initial, sans qu’il soit nécessaire de vérifier si les conditions énoncées à l’article 
R.3135-7 sont remplies. Cette disposition est prévue à l’article R.3135-8 du Code 

de la commande publique. 
 

Par voie de conséquence, cet avenant n°1, présent acte, a pour objet de porter le 
montant du contrat de concession susmentionné à 5 177 222 euros. 
  

Cette augmentation de 0,91% du montant initial du contrat ne nécessite pas d’avis 
préalable de la Commission de Délégation de Service Public. 

 
Le montant initial du contrat de concession est modifié de la manière suivante : 
 

▪ Montant de l’acte modificatif : 46 499 euros, 
▪ Valeur initiale de la concession : 5 130 723 euros, 

▪ Valeur de la concession après acte modificatif : 5 177 222 euros, 
▪ % d’écart introduit par l’avenant n°1 : 0,91%. 

 

 
 

 
 



Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve l’avenant n°1 à la concession portant délégation de Service Public 

pour l’exploitation et la gestion des cinq aires d’accueil des gens du voyage 

de m2A ayant pour objet de modifier le montant du contrat de concession 

en vue de le porter à 5 177 222 euros, 

- autorise le Président ou son représentant à signer ledit avenant. 

 
PJ : (1) 

- projet d’avenant 

  



  PJ1 N° 2872C  



M. LE PRÉSIDENT : On va passer à un avenant pour les gens du voyage, Christine 

DHALLENNE. 

 
MME DHALLENNE : Oui, merci. En 2019, nous avons signé une délibération pour 

confier à la société VAGO la DSP avec travaux pour la gestion et l'exploitation de 
nos aires permanentes pour les gens du voyage. Ce contrat a été signé pour une 

durée de 15 ans. Le montant initial de ce contrat était fixé à 5 130 723 €. Dans 
les travaux qui ont été effectués à Kingersheim, de plus grosses réparations sont 
nécessaires, qui n’étaient pas prévues à la base. Je vous propose donc de modifier 

le montant initial en l'augmentant de 46 499€ avec l'avenant de ce jour, ce qui fait 
passer le montant total à 5 177 222 €. Et c'est une occasion de rappeler 

aujourd'hui que nous faisons le nécessaire pour accueillir dignement les gens du 
voyage sur notre territoire. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Christine. Des votes contre cet avenant ? Des 

abstentions ? 
 

 
Pour : 81 + 12 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 
 
 
34° DÉLÉGATION DE POUVOIRS DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION AU 
PRÉSIDENT RELATIVE À L'AVIS PRÉALABLE AU PROJET DE CRÉATION DE 

MICRO-CRÈCHE OU CRÈCHE COLLECTIVE EN TANT QU'AUTORITÉ 
ORGANISATRICE (5.2.3/2905C) 

 
La loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, au titre IV relatif 
à la gouvernance en matière d’accueil du jeune enfant, article 17, vient préciser le 
rôle prépondérant des villes et ou EPCI dorénavant « autorités organisatrices de 

l’accueil du jeune enfant » et compléter en ce sens le code de l’action sociale et 
des familles, et plus particulièrement l’article L214-1. 

 
Jusqu’au 31 décembre 2024, le Maire, lors de l'implantation de crèches privées, 
émettait un avis consultatif auprès des services de la Protection maternelle et 

infantile (PMI) de la CEA. 
 

Depuis le 1er janvier 2025, l’article 18 de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 
2023 prévoit que  « Le projet de création, d'extension ou de transformation d'un 

établissement ou d'un service de droit privé accueillant des enfants de moins de 
six ans fait l'objet, préalablement à la demande d'autorisation mentionnée au 
premier alinéa, d'un avis favorable de l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune 

enfant compétente au titre du 3° paragraphe de l'article L. 214-1-3 du code de 
l'action sociale et des familles. »  

 



L'avis est rendu au regard des besoins recensés sur le territoire de l’agglomération. 

Cette disposition est reprise, dans les mêmes termes, à l’article L2324-1 du code 
de la santé publique. 

 
Outre la notification au porteur de projet d’un avis favorable ou non, celui-ci sera 
également adressé au président de la CEA en charge d’instruire et de délivrer 

l’autorisation d’ouverture au regard du fonctionnement de la structure, et au 
directeur de la CAF du Haut Rhin. 

 
Le décret d’application 2025-304 du 1er avril 2025 codifié à l’article R.2324-22 du 
code de la santé publique mentionne que l’autorité organisatrice dispose d’un délai 

de quatre mois à compter de la date à laquelle le dossier a été déposé pour donner 
son avis. L’absence de réponse valant avis favorable à la demande de création de 

la structure, il a paru essentiel de déléguer cette attribution conformément à 
l’article L5211-10 du code général des collectivités territoriales qui prévoit la 
possibilité pour le Conseil d’Agglomération de déléguer au Président une partie des 

attributions de l’organe délibérant.  
 

Le Conseil d’Agglomération de Mulhouse Alsace Agglomération étant dorénavant 
compétent pour statuer sur toute demande de création, extension ou 

transformation d'un établissement ou service privé accueillant des enfants de 
moins de six ans, il est ainsi proposé de déléguer au Président le pouvoir de délivrer 
ces avis concernant tout projet de création, extension ou transformation d’un 

établissement d’accueil du jeune enfant.  
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve la délégation de pouvoir accordée au Président concernant la 

possibilité de rendre tout avis relatif à une demande de création, extension 
ou transformation d'un établissement ou service privé accueillant des 

enfants de moins de six ans, 
- accepte que les avis puissent être pris et signés par la Vice- Présidente et le 

cas échéant le conseiller communautaire délégué à cet effet, conformément 

à l’article L5211-9 du code général des collectivités territoriales. 
 

PJ : (4) 
- Loi du 18 Décembre 2023 
- Décret 1er Avril 2025 

- Code de la Santé Publique Version 29 avril 2025 
- Foire aux questions relative à la loi du 18 décembre 2023 

  



  PJ1 N° 2905C  



  PJ2 N° 2905C  



  PJ3 N° 2905C  



  PJ4 N° 2905C  



M. LE PRÉSIDENT :  On passe chez Josiane pour une délégation de pouvoirs du 

Conseil d'Agglomération concernant l’avis préalable au projet de création de micro- 
crèches, ou on peut aussi dire crèche collective, en tant qu'autorité organisatrice. 

 
MME MEHLEN :  Oui, merci Monsieur le Président. Bonsoir chers collègues. 
Effectivement, la loi pour le plein emploi de 2023 fixe aujourd'hui un service public 

de la petite enfance et positionne m2A comme autorité organisatrice. Alors il nous 
appartient de recenser les besoins des familles en matière de mode de garde, de 
les informer, de les accompagner, de planifier le développement de ces modes 

d'accueil et de renforcer la qualité de l'accueil. Alors vous allez me dire « oui, c'est 
quelque chose qu'on fait déjà », mais nous ne le faisons que sur les crèches 

collectives. Jusqu'à présent, c'était les maires qui recevaient des organisateurs 
privés de micro-crèches, de systèmes de micro-crèches qui sont des crèches de 
petite taille, 10- 12 enfants. Or, depuis avril 2025, c'est à m2A, donc à l'EPCI qui 

porte cette compétence d'évaluer ces projets et de donner un avis favorable ou 
défavorable qui ensuite est envoyé à la CeA qui est en charge, elle, dans le cadre 

de la PMI, de délivrer l'autorisation d'ouverture. Alors c'est quelque chose de 
nouveau pour nous parce que cela va entraîner aussi un contrôle de la qualité du 
service. Et bien évidemment, comme c'est m2A et le Conseil d'Agglomération qui 

est compétent pour statuer pour ces demandes, il vous est proposé de déléguer 
au Président le pouvoir de délivrer cet avis ou ces avis concernant tout projet de 

création, d'extension ou de transformation d'un établissement d'accueil du jeune 
enfant et en particulier des micro-crèches. Donc si vous êtes démarchés par des 
particuliers ou même des entreprises, et bien il ne faut pas vous positionner. 

Envoyez-les vers nos services qui étudieront sous tous les angles l'opportunité de 
d'accueillir ces structures sur notre territoire ou non. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci Josiane. Des questions concernant cette délégation ? 
Oui, Madame EL HAJJAJI. 

 
MME EL HAJJAJI :  Cette délibération effectivement traduit une évolution 
importante, c'est une responsabilité nouvelle et elle engage directement notre 
manière d'anticiper les besoins sur le territoire. Simplement deux petites questions 

et vous venez partiellement d'y répondre. La première sur la question des besoins, 
donc vous y avez répondu partiellement par contre je me permets de vous 

demander : est-ce que vous avez déjà un peu une visibilité sur les besoins ?  
Est-ce que vous avez déjà une vision des besoins des territoires, des différentes 
communes ? Et si ce n’est pas suffisant, est-ce que vous avez prévu d'échanger 

directement avec les maires afin d'éviter des implantations déséquilibrées entre 
les territoires déjà bien dotés et ceux qui manquent ? Voilà et ensuite sur la 

question de la qualité, vous venez d'aborder aussi le point. Juste une question 
complémentaire, vous avez parlé d'un certain nombre de choses mais est-ce que 
dans la qualité, il y aura aussi des critères qualitatifs comme la mixité sociale, les 

conditions d'encadrement ou les tarifs pratiqués ? Merci. 

 
MME MEHLEN :  Merci de votre question. Effectivement pour le besoin des familles 

c'est un sujet un peu vaste. Nous avons mandaté une étude de l’AFUT et nous 
allons prendre contact avec tous les maires pour connaître leurs besoins et leurs 

souhaits, et surtout le besoin des familles. Il faut savoir qu'il y a déjà 17 micro-
crèches sur notre territoire dont nous ne connaissions quasiment pas l'existence. 
Cela veut dire qu'ils faisaient ce qu'ils voulaient un petit peu, et donc demain nous 



pourrons mieux les répartir sur le territoire. Dans nos critères d'évaluation, il y 

aura bien évidemment l'implantation géographique, mais il y aura aussi le besoin 
exprimé des familles. On découvre un nouveau schéma et c'est un petit peu neuf 

et cela vient très vite. Les familles aujourd'hui cherchent, non pas la place unique 
chez l'assistante maternelle qui garde un ou 2 enfants ou l'accueil dans des crèches 
collectives avec 30 à 50 enfants, mais maintenant, on cherche plutôt une structure 

plus petite, style 10-12 enfants qui sont ces fameuses micro-crèches. Alors nous 
devons quand même veiller à ce qu'il n'y ait pas une concurrence par rapport à 

nos structures collectives, on ne va pas jouer au vase communiquant et permettre 
le remplissage de l’un et que cela porte préjudice à l'autre. Par contre, il y a un 
facteur qui est très particulier, c'est que les crèches collectives sont gérées à la 

PSU, la Prestation de Service Unique, c'est-à-dire que selon leurs revenus, les 
parents ne payent qu'un certain montant. Celui qui gagne beaucoup payera 

beaucoup, celui qui gagne peu payera peu. C'est le schéma de la crèche collective. 
Or en micro-crèche, c'est un autre fonctionnement, c'est ce qu'on appelle la PAJE, 
la Prestation d'Accueil du Jeune Enfant où finalement les gens payent la totalité de 

la facture de la garde et sont remboursés par la CAF. c'est un nouveau schéma, 
c'est un nouveau mode de besoin qui se fait connaître sur notre territoire. Nous 

devons être extrêmement vigilants, et nous ne travaillerons jamais sans les 
maires. On a déjà eu deux situations. Je pense que c'est vraiment du local et c'est 

à l'Agglomération de donner son avis, mais on le fera en concertation et en accord 
avec la commune parce que c'est toujours comme cela que nous avons travaillé. 
Il va falloir aussi ouvrir une nouvelle vision de la garde petite enfance sur notre 

territoire, et moi, je le répète avec plaisir, même si bien sûr l'État ne nous donne 
aucun moyen pour faire ce travail pour l'instant, c'est qu'on va pouvoir contrôler 

la qualité de service et cela, c'est une forme de garantie que nous allons pouvoir 
apporter à notre territoire. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci Josiane. 

 
MME EL HAJJAJI :  Merci pour cette réponse, et effectivement en plus c'est un 
vrai enjeu, la question de faire garder les enfants. C'est un frein à l'emploi et donc 

cela permettrait à un certain nombre de se libérer et de pouvoir se réinsérer si 
c'est le cas, donc c'est effectivement une bonne nouvelle pour notre territoire, 

réjouissons-nous quand cela arrive. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci beaucoup. D'autres questions ? Pas d'autres questions 
pour le vote pour cette délégation ? Des avis contre ? Des abstentions ?  
 
 
Pour : 80 + 13 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 
 
 
 
 



35° ÉTABLISSEMENTS PETITE ENFANCE : VERSEMENT DE SUBVENTIONS 

D'ÉQUIPEMENT AU TITRE DE 2025 (7.5.6/2652C) 

 
Mulhouse Alsace Agglomération, par le versement de subventions d’équipement 

annuelles, contribue au maintien de la qualité du service rendu dans les 
établissements petite enfance du territoire. Ces subventions annuelles sont 

proposées selon les demandes formulées par les différents gestionnaires et selon 
les priorités politiques de l’Agglomération en matière d’accompagnement de la 
petite enfance. Ces demandes peuvent porter sur l’acquisition de divers 

équipements ou de mobilier, mais également sur le réaménagement des espaces 
ou divers travaux. 

 
L’attribution et le versement des subventions votées dans le cadre de la présente 
délibération sont conditionnés au respect par le bénéficiaire des principes inscrits 

dans le contrat d’engagement républicain annexé au décret n°2021-1947 du 
31 décembre 2021 sous réserve d’éventuelles dérogations prévues par la loi 

n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République. 
 
La participation de Mulhouse Alsace Agglomération est fixée à maximum 45% du 

coût du projet, prenant en compte une participation éventuelle de la CAF à 35% 
minimum. 

 
 
Il est proposé au Conseil d’Agglomération d’accorder les subventions suivantes : 

 

Demandeur Objet 
Montant du 

projet 

Montant 

subvention 

m2a 

Montant 

subvention 

CAF 

Association du 

MA d’Illzach – 

MA les petits 

pêcheurs de lune 

Logiciel Noé, 

équipements 

pédagogiques (igloo 

sensoriel, 

trottinettes...) et 

mobilier 

10 651,10€ 

  

4 793,00€ 

(45%) 

3 728,00€ 

(35%) 

accordé en 

mars 2025  

Association du 

MA d’Illzach – 

MA la grande 

ourse 

Un lave-linge 

professionnel, logiciel 

Noé, matériel de 

bureau et 

équipement 

pédagogique 

17 962,54€  

8 083,14€ 

(45%) 

 

6 287,00€ 

(35%) 

accordé en 

mars 2025 

Association 

Claire-Joie – 

Crèche et jardin 

d’enfants 

Travaux de 

rénovation de la cour 

et remise aux 

normes de l'aire de 

jeux 

42 004,80€ 
18 902,16€ 

(45%) 
/ 

Association du 

MA d’Illzach – 

MA les petits 

pêcheurs de lune 

Mise en place d'une 

climatisation dans la 

cuisine 

3 700,00€ 
1 665,00€ 

(45%) 

1 295,00€ 

(35%) 

accordé en 

mai 2025 

  TOTAL  33 443,30€ 
 

 
 



Les crédits sont inscrits au budget 2025 : 

 
Chapitre 204 – Article 20421 – Fonction 4221 

Service gestionnaire et utilisateur : A1321 
Ligne de crédit 8126 : subventions équipement structures Petite Enfance. 
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- décide d’attribuer les subventions d’équipement proposées, 
- autorise le Président ou sa Vice-Présidente déléguée à établir et signer les 

conventions de subvention d’équipement ainsi que toute pièce nécessaire à 

leur mise en œuvre. 
 

PJ : (1) 
- Modèle projet de conventions de subvention d’équipement 

  



  PJ1 N° 2652C  



M. LE PRÉSIDENT :  On va passer à des versements de subventions au titre de la 

petite enfance, Pierrette. 

 
MME KEMPF :  Merci Monsieur le Président. Mulhouse Agglomération, par le 

versement de subventions d'équipement annuelles, contribue au maintien de la 
qualité du service rendu dans les établissements de petite enfance du territoire. 

Ces subventions annuelles sont proposées selon les demandes formulées par les 
différents gestionnaires et selon les priorités politiques de l'Agglomération en 
matière d'accompagnement de la petite enfance. Il s'agit là de quatre demandes, 

deux pour le multi-accueil des Petits Pêcheurs de Lune d’Illzach, une pour le multi-
accueil de la Grande Ourse, également d'Illzach, et la dernière pour la crèche et le 

jardin d'enfants Claire Joie de Mulhouse, pour un montant total de 33 443,30 €. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci Pierrette pour les détails de ces subventions. Y a-t-il 
des questions ? Des votes contre ou des abstentions ?  
 
 
Pour : 76 + 12 procurations. 
Ne prennent pas part au vote (3) : Pierrette KEMPF, Christiane SCHELL et  

Jean-Luc SCHILDKNECHT. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 
 
 
36° CONCESSION DE SERVICE PUBLIC : EXPLOITATION DES SITES 
PÉRISCOLAIRES, EXTRASCOLAIRES ET DE L'ANIMATION JEUNESSE 
TERRITORIALE SUR LES COMMUNES DE BANTZENHEIM, CHALAMPÉ, 

HOMBOURG, PETIT-LANDAU ET NIFFER - AVENANT N°05 (1.2.2/2882C) 

 
Par convention de délégation de Service Public notifiée le 14 novembre 2019, 

Mulhouse Alsace Agglomération a confié à la SPLEA l’exploitation des sites 
périscolaires, extrascolaires et de l’animation jeunesse territoriale sur les 

communes de Bantzenheim, Chalampé, Ottmarsheim, Hombourg, Petit-Landau et 
Niffer à partir de sa date de notification jusqu’au 31 août 2025. 
 

Un premier avenant a eu pour objet de modifier le montant de la subvention 
annuelle, qui avait été surévaluée lors de la conclusion du contrat initial. 

 
Un deuxième avenant a été mis en place pour adapter les habilitations des sites 
périscolaires, afin de prendre en compte les taux d’encadrement en vigueur. Cette 

augmentation s’est faite à niveau de subvention égal pour Mulhouse Alsace 
Agglomération.  

 
Un avenant n°03 a été conclu en 2023 pour tenir compte des modifications des 
financements de la Caisse d’allocations familiales, en lien avec la Convention 

Territoriale Globale (CTG). 
 



Pour des raisons budgétaires et comptables, il a été souhaité que les concessions 

relatives à la bande rhénane soient conclues sur des années civiles, ceci en 
cohérence avec l’ensemble des conventions conclues par Mulhouse Alsace 

Agglomération sur les activités périscolaires et petite enfance. Les parties se sont, 
dès lors, rapprochées afin de prolonger la durée du contrat actuel jusqu’au 31 
décembre 2025. 

 
A cet égard, pour assurer l’équilibre économique du contrat, un avenant n°04 à la 

convention d’exploitation, a été signé le 20 août 2025, afin de prolonger la durée 
du contrat jusqu’au 31 décembre 2025, et modifier la contribution versée au 
délégataire. 

 
Les dispositions de l’avenant n°04 ont entrainé une augmentation de la 

participation du délégant à hauteur de 337 685,00 €, dont 181 536,00 € pour 
Mulhouse Alsace Agglomération, portant le contrat pour toute la durée de la 
convention à   6 235 477,00 € (dont 3 229 647,00 € pour Mulhouse Alsace 

Agglomération), ce qui représente une baisse de 13,31 %, tous avenants 
confondus, par rapport au contrat initial qui s’établissait à 7 192 633,00 €. 

 
Dès, lors, le contrat de délégation de service public n°CS2019031 devait prendre 

fin le 31 décembre 2025. 
 
Dans ce cadre, l’avenant n°05, présent acte, a pour objet de prolonger son 

exécution jusqu’au 31 décembre 2026, temps nécessaire à la Collectivité pour la 
passation d’un nouveau contrat de délégation de service public, dès que le choix 

de ce mode de gestion sera approuvé.  
Cette démarche vise également à mener à bien la procédure de délégation de 
Service Public et d’assurer la continuité du Service Public en faveur des activités 

périscolaires, extrascolaires et de l’animation jeunesse territoriale sur les 
communes susmentionnées. 

 
Cette prolongation est sans conséquence sur les règles de mise en concurrence, 
dans la mesure où les relations contractuelles entre Mulhouse Alsace 

Agglomération et la SPLEA relèvent du régime de la quasi-régie.  
 

La prolongation du contrat entraîne un impact financier de 937 138,00 €, répartis 
entre Mulhouse Alsace Agglomération pour 468 693,00 € HT et les communes pour 
468 445,00 € HT. 

 
Avec cette prolongation, la contribution totale de Mulhouse Alsace Agglomération 

sur l’ensemble de la durée du contrat s’élèvera à 3 698 340,00 € HT, et celle des 
communes à 3 474 275,00 € soit un total cumulé de 7 172 615,00 € HT. 
 

Ce montant global représente une baisse de 0,28 % par rapport au montant initial 
du contrat, qui était de 7 192 633,00 € HT, tous avenants compris. 

 
Le Compte d’Exploitation Prévisionnel lié est modifié en conséquence. 
 

La Commission de Délégation de Service Public, qui s’est réunie le 25 août 2025, 
a émis un avis favorable. 

 
 



Les crédits seront inscrits au Budget Primitif 2026 

Chapitre 65 – Article 65748 – Fonction 281 
Ligne de crédits 20225 : Contributions DSP  

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

 approuve l’avenant n°05 à la concession portant délégation de Service 
Public pour l’exploitation des sites périscolaires, extrascolaires et de 
l’animation jeunesse territoriale sur les communes de Bantzenheim, 

Chalampé, Hombourg, Petit-Landau et Niffer avec la SPLEA ayant pour objet 
de prolonger la durée du contrat jusqu’au 31 décembre 2026, 

 autorise le Président ou son représentant à signer ledit avenant. 
 

PJ : (1) 
- Projet d’avenant 

 
  



  PJ1 N° 2882C  



M. LE PRÉSIDENT :  Nous poursuivons par une concession du service public : 

l'exploitation des sites périscolaires et d'animation de jeunesse sur les communes 
de la bande rhénane, Pierrette. 

 
MME KEMPF :  Par convention de délégation de service public notifié le 14 
novembre 2019, Mulhouse Alsace Agglomération a confié à la SPLEA l'exploitation 

des sites périscolaires, extrascolaires et de l'animation jeunesse territoriale sur les 
communes de Bantzenheim, Chalampé, Ottmarsheim, Hombourg, Petit-Landau et 
Niffer, à partir de sa date de notification jusqu'au 31 août 2025. L'avenant numéro 

5 présent a pour objet de prolonger son exécution jusqu'au 31 décembre 2026, 
temps nécessaire à la collectivité pour la passation d'un nouveau contrat de 

délégation de service public dès que le choix de ce mode de gestion sera approuvé. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci Pierrette. Des questions ? Des votes contre ou des 
abstentions ?  
 
 
Pour : 67 + 12 procurations. 
Ne prennent pas part au vote (12) : Francine AGUDO-PEREZ, Jean-Marie BEHE, 

Hugues HARTMANN, Thierry ENGASSER, Pierrette KEMPF, Josiane MEHLEN, 
Véronique MEYER, Rémy NEUMANN, Roland ONIMUS, Pierre SALZE, Christiane 

SCHELL et Carole TALLEUX. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 
 
 
37° CONCESSION DE SERVICE PUBLIC : EXPLOITATION DES ACTIVITÉS 

DES MULTI-ACCUEILS DE OTTMARSHEIM ET PETIT-LANDAU ET DU RELAIS 
PETITE ENFANCE (RPE) DE OTTMARSHEIM - AVENANT N°04 

(1.2.2/2906C) 
 

Par convention de délégation de service public notifiée le 14 novembre 2019, 
Mulhouse Alsace Agglomération a confié, à la SPLEA, l’exploitation des         multi-
accueils de Ottmarsheim et Petit-Landau et du relais petite enfance de 

Ottmarsheim à partir de sa date de notification jusqu’au 31 août 2025. 
 

Un premier avenant a eu pour objet de modifier le montant de la subvention 
annuelle, qui avait été surévaluée lors de la conclusion du contrat initial. 
 

Un second avenant a ensuite été conclu pour modifier les habilitations des deux 
multi-accueils (1 place supplémentaire à Ottmarsheim et 2 places à  

Petit Landau). A noter, cette augmentation s’est faite à niveau de subvention égal 
pour Mulhouse Alsace Agglomération. Cet avenant avait également pour objet de 
tenir compte des modifications des financements de la Caisse d’allocations 

familiales, en lien avec la Convention Territoriale Générale (CTG). 
 

 



Pour des raisons budgétaires et comptables, il est souhaité que les concessions 

relatives à la bande rhénane soient conclues sur des années civiles, ceci en 
cohérence avec l’ensemble des conventions conclues par Mulhouse Alsace 

Agglomération relatives aux activités périscolaires et petite enfance. Les parties se 
sont dès lors rapprochées afin de prolonger la durée du contrat actuel jusqu’au 31 
décembre 2025. 

 
A cet égard, pour assurer l’équilibre économique du contrat, un avenant n°03 à la 

convention d’exploitation a été conclu afin de prolonger la durée du contrat 
jusqu’au 31 décembre 2025, et modifier la contribution versée au délégataire. 
 

Les dispositions de l’avenant n°03 ont entrainé une augmentation de la 
participation du délégant à hauteur de 136 809,00 € portant le contrat sur toute 

la durée de la convention à 2 675 526,00 € ; ce qui représente une baisse de 16,99 
%, tous avenants confondus, par rapport au contrat initial qui s’établissait 3 
223 090,00 €. 

 
Le contrat de délégation de service public n°CS2019032 devrait prendre fin le 31 

décembre 2025. 
Dans ce cadre, l’avenant n°04, présent acte, a d’abord pour objet de prolonger 

son exécution jusqu’au 31 décembre 2026, temps nécessaire à la Collectivité pour 
la passation d’un nouveau contrat de délégation de Service Public. 
 

Cette prolongation étant sans conséquence sur les règles de mise en concurrence 
dans la mesure où les relations contractuelles entre Mulhouse Alsace 

Agglomération et la SPLEA relèvent du régime de la quasi-régie.  
 
La prolongation du contrat jusqu’au 31 décembre 2026 entraîne un impact 

financier de 378 735,00 € HT. 
 

Avec cette prolongation, la contribution totale de Mulhouse Alsace Agglomération 
sur l’ensemble de la durée du contrat s’élèvera à 3 054 261,00 € HT. 
 

Ce montant global représente une baisse de 5,24 %, tous avenants confondus, 
par rapport au contrat initial qui s’établissait à 3 223 090,00 € HT. 

 
Le Compte d’Exploitation Prévisionnel lié est modifié en conséquence.  
 

Afin de prendre en compte la prolongation du contrat d’une part, l’article 11 de la 
convention d’exploitation relatif à la contribution versée par Mulhouse Alsace 

Agglomération et par les communes est modifié comme suit : 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 



CONTRIBUTION  2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 Total 

Contribution 

avant avenant 4 

Multi-accueil 
Ottmarsheim 

78 107 € 280 802 € 280 802 € 212 192 € 209 492 € 209 492 € 209 492 €  1 480 379 € 

Multi-accueil 

Petit-Landau 
54 133 € 194 614 € 194 614 € 155 408 € 150 008 € 150 008 € 150 008 €  1 048 793 € 

RPE 

Ottmarsheim 
8 250 € 30 582 € 30 582 € 19 235 € 19 235 € 19 235 € 19 235 €  146 354 € 

Total 140 490 € 505 998 € 505 998 € 386 835 € 378 735 € 378 735 € 378 735 €  2 675 526 € 

Contribution 

après avenant 4 

Multi-accueil 

Ottmarsheim 
78 107 € 280 802 € 280 802 € 212 192 € 209 492 € 209 492 € 209 492 € 209 492 € 1 689 871€ 

Multi-accueil 
Petit-Landau 

54 133 € 194 614 € 194 614 € 155 408 € 150 008 € 150 008 € 150 008 € 150 008 € 1 198 801 € 

RPE 

Ottmarsheim 
8 250 € 30 582 € 30 582 € 19 235 € 19 235 € 19 235 € 19 235 € 19 235 € 165 589 € 

Total 140 490 € 505 998 € 505 998 € 386 835 € 378 735 € 378 735 € 378 735 € 378 735 € 3 054 261 € 

 

 
Le présent avenant a, également, pour objet de modifier la capacité d’accueil de 

la crèche d’Ottmarsheim en portant le nombre de places de 36 à 40 à compter du 
1er janvier 2025. 
 

Cette modification liée à l’augmentation de la capacité d’accueil est sans incidence 
financière pour Mulhouse Alsace Agglomération.  

 
A ce titre, la commission de délégation de Service Public, qui s’est réunie le 25 
août 2025, a émis un avis favorable.  

 
 

Les crédits seront inscrits au Budget Primitif 2026 
Chapitre 65 – Article 65748 – Fonction 4221 
Ligne de crédits 15322 : Contributions DSP  

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve l’avenant n°04 à la concession portant délégation de Service 

Public pour l’exploitation des activités multi-accueils de Ottmarsheim et 

Petit-Landau et du Relais Petite Enfance (RPE) de Ottmarsheim avec la 
SPLEA ayant pour objet de prolonger la durée du contrat jusqu’au 31 

décembre 2026, 
- approuve la modification de la capacité d’accueil de la crèche d’Ottmarsheim 

en portant le nombre de places de 36 à 40 à compter du 1er janvier 2025, 

- autorise le Président ou son représentant à signer ledit avenant. 
 

PJ : (1) 

- Projet d’avenant 

  



  PJ1 N° 2906C  



M. LE PRÉSIDENT :  Même exercice concernant les multi-accueils, Pierrette. 

 
MME KEMPF :  Par convention de délégation de service public notifié le  
14 novembre 2019, Mulhouse Alsace Agglomération a confié à la SPLEA 

l'exploitation des multi-accueils d’Ottmarsheim mais aussi Petit-Landau et du relais 
petite enfance d’Ottmarsheim à partir de sa date de notification jusqu'au 31 août 

2025. L'avenant numéro 4 présent acte a d'abord pour objet de prolonger son 
exécution jusqu'au 31 décembre 2026, temps nécessaire à la collectivité pour la 
passation d'un nouveau contrat de délégation de service public. Cette prolongation 

étant sans conséquence sur les règles de mise en concurrence dans la mesure où 
les relations contractuelles entre Mulhouse Alsace Agglomération et la SPLEA 

relèvent du régime de la quasi régie. Il y a un point de vigilance quand même : la 
prolongation du contrat jusqu'au 31 décembre 2026 entraîne un impact financier 
de 378 735 €. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci beaucoup. Des questions ? Des votes contre ? Des 
abstentions ? 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci beaucoup. Ah pardon, je n’ai pas vu. C'est où ? C'est 
Joseph ? Ah Joseph, oui vas-y. 

 
M. WEISBECK :  J’avais juste une toute petite remarque. Madame MEHLEN habite 
bien à Morschwiller ? 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Le bas. 

 
M. WEISBECK :  Et non à Ottmarsheim ? 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Des fois… 

 
M. WEISBECK :  Comme c'est écrit dans la convention ? 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Des fois on ne sait pas où elle habite, mais… Donc on va…. 

 
MME MEHLEN :  Merci pour cette attention, je n’ai pas fait attention à mon tour. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci beaucoup Joseph. OK, j'ai passé le vote là ou je ne l’ai 

pas passé. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 

 
Pour : 66 + 13 procurations. 
Ne prennent pas part au vote (12) : Francine AGUDO-PEREZ, Jean-Marie BEHE, 

Hugues HARTMANN, Thierry ENGASSER, Pierrette KEMPF, Josiane MEHLEN, 
Véronique MEYER, Rémy NEUMANN, Roland ONIMUS, Pierre SALZE, Christiane 

SCHELL et Carole TALLEUX. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. Pardon, Josiane va répondre où elle habite. 

 



MME MEHLEN :  J'étais étonnée de la question, mais il se trouve que c'est 

l'adresse de la SPLEA dont j'ai la présidence, donc c'est bien à Ottmarsheim et j'y 
suis à ce titre-là, mais je ne dors pas là-bas, promis. 

 
M. WEISBECK :  Merci. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Ça marche. 
 
 
38° RÉSEAUX DE CHALEUR : MODIFICATION DU PACTE 
D’ACTIONNAIRES DE LA SEM M2A ÉNERGIES (7.4/2874C) 
 
Par délibérations du 30 janvier 2023 puis du 26 juin 2023, Mulhouse Alsace 
Agglomération s’est engagée dans la création d’une SEM, dénommée m2A 
Energies. 

 
Des statuts et un pacte d’actionnaires ont été approuvés par délibération n° 2002C 

du 26 juin 2023. 
 
Deux ans plus tard, la SEM m2A Energies a su répondre aux attentes de son 

actionnaire majoritaire Mulhouse Alsace Agglomération, en ayant porté des études 
de maîtrise d’œuvre et un marché de conception/réalisation pour rendre possible 

la réalisation du réseau de transport de chaleur fatale entre la bande rhénane et 
Mulhouse ainsi que la récupération de cette chaleur chez les industriels. 
 

Compte tenu de l’avancée et du calendrier du projet, la situation nécessite 
aujourd’hui une modification de la rédaction du pacte d’actionnaires afin de 

permettre la prise en charge de dépenses de « travaux » avant la validation 
définitive du projet. 
En effet, dans sa version initiale, le pacte d’actionnaires prévoyait uniquement la 

prise en charge de dépenses d’« études » avant la validation définitive du projet. 
 

Or, il est aujourd’hui nécessaire d’anticiper la commande des équipements en vue 
de leur pose au printemps 2026, lors de l’arrêt process d’un des industriels 

fournisseur de chaleur fatale. 
 
Ainsi un nouvel article 3.3.3., est introduit indiquant que par dérogation à l’article 

initial 3.3.2, les associés acceptent que la Société puisse engager dès la Phase 1 
des études et travaux relevant de la Phase 2 comme suit : 

 
- Jusqu’à 1 500 000€ pour les commandes de matériels et prestations au titre 

de travaux à réaliser lors de l’arrêt technique BUTACHIMIE de 2026, 

 
- Jusqu’à 1 800 000€ supplémentaires pour le complément de commande au 

titre des travaux à réaliser lors de l’arrêt technique BUTACHIMIE de 2026,   
 

- Jusqu’à 1 000 000€ supplémentaires pour les études concernant les 

prestations hors arrêt technique.   
 

Au final, cette modification de pacte doit permettre l’engagement d’un montant 
total de 4 300 k€ d’études et de travaux liés à l’arrêt technique de Butachimie  



en 2026. Cette modification est nécessaire pour maintenir le planning du projet et 

ne nécessite pas d’augmentation du capital de la SEM m2A Energies. 
En effet, la validation par l’ADEME d’une subvention du Fonds Chaleur permet de 

couvrir cette dépense, en complément du capital de la société. 
Il reste toutefois à noter que cette modification du pacte entraîne une 
augmentation du risque financier résiduel des co-actionnaires en cas de non-

réalisation du projet. 
Ce risque résiduel est ainsi porté à 1 109 k€ pour Mulhouse Alsace Agglomération. 

Cette exposition au risque est jugée modérée, d’une part au vu des avancées 
positives du projet et d’autre part au vu de la possible sollicitation d’une remise 
gracieuse auprès de l’ADEME le cas échéant. 

 
L’essentiel de la dépense à porter par la SEM m2A Energies reste conditionné à la 

validation définitive du projet, programmée d’ici la fin 2025. 
L’avancement du projet, dans ses dimensions techniques, juridiques et financières 
nous permet, à ce jour, de maintenir cette échéance. 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve le pacte d’actionnaires modifié, 

- autorise le Président ou son représentant à établir et signer tous les 
documents et actes relatifs à cette modification. 

 

PJ : (1)  
- Pacte d’actionnaires 

  



  PJ1 N° 2874C  



M. LE PRÉSIDENT :  Maintenant des nouvelles de notre réseau de chaleur, de la 

SEM m2A Énergies, Rémy NEUMANN. 

 
M. NEUMANN :  Oui, Bonsoir. Vous savez que dans le cadre de la création de la 

m2A Énergies, nous avions signé, avec notre partenaire RCUA, un pacte 
d'actionnaires. Ce pacte prévoyait uniquement la prise en charge des dépenses 

d'études pendant la première phase de la création de la société avec le capital de 
de 4 millions d'euros que nous avons apportés avec RCUA, et ces capitaux devaient 
servir essentiellement pour la partie études. Or le projet avance, c'est une bonne 

nouvelle et pour anticiper les travaux qui sont faits notamment chez notre 
partenaire Butachimie, nous devons réaliser un certain nombre d'achats, de 

travaux, de matériels et d'études complémentaires, en sachant que l'ADEME nous 
a accordé une première subvention de 4 millions d'euros pour financer cette 
première tranche. L'ensemble des travaux feront l'objet d'une décision de l'ADEME 

au Conseil d'Administration en décembre, mais toujours est-il que pour réaliser ces 
travaux, on doit donner notre accord, et donc on vous propose cet avenant au 

pacte d'actionnaires en sachant que les travaux s'établissent globalement à 4,3 
millions d'euros. Ils sont financés à hauteur de 4 millions par une subvention de 
l'ADEME dont nous avons déjà perçu 3,6 millions qui ont été versés notamment 

grâce à l'intervention de notre Président. Également vous préciser que du fait que 
c'est une avance que nous fait l'ADEME, si jamais le projet global ne devait pas 

voir le jour, on risque de devoir rembourser cette avance à l'ADEME et on a un 
risque résiduel, puisqu'il y a une partie que nous pouvons autofinancer, qui est de 
1 109 000 au niveau de l'Agglomération, en sachant également que l'ADEME nous 

a précisé que, dans ce cas de figure, on pourrait demander une remise gracieuse, 
donc le risque - si jamais le dossier ne devait pas être financé en définitive par 

l'ADEME- ce risque est quand même très faible puisque nous sommes bien engagés 
dans ce projet. Mais nous devions quand même vous le signaler dans le cadre de 
cet avenant. Voilà Monsieur le Président. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci beaucoup Rémy. Des questions ? Pas de questions. Je 
voudrais vraiment souligner l'implication de Rémy sur ce dossier, et voilà remercier 

l'ADEME de sa participation parce que c'est un acte fort d'accompagnement sur ce 
réseau de chaleur qui est quand même le plus important au niveau national. Il faut 

le dire que cette récupération de chaleur fatale, c'est quelque chose d'assez 
exceptionnel sur notre territoire, et que toutes les discussions avec l'ADEME et 
l'ensemble des instances nationales ont été très importantes. Merci beaucoup 

Rémy de ton implication ainsi que Julien CHAZERAND aussi qui mène ce dossier 
quotidiennement. Nous y avons travaillé durant tout l'été pour finaliser et acter en 

fin de compte cette phase 1 de l'accompagnement de l'ADEME, où il y aura une 
phase 2 bien plus importante mais on se reverra à ce sujet-là. Merci beaucoup à 
tous. Donc je peux passer au vote : qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
 
Pour : 78 + 14 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 

 



39° PLAN ALIMENTAIRE TERRITORIAL - PORTAGE FONCIER DE TERRES 

AGRICOLES À ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX SUR LES COMMUNES  
SAINT-BERNARD, BALSCHWILLER, AMMERTZWILLER, GILDWILLER, 

GALFINGUE, BERNWILLER, REININGUE ET HEIMSBRUNN – APPROBATION 
D’UNE CONVENTION ENTRE MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION, L’EPF 
ALSACE ET LA SAFER GRAND EST 
 
Dans le cadre de son Projet Alimentaire Territorial (PAT), Mulhouse Alsace 
Agglomération a plusieurs objectifs :  

• Développer l’autonomie alimentaire du territoire, 
• Développer et promouvoir une agriculture à faible impact environnemental : 

agriculture locale, agriculture biologique, 
• Permettre l’accessibilité à une alimentation saine et de qualité, 
• Maintenir et développer l’emploi dans la filière alimentaire de proximité, 

• Être équitable. 
 

Parmi ces objectifs, elle œuvre avec ses partenaires habituels la chambre 
d’Agriculture Alsace, Terre de liens Alsace et l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse comme 
soutien financier, à la préservation et au maintien des terres agricoles et des 

exploitants.  
 

Cette préservation passe par un travail d’accompagnement de transmission et 
d’installation des exploitations agricoles. Dans ce cadre, Mulhouse Alsace 
Agglomération a été rendue attentive à la situation du propriétaire, exploitant 

agricole dont le siège social est situé sur la commune de Heimsbrunn. Son 
exploitation d’une surface totale de 65 ha, située sur les communes de Saint-

Bernard, Balschwiller, Ammertzwiller, Gildwiller, Galfingue, Bernwiller, Reiningue 
et Heimsbrunn, est organisée autour de plusieurs ateliers (grandes cultures, 
élevage, maraîchage) et labellisée Agriculture Biologique. Elle est composée de 

deux entités juridiques (une exploitation individuelle et l’EARL Les Coquelicots) qui 
doivent cependant être considérées comme une entité unique. Par ailleurs, 27 ha 

sont répartis dans l’aire d’alimentation de captage (AAC) de Kingersheim et de 
Spechbach le Bas, et pour certains secteurs en périmètre de protection des 
captages de la basse vallée de la Doller, principale ressource d’alimentation en eau 

potable de notre territoire. 
 

Les orientations technico-économiques de l’exploitation du propriétaire 
correspondent pleinement aux objectifs poursuivis par Mulhouse Alsace 
Agglomération et l’Agence de l’eau, à savoir : labellisation, multiplicité des ateliers 

de production, création de valeur ajoutée par la transformation et la vente directe 
de produits agricoles, préservation de la ressource en eau potable. 

 
Or, le propriétaire, âgé de 62 ans, a engagé depuis plusieurs années une démarche 

en collaboration avec Terre de Liens en vue d’identifier un ou plusieurs 
successeurs. Cette démarche n’a pu aboutir. Pour des raisons personnelles, le 
propriétaire se voit dans l’obligation aujourd’hui de mettre en vente sa ferme. 

 
Afin d’éviter le démantèlement de l’exploitation, et de permettre à l’agriculteur de 

poursuivre une activité professionnelle jusqu’à l’âge requis pour bénéficier d’une 
retraite à taux plein, il est proposé d’engager notre collectivité dans une démarche 
innovante pour notre territoire, à savoir la signature d’une convention de portage 

tripartite avec la Société d’aménagement foncier et d’établissement rural (SAFER) 



Grand Est et l’Etablissement Public Foncier (EPF) d’Alsace. Cette convention 

permettrait à Mulhouse Alsace Agglomération de confier l’acquisition des terrains 
agricoles en pleine propriété du propriétaire, soit une surface de 41 ha, à 

l’Etablissement Public Foncier d’Alsace tout en laissant la durée nécessaire et 
suffisante à la SAFER d’organiser la reprise de l’exploitation selon un cahier des 
charges préalablement défini répondant aux objectifs du PAT et de préservation 

des ressources en eau de notre territoire. 
 

Un projet de convention de portage d’une durée de 5 ans a ainsi été établi 
décrivant les conditions et les modalités de portage des biens cédés et les rôles et 
responsabilités des parties. L’acquisition sera réalisée à l'amiable par l’EPF d’Alsace 

au prix de 276 710,40 € assortie d’une marge d’appréciation de 10 %, dans le 
respect du cadre donné par l’évaluation vénale de France Domaine, sous avis 

n°23164463 / 23164065 / 23164490 / 23164525 / 22934603 / 23164553 du 11 
avril 2025. 
 

Des frais de portage annuels découlent de cette convention de portage pour un 
montant annuel de 6 037 € HT (comprenant la taxe foncière) et seront inscrits au 

BP 2026 - article 62268 Honoraires – LC 8363. Par ailleurs, m2A sollicitera une 
aide financière auprès de l’Agence de l’Eau Rhin Meuse, ces frais pouvant être 

éligibles au 12ème programme de l’Agence du fait de la présence de parcelles dans 
les aires d’alimentation de captage. 
 

Cette convention dûment rédigée entre toutes les parties, partagées et acceptées, 
est soumise au Conseil d’Agglomération. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération : 

- approuve la démarche de portage foncier de l’acquisition des terrains 
agricoles en pleine propriété du propriétaire, soit une surface de 41 ha, 

- autorise la signature de convention portage avec l’EPF Alsace et la SAFER 
Grand Est, 

- autorise le paiement des frais de portage de l’ordre de 6 037€HT par an sur 

une période de 5 ans, 
- autorise la sollicitation des aides financières auprès de l’Agence de l’Eau 

Rhin Meuse, 
- autorise le Président ou son représentant à signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires. 

 
PJ : (1) 

- Un projet de convention 

  



  ATTENTION PRENDRE PJ1 N° 2926C ANONYMISEE 



M. LE PRÉSIDENT :  Nous passons maintenant au Plan Alimentaire Territorial, 

Pierre. 

 
M. SALZE :  Oui, merci Président, mes chers collègues, je vais essayer de faire 

aussi bien que l’aurait fait Loïc RICHARD. Vous savez que l'axe 1 du Projet 
Alimentaire Territorial de Mulhouse Alsace Agglomération prévoit de collaborer 

avec la Chambre d'Agriculture d'Alsace, Terre de liens, la SAFER et l'Agence de 
l'Eau Rhin-Meuse pour préserver les terres agricoles et soutenir les exploitants. 
C'est dans ce cadre que s'inscrit cette délibération qui me paraît importante, et qui 

porte à votre attention et à votre approbation la signature d'une convention 
tripartite originale et innovante entre l'Agglomération, la SAFER et l'Établissement 

Public Foncier d'Alsace, qui démontre, s'il le fallait encore, la volonté de 
l'Agglomération à agir pour la préservation du foncier agricole et les activités 
agricoles vertueuses. Monsieur le propriétaire exploitant agricole à Heimsbrunn, 

exploite une surface de 65 hectares labellisée agriculture biologique et Demeter, 
dont 27 hectares sont situés dans deux aires d'alimentation de captage stratégique 

pour la préservation de notre ressource en eau. À l'âge de 62 ans, Monsieur le 
propriétaire doit vendre sa ferme pour des raisons personnelles, mais n'a pas 
encore trouvé de successeur. La surface en pleine propriété offerte à la vente est 

d'environ 41 hectares. Les orientations technico-économiques de l'exploitation de 
Monsieur le propriétaire correspondent complètement aux objectifs poursuivis par 

l'Agglomération et l'Agence de l'Eau, à savoir : labellisation, multiplicité des ateliers 
de production, création de valeur ajoutée par la transformation et la vente directe 
de produits agricoles, et la préservation de la ressource en eau. L'Agglomération 

souhaite donc profiter de cette opportunité, de cette session de foncier agricole 
qui est justement localisée pour agir avec trois objectifs. Le premier, c'est d'éviter 

un démembrement de l'exploitation de Monsieur le propriétaire et d'envisager 
l'installation d'au moins un jeune agriculteur respectueux de l'environnement. Le 
deuxième objectif est de permettre à Monsieur le propriétaire de poursuivre son 

activité jusqu'à son départ à la retraite prévu d'ici 5 ans. Et le troisième objectif 
surtout est de garantir la protection de la ressource et de la qualité en eau par le 

maintien d'une agriculture respectueuse de l'environnement, l'exploitation ayant 
donc 25 hectares dans l'aire d'alimentation de captage de Kingersheim et de 
Spechbach-le-bas, et pour certains secteurs en périmètre de protection des 

captages de la basse vallée de la Doller. La collectivité souhaite pouvoir bénéficier 
de l'appui et des services de l'Établissement Public Foncier d'Alsace et de la SAFER 

Grand Est. L'Établissement Public Foncier d'Alsace se charge de l'acquisition des 
terres aux conditions du marché, c'est à dire à un prix de 276 710,40 €, et du 
portage sur une durée de 5 ans avec les frais de portage qui sont de 6 037 € hors 

taxes par an. La SAFER, de son côté, et ses partenaires, dont en particulier Terre 
de liens d'Alsace, recherche un ou plusieurs candidats à la reprise de l'exploitation 

de Monsieur le propriétaire, répondant à un cahier des charges de cession des 
terres parfaitement bien détaillé dans la convention qui est ci-jointe à cette 

délibération, page 6. Enfin, l'Établissement Public Foncier d'Alsace revend, en fin 
de portage, les terrains à la SAFER qui se chargera alors d'attribuer le foncier à un 
ou plusieurs candidats acceptant de respecter le cahier des charges préalablement 

défini dans le cadre du Plan Alimentaire Territorial. Un projet de convention 
tripartite d'une durée de 5 ans a ainsi été établi, décrivant les conditions et les 

modalités de portage des biens cédés et les rôles et responsabilités des parties. 
L'acquisition sera réalisée à l'amiable par l'Établissement Public Foncier d'Alsace, 
au prix, comme je vous l'ai dit tout à l'heure, de 276 710,40 €. Les frais de portage 

annuels découlant de cette convention, pour un montant annuel de 6 037 € hors 



taxes, incluant la taxe foncière, seront inscrits au budget primitif de 

l'Agglomération 2026. Par ailleurs, m2A sollicitera une aide financière auprès de 
l'Agence de l'Eau Rhin-Meuse, ces frais pouvant être éligibles au 12ème 

programme de l'Agence du fait de la présence de partiels dans les aires 
d'alimentation et de captage. Cette convention a été rédigée entre toutes les 
parties, partagée et acceptée, et c’est cette même convention que nous 

soumettons au Conseil d'Agglomération. Je vous remercie. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci beaucoup Pierre. Des questions ? Pas de questions. Je 

pense que c'est important cette proximité qu'on trouve avec le monde agricole. La 
transmission d'exploitation est de plus en plus difficile, on voit cela dans l'artisanat 

et dans l'industrie aussi, mais le monde agricole, c'est à nous de faire tout ce qu'on 
peut pour préserver ces terres agricoles. C'est une démarche un peu nouvelle de 
la préservation de ce foncier agricole avec l'aide aussi de l'EPF, avec qui nous 

travaillons vraiment très bien et qui nous aide à porter en fin de compte la partie 
foncière pour ne pas hypothéquer nos capacités d'investissement sur le reste. 

Merci beaucoup pour cette démarche. Est-ce qu'il y a des votes contre ? Des 
abstentions ?  
 
 
Pour : 76 + 12 procurations. 
Ne prennent pas part au vote (2) : Fabian JORDAN, et Rémy NEUMANN. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 
 
 
40° RAPPORT ANNUEL 2024 SUR LE « SERVICE PUBLIC DE PRÉVENTION 
DE GESTION DES DÉCHETS » (8.8/2877C) 

 
Mulhouse Alsace Agglomération est compétente en matière de collecte des déchets 
ménagers et assimilés. 

 
Il appartient au Conseil d’Agglomération, conformément aux dispositions 
de l’article L. 2224-17-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

créé par la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
de prendre acte du rapport annuel sur le service public de prévention et 

de gestion des déchets. 
 
Sur le territoire communautaire, le service public intercommunal d’élimination des 

déchets s’organise entre : 
- le SIVOM de la Région Mulhousienne, compétent pour : 

o la collecte sélective des déchets recyclables, 
o le traitement des déchets, 
o l’élimination des déchets non valorisables ;  

- Mulhouse Alsace Agglomération, compétente pour : 
o la collecte et le transport vers les exutoires des ordures ménagères, 



o la collecte et le transport vers les exutoires des déchets verts, des 

biodéchets et des encombrants (OME) sur les communes qui 
disposent de ce service 

o l’information et la prévention des habitants à la gestion de leurs 
déchets. 

 

Aujourd’hui, le service « Gestion des déchets » de Mulhouse Alsace Agglomération, 
composé de 164 agents, gère la collecte sur 39 communes dont 15 en régie  

(173 414 habitants) et 24 communes par le biais de deux prestataires privés  
(103 317 habitants). 
 

Mulhouse Alsace Agglomération et le SIVOM régissent un parc de 161 215 bacs, 
distribuent 1 633 000 sacs jaunes par an et possèdent 630 conteneurs aériens et 

enterrés. 
 
Ensemble, ces deux collectivités poursuivent aussi leurs actions en faveur de la 

réduction des déchets. 
 

Sur l’ensemble de l’année, le tonnage de déchets ménagers et déchets triés 
collectés, sont identiques à 2023 (-0,4%). Pour les flux principaux, le service 

gestion des déchets de Mulhouse Alsace Agglomération a collecté 61 059 tonnes 
d’ordures ménagères résiduelles (contre 61 136 tonnes en 2023), 16 763 tonnes 
de collecte sélective hors déchetterie (contre 17 022 tonnes en 2023) et 7 439 

tonnes de verre (contre 7 534 tonnes en 2023). 
 

En décembre 2024, Mulhouse Alsace Agglomération a commencé 
l’expérimentation de la collecte des biodéchets sur 2 communes (Bollwiller et 
Ruelisheim) et un quartier mulhousien : Haut-Poirier. Les premières données 

montrent des résultats positifs : moins de déchets résiduels collectés (3,61 tonnes) 
malgré la réduction de fréquence de collecte des ordures ménagères, et une 

adoption croissante du tri des biodéchets. En moyenne, 2 tonnes de biodéchets 
collectés par tournée lors de ces premières installations. Le déploiement continuera 
progressivement sur l’ensemble de la collectivité jusqu’en 2027.  

 
Le rapport annuel est joint à la présente délibération, il sera transmis aux 

communes membres et mis à la disposition du public. 
 

 

Aussi, après présentation des éléments, il est proposé que le Conseil 
d’agglomération : 

- prenne acte du rapport sur le service public de prévention et de gestion des 

déchets. 
 

PJ : (1) 

- rapport annuel d’activité 

  



  PJ1 N° 2877C  



M. LE PRÉSIDENT :  Nous passons au rapport annuel d'activité 2024 sur le Service 

Public de Prévention de Gestion des déchets, Francis DUSSOURD. 

 
M. DUSSOURD :  Oui, merci Monsieur le Président. Comme tous les ans, il nous 

appartient de prendre acte du rapport annuel sur le Service Public de Prévention 
de Gestion des déchets. Sur notre territoire, le service public intercommunal 

d'élimination des déchets s'organise entre le SIVOM de la région mulhousienne, 
qui est compétente sur la collecte sélective des déchets recyclables, le traitement 
des déchets et l'élimination des déchets non valorisables, et m2A qui est 

compétence sur la collecte et le transport vers les exécutoires des ordures 
ménagères, la collecte et le transport vers les exécutoires des déchets verts, des 

biodéchets et des encombrants sur les communes qui disposent de ce service, et 
l'information et la prévention des habitants à la gestion de leurs déchets. Sur ce 
premier slide, on voit la répartition du territoire, la régie opère sur 15 communes 

pour environ 173 000 habitants et le prestataire, qui est la société Nicolin, opère 
pour 24 communes pour environ 103 000 habitants. Sur le slide suivant, on voit 

que m2A et le SIVOM régissent ensemble un parc concernant la pré-collecte pour 
161 215 bacs et 1,6 millions de sacs jaunes distribués principalement sur les 
communes du bassin potassique. Les points d'apport volontaire pour 155 

conteneurs enterrés et 471 conteneurs aériens. L'ensemble de la régie est 
composé de 40 conducteurs, de 71 ripeurs, de 25 bennes à ordures ménagères et 

8 ambassadeurs du tri. Le slide suivant quelques chiffres sur la répartition de nos 
déchets : les ordures ménagères résiduelles représentent la plus grosse partie 
pour 61 tonnes, la collecte sélective pour 16 000 tonnes à environ, le verre pour 

7 400 tonnes, les déchets verts pour 2 300 tonnes et tout récemment les 
biodéchets pour 804 tonnes, ce qui représente sur notre territoire un peu plus de 

88 000 tonnes de déchets collectés, et ce qui représente 319 kilos par habitant. 
On est très loin de la réduction des déchets où on veut arriver puisqu'on a une 
vision de 200 ou 220 kilos par habitant. Le slide suivant, on voit quelques chiffres 

sur la stagnation de nos tonnages entre 2023 et 2024 sur les ordures ménagères, 
et pour les autres flux également une collecte stable entre 2023 et 2024. Sur le 

slide suivant nous avons la répartition des éléments financiers. Sur la collecte et 
concernant la collecte et les traitements, nous avons une dépense globale de 
46 759 000 €. En recette, nous avons la TEOM pour 42 391 000 €, les facturations 

diverses et prestations diverses pour 4 000 000 environ, ce qui nous équilibre avec 
les dépenses. Sur le slide suivant, nous avons quelques faits marquants, donc on 

a la conclusion de l'étude sur le déploiement de la collecte des biodéchets. 
Quelques sujets stratégiques également : assurer la cohérence de la collecte entre 
le secteur régie et le secteur prestataire, on doit aussi harmoniser les flux de 

collecte et optimiser les coûts associés, et adapter bien sûr la fréquence de collecte 
selon la typologie de l'habitat collectif, individuel, rural ou social. Le fait marquant 

sur le slide suivant, c'est l'expérimentation de la collecte des biodéchets. Le 3 
décembre 2024, la première collecte a eu lieu à Bollwiller, à Ruelisheim et dans le 

quartier du Haut-Poirier à Mulhouse, pour environ 60 abris-bacs installés couvrant 
environ 11 650 habitants et une collecte de 12 860 kilos de biodéchets en 
décembre 2024. On a aussi une sensibilisation pour les habitants aux gestes du 

tri, au tri des biodéchets bien sûr, au tri des emballages et du verre, et à l'utilisation 
des filières de recyclage en déchetterie. Sur le slide suivant, nous voyons un petit 

peu l'avancement de l'expérimentation de la réduction des fréquences de collecte 
des ordures ménagères. On avait une référence de collecte sur Bollwiller et 
Ruelisheim, c'est-à-dire une collecte par semaine et le quartier du Haut-Poirier, 

deux collectes par semaine. Nous avons réduit pour Bollwiller et Ruelisheim en une 



collecte tous les 2 semaines et le quartier du Haut-Poirier une collecte par semaine. 

On est aussi en travail pour la cohérence réglementaire, c'est-à-dire le règlement 
de collecte des déchets et assimilés. Ce travail a été entrepris, et portant sur la 

mise à jour du règlement, et qui sera approuvé en fin 2025. Nous poursuivons 
également le déploiement de la collecte des biodéchets. Au printemps dernier, 
c'était la commune de Kingersheim. À l'été, c'était Lutterbach et Morschwiller-le-

Bas, et nous sommes en train de déployer la collecte des biodéchets sur Berrwiller, 
Feldkirch, Pulversheim, Reiningue, Richwiller, Ungersheim et Zillisheim, en faisant 

aussi une acquisition d'un véhicule permettant de vider le bac et de le laver en 
même temps dans une unique manipulation, ce qui n'était pas le cas pour l'instant. 
On poursuit également le PLPDMA, c'est à dire le Programme Local de Prévention 

de nos Déchets Ménagers et Assimilés, et de définir les mesures concernant la 
réduction de nos déchets. On a commencé le tri sur l'espace public et on est dans 

l'expérimentation aux abords de neuf parcs et jardins qui sont répartis sur tout le 
territoire. Après la présentation de ces éléments, il est proposé au Conseil 
d'Agglomération de prendre acte de ce rapport sur le service public de la gestion 

et de la prévention de nos déchets. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci Francis pour cette présentation. Vous avez des 

questions ? Il faut dire que là où les biodéchets sont mis en place, cela se passe 
plutôt mieux que ce qu'on pensait au niveau du tonnage, du rééquilibrage et de la 

gestion. 

 
M. DUSSOURD :  Oui tout à fait. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  On continue ce déploiement. Est ce qu'il y a des votes 
contre ? Des abstentions ?  
 
 
Pour : 76 + 13 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 
 
 
41° CONVENTION POUR LA GESTION DU SERVICE PUBLIC DE LA 

MOBILITÉ URBAINE DE MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION : AVENANT 
N°1 (1.2.2/2910C) 

 
Par convention de délégation de service public, Mulhouse Alsace Agglomération, 
autorité organisatrice de la mobilité, a confié la gestion du service public 

de la mobilité urbaine à Soléa pour une durée de 6 années, du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2030. 
 

Depuis la date de dépôt de l’offre finale de Solea, plusieurs ajustements mineurs 
de l’offre de services ont été apportés et certaines évolutions concernant la gestion 

de la convention s’avèrent nécessaires. 
 



Le présent avenant à la convention a pour objet d’acter ces ajustements 

et évolutions. 
 

Tout d’abord, l’avenant détaille l’actualisation de l’offre de service : 
• La ligne de car express 54 prévue au contrat pour la liaison entre la gare de 

Bollwiller et Rattachement est, après concertation avec la Région  

Grand Est, assurée par leur ligne R054. Elle est de ce fait à retirer du contrat. 
• La ville d’Habsheim a décliné la proposition de création d’une ligne 19 pour 

desservir la commune et a préféré la modification de l’itinéraire 
de l’actuelle ligne 55 entre Habsheim et Mulhouse. 

• La desserte de la Maison du territoire par la navette depuis la gare, lancée 

en octobre 2023, a vocation à être pérennisée et doit être intégrée au 
contrat. 

• Lors de la rentrée scolaire 2024, une grande affluence sur les circuits 
des lignes 13 et 14 desservants le collège et lycée épiscopal à l’arrêt 
« Source » de Morschwiller-le-Bas a été constatée. Un service additionnel a 

été mis en place à 7h40 les lundis, mardis, jeudis et vendredis pour 
y répondre. Le coût est estimé à 14 725 € pour 2025 et sera remboursé 

à Solea à l’euro/l’euro. 
• La Ville de Wittelsheim a décidé de ne pas maintenir le service Cité’bus 

(option 2 du contrat) à compter du 31 décembre 2024. Ce service, refacturé 
à l’Euro est donc également à retirer du contrat de DSP. 

 

Ces différentes modifications ou ajustements de l’offre entrainent globalement une 
diminution du forfait de charges dû au délégataire Solea de 2 534 654 € (exprimé 

en € HT 2023) sur les 6 années d’exécution du contrat. 
 
Par ailleurs, les modalités de facturation des options 1 (navette électrique du 

centre-ville de Mulhouse), de l’option 3 (transport PMR scolaire) et des dépenses 
relatives au Compte Mobilités sont précisées dans le projet d’avenant. S’agissant 

du Compte Mobilité, sa gestion a été confiée au délégataire Solea. Forts des 
premiers retours d’expérience, il convient d’établir un suivi des dépenses engagées 
au titre du fonctionnement et des évolutions du Compte Mobilité et comprises au 

forfait de charges, en détaillant les éléments fixes et variables. L’avenant acte ainsi 
que les éléments variables, comme les actions commerciales et de marketing, 

seront payés selon les dépenses réelles constatées. 
 
De plus, diverses mesures nécessaires à l’exploitation sont actées dans le projet : 

• Extension du mandat de recettes dont bénéficie le délégataire Solea 
aux encaissements issus du Compte Mobilité, 

• Le contrat de délégation prévoit la réalisation d’un inventaire des biens 
fournis par m2A au délégataire. Le coût de la prestation d’accompagnement 
pour cette étude menée par un prestataire et pilotée par Solea est de 26 

070 € HT et sera remboursé à Solea. 
• Les livraisons de bus fonctionnant au gaz naturel comprimé prévues 

en 2025 (GNC acheté directement par m2A), ont été retardées du fait 
des délais de livraison des fabricants. Ceci entraine pour Solea un surcoût 
en termes de consommation de gazole des bus actuellement utilisés pour 

compenser les bus GNC manquants. Ces surcoûts n’étaient pas intégrés 
au forfait de charges du contrat. Ils s’élèvent à 226 413 € HT pour 2025 

et 2026. 



• Deux investissements devant être réalisés par m2A ont été demandés 

à Solea en raison de leur technicité ou des contraintes administratives. 
Il s’agit, premièrement du coût du raccordement électrique de la station de 

gaz naturel comprimé sur le site de Solea et deuxièmement, de l’achat et 
restauration de deux midibus d’occasion. Ces investissements sont ajoutés 
au mandat d’investissement de solea, sans coût financier. 

 
L’incidence de ces différents éléments sur le forfait de charge durant les 6 ans du 

contrat 2025-2030 est détaillée dans le tableau ci-dessous : 
 

 2025 2026 2027 2028 2029 2030 Total 
Article 2 – Suppression 

navette Cité’Bus 
-104 667 -107 725 -107 750 -107 784 -108 038 -107 771 -643 735 

Article 2 – L54/L55/L19 -139 035 -411 550 -424 384 -424 433 -432 389 -433 562 -2 265 353 

Article 2 – L54/L55/L19 -> 

Taxi 
-4 144 -12 462 -12 562 -12 363 -12 413 -12 363 -66 307 

Article 2 – Maison du 

Territoire 
68 976 71 577 72 147 71 007 71 292 71 007 426 005 

Article 2 – Circuit scolaire 

épiscopal Morschwiller 
14 725 - - - - - 14 725 

Article 4 – Inventaire des 
biens 

26 070 - - - - - 26 070 

Article 5 - Impact coût 
gazole retard livraison bus 

GNC 

151 560 74 853 - - - - 226 413 

 
13 485 -385 307 -472 549 -473 573 -481 548 -482 689 -2 282 181 

 

Enfin, le montant des recettes sur lequel Solea s’est engagé pour 2025 et 2026 
doit être modifié. Il comprend la compensation versée par la Ville de Mulhouse 

à Solea au titre des abonnements à prix réduits aux mulhousiens de moins 
de 18 ans. Or, la Ville de Mulhouse a souhaité décaler en 2026 le versement du 
solde de 684 971 € HT qu’elle aurait dû verser en 2025. Il convient donc d’acter le 

report de ce montant en 2026 et d’actualiser le montant de l’engagement de 
recettes au titre des exercices 2025 et 2026. 

 
 
Les crédits nécessaires sont disponibles au budget annexe des transports : 

Chapitre 65 -article 65712 _fonction 65 
Service gestionnaire et utilisateur 541 – Ligne de crédit n°110 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- Approuve les évolutions proposées pour l’exécution du service de mobilité 
urbaine assuré par Soléa, 

- approuve l’avenant n°1 à la convention de délégation du service public 
de la mobilité urbaine, 

- autorise le Président ou son représentant à signer cet avenant et tous 

les actes nécessaires à son exécution. 
 

PJ : (1) 
- avenant n°1 à la convention de délégation de service public pour la gestion 

du service public de mobilité urbaine 

  



  
PJ1 N° 2910C  



M. LE PRÉSIDENT :  Nous passons à une convention pour la gestion du service 

public de la mobilité urbaine de notre Agglomération, c'est un avenant que Philippe 
STURCHLER nous présente. 

 
M. STURCHLER :  Bonsoir à tous. Mulhouse Alsace Agglomération a confié à Soléa 
la délégation de service public pour la gestion de la mobilité urbaine pour les 

années 2025 à 2030. Entre le dépôt de l'offre finale, la notification des conventions 
et le travail sur l'offre de rentrée, plusieurs ajustements d'offres ont été apportés 
qu'il convient de formaliser par avenant. C'est par exemple le cas de la ligne de 

car express entre Mulhouse et Bollwiller, qui après négociation est finalement 
réalisée par la Région Grand Est dans le cadre de la nouvelle ligne Mulhouse-

Guebwiller. Ce n'est donc plus à Soléa d’assurer ce service. L'avenant détaille ces 
mesures de mise à jour de l'offre de services et les incidences financières. Il 
apporte certaines précisions quant au calcul du forfait de charges, notamment pour 

les options, pour Domibus et pour le compte mobilité, et prend acte de nouvelles 
dispositions contractuelles nécessaires à l'exploitation. Précision sur les 

investissements dans la mise en œuvre est demandée à Soléa du fait de leur 
technicité. Globalement, les diverses dispositions de cet avenant génèrent une 
économie de plus de 2,2 millions d’euros sur les 6 ans de durée du contrat, soit 

plus que l'estimation des économies qui figure dans la délibération 1,7 million 
d'euros suite aux dernières modifications de l’avenant. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci beaucoup Philippe pour cette présentation des 
évolutions dans l'exécution du service mobilité. Y a-t-il des questions ? Des votes 
contre ? Des abstentions ?  

 
 

Pour : 76 + 12 procurations. 
Ne prend pas part au vote (1) : Yves GOEPFERT représenté par Christine 

DHALLENNE. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 
 
 
42° VENTE DE TITRES DE TRANSPORT : AVENANT À LA CONVENTION 
MULTI PARTENARIALE D’EXPLOITATION D’UNE SOLUTION DE 

GÉNÉRATION DE CODE-BARRES 2D (7.5.5/2911C) 

 
En octobre 2017, la Région Grand Est a sollicité les Autorités Organisatrices 
de la Mobilité (AOM) du périmètre régional pour leur proposer d'initier 

une démarche collective autour de la vente de titres de transport interopérables 
sur application mobile. Cette initiative avait pour but d'accélérer 

la dématérialisation des titres sur téléphones mobiles. 
 
Suite à l’adhésion des AOM à cette initiative, des travaux ont été menés 

collégialement et ont conduit à la publication de documents constitutifs du socle 
fonctionnel et technique du référentiel billettique de la région Grand Est pour 



la vente et l'usage de titre de transport au format Code-Barres à deux Dimensions 

(CB2D) sur téléphone mobile. 
 

En 2022, la Région Grand Est a ensuite déployé une plate-forme mutualisée 
de génération de titres dématérialisés au format CB2D. Elle est accessible 
à l’ensemble des AOM partenaires, quel que soit leur fournisseur d'application 

mobile. Cette initiative permet ainsi de réduire les coûts de développements 
et de test côté application mobile, et de diminuer ainsi globalement les coûts 

de distribution de titres interopérables au format CB2D. 
 
Bien qu’initialement conçue pour répondre à une demande de génération 

des titres de transport interopérables sur le ressort territorial de la Région Grand 
Est, la plateforme de génération de titres CB2D couvre un périmètre plus large 

et pourra être utilisée pour la génération des titres et des droits d’accès 
du Compte Mobilité de Mulhouse Alsace Agglomération. 
 

Mulhouse Alsace Agglomération avait donc adhéré à cette plateforme et avait 
adopté le 16 octobre 2023 une convention définissant, d’une part les modalités 

d’exploitation et d’évolution de la plateforme régionale jusqu’en 2027, fixant 
d’autre part les engagements financiers entre les AOM signataires et la Région 

Grand Est. 
 
Le présent avenant à cette convention a pour objet d’acter les évolutions 

suivantes : 
- L’adhésion de la CC Rives de Moselle à la convention, 

- Le retrait et la modification de plusieurs autorités organisatrices 
de la mobilité (AOM) signataires de la convention, 

- La mise à jour des coûts d’exploitation prévisionnels de la solution jusqu’à 

son terme en 2027. 
 

La participation de m2A mise à jour et cumulée de 2025 à 2027 ressort en baisse 
par rapport à celle prévue à la convention (nouvelle estimation de 31 275 € contre 
34 601 € initialement). 

 
Les crédits nécessaires sont disponibles au budget annexe des transports : 

Chapitre 65 -article 65712 _fonction 65 
Service gestionnaire et utilisateur 541 – Ligne de crédit n°110 
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve l’avenant à la convention multi-partenariale d’exploitation 
d’une solution de génération de code-barres 2D, 

- autorise le Président ou son représentant à signer cet avenant et tous 

les actes nécessaires à sa mise en œuvre. 
 

PJ : (1)  
- projet d’avenant à la convention multi-partenariale d’exploitation d’une 

solution de génération de code-barres 2D 

  



  
PJ1 N° 2911C  



M. LE PRÉSIDENT :  Toujours Philippe concernant un avenant à la convention 

multi partenariale d'exploitation d'une solution de génération de codes-barres. 

 
M. STURCHLER :  La Région Grand Est travaille depuis 2017 sur une solution de 

vente de titres de transport interopérables sur l'application mobile dans le but de 
promouvoir la dématérialisation des titres sur téléphone mobile. Comme ce n’était 

pas ma délibération à l'origine, je n’avais pas bien compris ce que c'était. Cela 
permet simplement aux gens d'avoir effectivement un seul titre de transport sur 
plusieurs modes de transport, genre Soléa avec le TER, et c'est un vrai plus pour 

les gens qui utilisent les transports en commun. Depuis 2022, une plateforme de 
génération de titres dématérialisés via code-barres à 2 dimensions dites CB2D est 

à la disposition de toutes les autorités organisatrices des mobilités partenaires. 
Cette plateforme permet de réduire sensiblement les coûts de développement et 
de distribution des titres interopérables. C'est pourquoi m2A y adhérait par 

convention en 2023. De surcroît, cette plateforme pourra également générer des 
titres de de transport via le compte mobilité de Mulhouse Alsace Agglomération. 

L'avenant qui vous est présenté a pour objet de mettre à jour la liste des AOM, 
Autorités Organisatrices des Mobilités adhérentes et de réviser la participation au 
coût prévisionnel de chacune jusqu'au terme de la convention en 2027. Une 

participation en baisse pour m2A qui ressort à 31 275 € pour la période 2025-2027 
contre 34 601 € auparavant. C'est important effectivement, l'échelle de 

l'Agglomération n'est pas suffisante, et d'étendre ce type de prestation sur un 
territoire beaucoup plus important. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci Philippe pour cette présentation. Des questions 

supplémentaires ? Il n’y en a pas. Des votes contre ou des abstentions ? 
 

 
Pour : 75 + 13 procurations. 

Ne prend pas part au vote (1) : Thierry NICOLAS. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 
 
 
43° AVENANT À LA CONVENTION MULTI-PARTENARIALE POUR LA MISE 

EN ŒUVRE ET L’EXPLOITATION DU SYSTÈME D’INFORMATION 
MULTIMODALE GRAND EST (7.5.5/2912C) 
 
En 2019, Mulhouse Alsace Agglomération a signé la convention 
multi-partenariale pour l’élaboration et la mise en œuvre d’un système 

d’information multimodal (SIM) avec les Autorités Organisatrices de la Mobilité du 
Grand Est. Cette convention fixait pour 10 ans les modalités de mise 
en œuvre et d’exploitation du système SIM, ainsi que les modalités 

de financement des participants. 
 

Ce système SIM comprend une plateforme de référence des données 
de mobilités et un calculateur d’itinéraires multimodaux à disposition 



des voyageurs sans la marque « FLUO ». Ces outils sont mutualisés 

et à disposition des autorités organisatrices signataires. 
 

Le présent avenant a pour objet d’acter les évolutions suivantes : 
- l’adhésion de la CC Rives de Moselle à la convention, 
- l’évolution du périmètre géographique de compétence du Syndicat Mixte des 

Transports Urbains Thionville-Fensch, adhérent à la convention, 
- le transfert de compétences de deux adhérents à la convention 

à une autre structure, 
- des évolutions techniques sans incidence financière, 
- la mise à jour des populations de référence des structures adhérentes, 

- la modification des annexes financières du fait de la récupération 
de la TVA par la Région Grand Est ; En conséquence, les appels de fonds 

seront faits en HT à compter du 1er janvier 2025. 
 
Les clés de répartition ainsi que la participation de m2A (7%) restent inchangées 

à 25 166 € par an en moyenne jusqu’à la fin de la convention en 2029. 
 

Les crédits nécessaires sont disponibles au budget annexe des transports : 
Chapitre 65 -article 65712 _fonction 65 

Service gestionnaire et utilisateur 541 – Ligne de crédit n°110 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve l’avenant à la convention multi-partenariale pour la mise 

en œuvre et l’exploitation du système d’information multimodale (SIM), 
- autorise le Président ou son représentant à signer cet avenant et tous 

les actes nécessaires à sa mise en œuvre. 
 

PJ : (1)  

- avenant 2 à la convention 

 
  



  PJ1 N° 2912C  



M. LE PRÉSIDENT :  Toujours en avenant à la convention multi-partenariale, cette 

fois-ci pour la mise en œuvre et l'exploitation du système d'information 
multimodale. Toujours Philippe. 

 
M. STURCHLER :  En 2019, m2A a adhéré à la convention multi-partenariale pour 
la mise en œuvre et l'exploitation d'un système d'information multimodale dit SIM 

proposé par la Région Grand Est, et auquel participent de nombreuses autorités 
organisatrices des mobilités de la Région. Ce système met à disposition des AMO 
une plateforme des données de mobilité et propose aux voyages un calculateur 

d'itinéraires multimodaux. L’avenant qui vous est présenté a pour objet, d'une 
part, de mettre à jour la liste des AOM adhérentes et leur population, d'autre part 

d'acter quelques évolutions techniques. La clé de répartition des coûts : 7% ; et 
la participation demandée à m2A, 25 166 € par an en moyenne jusqu'au terme de 
la convention en 2029, reste inchangée. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci Philippe. Y a-t-il encore des questions concernant… 
oui ? Philippe ? 

 
M. WOLFF :  Oui, je voulais savoir s'il existait déjà des applications qui utilisent 
ces données-là ? Et est ce qu'on peut déjà les utiliser ? 

 
M. STURCHLER :  Je ne sais pas. Christophe, tu peux répondre ? 

 
Réponse inaudible de Christophe WOLF, directeur mobilités et transports. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  OK merci. D'autres questions ? Il n'y en a pas. Des votes 

contre ? Des abstentions ? 
 
 

Pour : 73 + 12 procurations. 
Ne prend pas part au vote (1) : Thierry NICOLAS. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT :   Je vous remercie. 
 
 
44° RÉALISATION D’UN AMÉNAGEMENT CYCLABLE AVENUE DE CUSSET 

À SAUSHEIM : OFFRE DE CONCOURS AU SYNDICAT DE COMMUNES DE 
L’ILE NAPOLÉON (7.5.5/2913C) 
 
La commune de Sausheim souhaite réaménager la rue de Cusset et y sécuriser 

la circulation des vélos par la création de bandes cyclables des deux côtés 
de la chaussée. A ce titre elle a confié au Syndicat de Communes de  

l’Ile Napoléon (SCIN), compétent en matière de voirie communale, la maîtrise 
d’ouvrage des travaux. 
 

Ce tronçon de voie figure en tant qu'itinéraire structurant au schéma directeur 
cyclable de l'Agglomération approuvé en 2019. 

 



Compte-tenu de sa compétence en matière de réalisation des itinéraires cyclables 

et de l’intérêt à compléter le réseau cyclable de l’agglomération, 
il est proposé que Mulhouse Alsace Agglomération contribue au financement 

de ce projet estimé à 72 417.50 € HT, pour les seuls travaux relatifs à 
l’aménagement cyclable, de 12 377.50 € HT, en octroyant au SCIN une subvention 
correspondante à la totalité de ce montant. Le montant définitif de cette 

participation sera déterminé en fonction des travaux effectivement réalisés. 

 
Les conditions techniques, financières et juridiques de la participation financière 

de Mulhouse Alsace Agglomération à l’opération sont définies dans 
une convention de financement dont le projet est joint en annexe. 

 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2025 :  
Chapitre 20 – article 2041582 – fonction 845 

Service gestionnaire et utilisateur : A531 
Ligne de crédit n° 25139 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération : 

- Autorise l’octroi d’une offre de concours au Syndicat de Communes de  
l’Ile Napoléon pour la réalisation d’un aménagement cyclable rue de Cusset 

à Sausheim, 
- approuve la convention de financement y afférente, 
- autorise le Président ou son représentant à signer la convention 

de financement et toutes pièces nécessaires à sa mise en œuvre. 
 

PJ : (1) 
- projet de convention 

  



  PJ1 N° 2913C  



M. LE PRÉSIDENT :  Nous restons dans le même domaine mais cette fois-ci on 

va parler d'une réalisation d'un aménagement cyclable à Sausheim. 

 
M. STURCHLER :  La commune de Sausheim souhaite réaménager l'avenue de 

Cusset, à proximité du rond-point des oies, pour y sécuriser la circulation des vélos 
par la création d'une bande cyclable des deux côtés de la voie. En vertu de sa 

compétence en matière de voirie communale, c'est le Syndicat de Communes de 
l'Ile Napoléon qui réalisera cet aménagement. Ce projet s'inscrit dans le schéma 
directeur cyclable de l'Agglomération, c'est pourquoi m2A l’appuie par l'attribution 

d'une offre de concours de 12 000 €, soit un peu moins de 20% du coût total du 
projet. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci beaucoup pour cette présentation. Oui, vas-y Loïc. 

 
M. MINERY :  Je profite simplement de ce point consacré à un aménagement 
cyclable à Sausheim pour peut-être demander un état des lieux intermédiaire sur 

le système de location de vélos électriques en libre-service « Vélocité », voilà 
surtout que cela va concerner d'autres communes, y compris donc Sausheim. Et 

qu’après plusieurs mois de mise en service, et dans l'attente aussi de raccordement 
donc des autres communes, on a quand même quelques retours de la part des 

utilisateurs et ils sont pour le moins, pour l’heure, mitigés. On parle d'une fiabilité 
qui n’est pas forcément au rendez-vous en comparaison avec l'ancien système, et 
je prends des pincettes bien sûr, parce qu’il ne faut pas prendre pour argent 

comptant tout ce qui nous est dit, mais au global, ce serait bien d'avoir un peu un 
état des lieux sur la situation. Il faut dire aussi qu’individuellement, quand on 

signale régulièrement des vélos abandonnés et qu'on assiste à des dégradations 
de matériel, cela interpelle et on se pose des légitimes questions sur la fiabilité du 
système aujourd'hui, merci. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Tu peux commencer et je continue. 

 
M. STURCHLER :  Je peux donner quelques éléments de réponse. Effectivement 

la mise en place du système a été un peu laborieuse parce qu'il y avait des 
problèmes d'acquittement, ou en tout cas on n'avait pas bien expliqué aux gens 

comment mettre leur vélo sur les potelets donc cela s'est arrangé. On travaille 
évidemment en collaboration avec la ville de Mulhouse puisque c'est là où il y a, 
pour l'instant, le plus de stations, pour que le service s'améliore. On a des 

échanges réguliers avec Next Bike, qui est le prestataire. Alors ce serait mentir 
que de dire que tout est parfait, cependant tout le monde est sur le pont et essaie 

de tout faire pour que pour que cela fonctionne correctement. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vais dans le sens de ce que dit Philippe, c'est vrai que le 
démarrage a quand même été assez difficile, il faut le dire. Il y a eu des incivilités, 

mais maintenant c'est vrai que le nombre de vélos non remis en station reste 
encore important. Il y a 30 vélos qui sont considérés comme volés sur les 500. 

Une communication spécifique pour sensibiliser aux incivilités sera proposée 
prochainement, mais cela ne nous empêche pas de continuer le déploiement. On 
est sur une cinquantaine de stations en fonctionnement à ce jour, entre Mulhouse, 

Riedisheim, Rixheim, Sausheim, Illzach et Brunstatt-Didenheim. Voilà, ensuite on 
a encore une problématique de refus de paiement via le compte mobilité, mais là, 

on y travaille aussi, il est prévu de confier à Next Bike aussi la responsabilité totale 



du processus de paiement, pour avoir quelque chose qui soit beaucoup plus fluide 

et opérationnel. D'autres questions ? Il n’y a pas d'autres questions. Des votes 
contre ? Des abstentions ?  

 
 
Pour : 74 + 12 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 
 
 
45° SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ADDUCTION D’EAU POTABLE DE 
HEIMSBRUNN ET ENVIRONS : AUTORISATION DE SIGNATURE DU 

PROTOCOLE DE DISSOLUTION AVEC LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU 
SUNDGAU (5.7.4/2922C) 

 
Le syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Heimsbrunn et environs 
(SIAEP Heimsbrunn et environs) était historiquement un syndicat intercommunal 

à vocation unique composé de neuf communes auxquelles se sont substituées, 
après transfert de compétences, la Communauté de communes du Sundgau (CCS) 
pour les communes d’Aspach, Frœningen, Heidwiller, Hochstatt et Illfurth et 

Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) pour les communes de Flaxlanden, 
Galfingue, Heimsbrunn et Zillisheim. Il s’agit donc aujourd’hui d’un syndicat mixte 

fermé. 
 
Par délibérations concordantes du Conseil de Communauté de la CCS du  

7 novembre 2024 n°2018-2024 et du Conseil d’Agglomération de Mulhouse Alsace 
Agglomération du 9 décembre 2024 n°2578C, les deux membres dudit syndicat 

ont sollicité la dissolution de celui-ci avec effet au 1er janvier 2026.  
 
Afin de prévoir les conditions de liquidation du syndicat et les principes de 

continuité de l’activité, un protocole de dissolution a été rédigé, considérant que, 
par dérogation à l’article L5211-25-1 du CGCT, les biens meubles et immeubles 

mis à la disposition du SIAEP par les anciennes communes membres seront 
transférés directement à l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
dont elles sont membres.   

 
Les principales dispositions concernant la répartition du patrimoine sont les 

suivantes : 

 les biens traçables sont répartis entre la CCS et m2A selon leur localisation 
sur les bans communaux des communes respectives.  

 les biens non traçables (exemple : installations techniques non identifiés, 
frais d’arpentage non attribués, etc.) sont répartis selon la clef 50% CCS – 

50% m2A. 

 les puits destinés à la production d’eau potable pour l’ensemble des 
communes historiquement membres du SIAEP, implantés sur le ban 
communal de Reiningue, reviendront à m2A. Un travail devra être mené 

courant 2026 pour déterminer les modalités de facturation de l’eau entre la 



CCS et m2A à l’issue du contrat de délégation de service public avec Veolia 

prenant fin au 31 décembre 2026. 
 

Les emprunts en cours d’un montant total restant dû de 2 960 895,10 €, prenant 
fin en 2042, seront répartis de la manière suivante : 45 % par m2A et 55 % par 
la CCS. 

 
Le syndicat ne dispose pas de personnel en propre, il n’y a donc pas de répartition 

de personnel. 
 
A l’issue de la signature de ce protocole, le processus de dissolution devra se 

poursuivre avec un premier arrêté préfectoral devant ainsi intervenir avant le  
31 décembre 2025 pour constater la fin des compétences du syndicat avec effet 

au 1er janvier 2026. Le syndicat se maintiendra ensuite dans le seul but de procéder 
à ses opérations de liquidation. Un deuxième arrêté préfectoral constatera enfin, 
dans le respect des conditions posées à l’article L5211-25-1 et L5211-26 du CGCT, 

les conditions dans lesquelles le syndicat est liquidé, sur la base d’un accord entre 
les EPCI membres, ou à défaut, d’un arbitrage du Préfet. 

 
La liquidation du syndicat mixte interviendra selon l’actif et le passif qui seront 

constatés en début d’année 2026 dans les comptes administratifs et de gestion 
2025. 
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve le protocole de dissolution qui se trouve annexé à la présente 
délibération, 

- autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer ce protocole, 

les éventuelles conventions d’opération sous mandat qui en résulteraient et 
toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente délibération.  

 
PJ : (1) 

- Protocole de dissolution 

 

  



  PJ1 N° 2922C  



M. LE PRÉSIDENT : Avant de passer à l'eau, on avait Philippe STURCHLER à 

l'instant et je voudrais de votre part à tous lui souhaiter un bon anniversaire 
aujourd'hui (applaudissements). Il vous invite à boire un verre tout à l'heure. 

Maryvonne sur l'eau, le Syndicat Intercommunal d'Eau Potable de Heimsbrunn. 

 
MME BUCHERT :  Merci Monsieur le Président. Il s'agit d'un dossier qui pour nous 

et le service n'est pas récent puisque le syndicat, le SIAEP de Heimsbrunn est 
composé de 9 communes. Il y en a 5 qui font partie de la Com Com du Sundgau 
et 4 qui font partie de m2A. Il y a quelques mois, le SIAEP a fait faire un audit sur 

l'ensemble de ce qui se passait dans leur syndicat et les conclusions n'étaient pas 
très favorables, donc il a été décidé au cours d'une réunion de ce syndicat, et à 

l'unanimité, la dissolution de ce syndicat a été actée au 31 décembre 2025. Les 
deux Communautés d'Agglomération et de communes ont dû délibérer également, 
donc la Com Com du Sundgau a délibéré en novembre 2024 et m2A a délibéré au 

9 décembre 2024 pour acter justement cette demande de dissolution du syndicat. 
Donc un certain nombre de réunions a eu lieu pour voir un petit peu comment on 

peut régler cette dissolution d'un syndicat qui est somme toute quand même assez 
ancien. Alors les dispositions de cette convention prévoient de lister les biens 
traçables, ce sont la localisation des ouvrages sur les diverses communes qui 

composent ce syndicat ; les biens non traçables, ce sont les installations 
techniques non identifiées, les frais d'arpentage, et cetera ; et la répartition va se 

faire selon une clé de 50% pour la CCS et 50% pour m2A. Les puits, qui est le 
volet le plus important à discuter qui sont situés historiquement sur la commune 
de Reiningue reviendront à m2A puisque Reiningue est une commune de m2A, et 

un travail est actuellement en cours pour voir comment déterminer les modalités 
de facturation de l'eau qui va vers la Com Com du Sundgau Il y a un emprunt en 

cours de 2 900 000 euros qui prend fin en 2042 et la répartition de cette reprise 
est faite à raison de 45% pour m2A et 55% pour la CCS. Enfin pour finaliser cette 
dissolution du syndicat, il y aura un premier arrêté préfectoral qui va intervenir au 

plus tard pour le 31 décembre 2025 pour constater la fin des compétences du 
syndicat, et un autre arrêté préfectoral qui constatera dans le respect des 

conditions du CGCT, les conditions dans lesquelles le syndicat est liquidé. Alors, 
autre point important, ce syndicat n'a pas de personnel, donc il n'y a pas de reprise 
de personnel. Je vous demande de bien vouloir approuver ce protocole de 

dissolution et d'autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents y 
afférant. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci. Des questions, oui, Michel LAUGEL. 

 
M. LAUGEL :  Merci Président, bonsoir à tous. Ce point à l'ordre du jour marque 

la fin d'une longue histoire pour le Syndicat Intercommunal d'Adduction d'Eau 
Potable de Heimsbrunn et environs, mais plus encore, il symbolise le début d'une 
nouvelle ère pour nos communes, celle d'une gestion de l'eau plus sûre, plus 

professionnelle et mieux adaptée aux défis de demain. Depuis plusieurs années, 
j'ai eu l'honneur de siéger au sein de ce syndicat et j'ai pu constater les fragilités 

croissantes de notre réseau : des puits défectueux, un rendement qui se dégrade 
d'années en années et des investissements devenus insuffisants. Nous étions 
conscients que la situation n'était plus tenable et j'ai à plusieurs reprises alerté 

nos partenaires. Je tiens à remercier très sincèrement le Président, Monsieur 
Fabian JORDAN, pour son écoute et la prise en compte du sujet, ainsi que Madame 

Maryvonne BUCHERT, Présidente des conseils d'exploitation de la Régie de l'eau, 
Monsieur Loïc RICHARD, Vice-Président délégué à la Régie de l'eau, les directrices 



et directeurs de m2A et de la Régie, ainsi que leurs services pour leur travail très 

important et efficace. Ensemble, avec nos collègues de la Communauté des 
Communes du Sundgau, ils ont su prendre la mesure des enjeux. L'audit 

indépendant a confirmé nos inquiétudes, mais il a aussi ouvert la voie à une 
solution. Le transfert de nos communes vers la Régie de l'eau de m2A, dont les 
compétences et la rigueur de gestion sont reconnus. Ce soir, au moment 

d'approuver le protocole de dissolution du SIAEP, je veux simplement dire ma 
satisfaction et ma confiance. Satisfaction de voir un dossier complexe aboutir dans 

un esprit de responsabilité et d'unité. Confiance surtout dans la capacité de m2A 
à garantir à nos habitants un service public de l'eau moderne, fiable et durable, 
car l'eau, plus que jamais, est un bien commun qui nous appartient de préserver. 

Je vous remercie pour votre écoute. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci Michel. D'autres prises de parole ? Il n'y en a pas. Je 

voudrais aussi souligner tout le travail qui a été fait dans ce dossier, qui était un 
dossier sensible, et qui nous permet d'avancer maintenant tous ensemble, et de 

souligner aussi la bonne collaboration avec la Communauté de Communes de 
Sundgau, Gilles FREMIOT et son équipe, l'ensemble des agents et élus, et cette 
confiance dont on parlait tout à l’heure, quand on passait au vote, tout à l'heure, 

notre budget ou notre Débat d'Orientation Budgétaire, notre transfert de 
compétences, on l'a aussi cette confiance avec les territoires voisins, et c'est 

important, surtout dans cette compétence qui est celle de l'eau, il faut voir plus 
loin que notre Agglomération, le Sud-Alsace est évidemment très important. Il est 
demandé à notre Conseil d'Agglomération d'approuver le protocole de dissolution 

du SIAEP de Heimsbrunn et environs. Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 

 
Pour : 73 + 12 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 
 
 
46° AVENANT N°2 DE DÉLÉGATION DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU SUR 
LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE BOLLWILLER (1.2.2/2915C) 

 
Vu, le contrat de délégation du service public de l’eau de la commune de Bollwiller 
conclu avec la société Suez Eau France et entré en vigueur le 30 juin 2012 pour 

une durée de 15 ans, soit jusqu’au 29 juin 2027 et ses deux avenants ; 
Vu l’article L. 3135-1 du code de la commande publique, 
Vu le projet d’avenant ci-annexé, 

 
Considérant que Mulhouse Alsace Agglomération assure en régie depuis le 1er 

janvier 2023 le service public d’eau potable sur 35 communes de l’Agglomération; 
 
Considérant qu’à la suite du transfert de compétence, elle est par ailleurs autorité 

délégante du service public d’eau potable sur le territoire de la commune de 
Bollwiller; 

 



Considérant que le contrat de délégation de service public arrivera à terme le 29 

juin 2027; 
 

Considérant que Mulhouse Alsace Agglomération a souhaité préciser les opérations 
de fin de contrat; 
 

Considérant que Mulhouse Alsace Agglomération a souhaité une harmonisation du 
tarif de l’eau potable sur l’ensemble du territoire de Mulhouse Alsace 

Agglomération et que des modalités de convergence ont été décidées par 
délibération n° 2317C du 15 avril 2024; 
 

Il s’avère nécessaire d’établir un avenant n°2 au contrat susmentionné.  
 

Cet avenant va permettre d’améliorer la qualité de service rendu à l’usager en 
précisant certains objectifs, d’harmoniser à l’échelle du territoire les conditions 
d’exploitation du service et de finaliser les conditions de la convergence tarifaire, 

notamment sur la partie fixe du prix de l’eau. En particulier, le projet 
d’avenant prévoit : 

 
- Répartir autrement la charge des travaux de renouvellement de 

branchements 
- Modifier la répartition de la charge du déploiement de la télérelève et 

confirmer la qualification de bien de retour de certain compteur ainsi que de 

leur âge maximal en fin de contrat.  
- Modifier les prescriptions techniques générales qui s’appliquent au 

délégataire pour les mettre en cohérence avec celles en application au sein 
du périmètre régie.  

- Intégrer une clause contractuelle devenue obligatoire sur le respect des 

principes de la République suite à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 
- Modifier l’objectif de rendement du réseau en Indice Linéaire de Perte (ILP) 

afin de mettre cet objectif en cohérence avec l’objectif définit dans le cadre 
du schéma directeur de la Régie 

- Ajuster les tarifs du délégataire pour assurer une convergence de tarif global 

à l’abonné (part collectivité + part délégataire) pour la partie fixe et la partie 
proportionnelle 

- Préciser la date d’application de la formule de révision ainsi que la date 
d’actualisation des indices applicables au contrat pour mettre en cohérence 
les révisions entre les différents contrats de délégation de service public 

ayant le même objet 
- Permettre la mise en place d’un nouveau mandat comprenant un détail sur 

le recouvrement en conformité avec les exigences du comptable public 
- Supprimer le transfert du droit à la déduction de TVA en raison de la prise 

en charge des investissements nouveaux directement par la Régie de l’eau 

m2A 
- Ajuster les clauses relatives aux opérations en prévision de la fin de contrat 

en précisant les modalités de mise à disposition par le délégataire du fichier 
des abonnés, du fichier du système d’information géographique, de la 
remise des biens, des informations relatives au personnel affecté au contrat, 

des informations relatives aux grilles tarifaires  , assiettes et chiffres 
d’affaire, des information de facturation de fin de contrat et de régularisation 

des sommes restant dues à l’agence de l’eau 
 



Une phase de négociation a été engagée avec le délégataire afin de préserver 

l’équilibre financier de la délégation. À l’issue de cette phase, le délégataire a 
donné son accord sur les conditions financières de l’avenant. Celui-ci ne remet pas 

en cause l’équilibre du compte d’exploitation prévisionnel. 
 
L’avenant trouve donc son fondement juridique dans les dispositions des articles 

L. 3135-1, portant sur les principes généraux encadrant les modifications 
contractuelles, et R. 3135-1, relatif aux clauses contractuelles, du Code de la 

commande publique. 
 
Ce projet d’avenant a été présenté à la Commission de Délégation de Service 

Public de Mulhouse Alsace Agglomération et a reçu un avis favorable lors de la 
séance du 18 septembre 2025. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve ces propositions, 
- autorise le Président ou son représentant à signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires en pièce jointe de la présente délibération. 
 

PJ : (4) 
- Avenant n°2 de délégation du service public de l’eau sur le territoire de la 

commune de Bollwiller  

- Annexe 1 : Référentiel technique 
- Annexe 2 : Bordereau de prix 

- Annexe 3 : Compte d’exploitation Avenant n°2 Bollwiller  

  



  
PJ1 N° 2915C  



  
PJ2 N° 2915C  



  
PJ3 N° 2915C  



  
PJ4 N° 2915C  



M. LE PRÉSIDENT :  Toujours Maryvonne, cette fois-ci sur un avenant de 

délégation qui concerne la commune de Bollwiller. 

 
MME BUCHERT :  Alors il y a effectivement quatre avenants qui se suivent mais 

sur le même thème, donc si vous permettez Monsieur le Président, je vais donner 
une explication qui sera la même pour les quatre avenants. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Oui, sinon tu peux les présenter ensemble si vous n'y voyez 
pas d'objection, chers collègues ? Voilà, tu peux. 

 
MME BUCHERT :  Dans le cadre de l'harmonisation tarifaire de l'eau potable qui a 

fait l'objet d'un certain nombre d'ateliers-projets il y a quelques temps, il est 
convenu d'appliquer à quatre communes, en l'occurrence Bollwiller, Petit-Landau, 

Pulversheim et Wittelsheim, cette mesure, qui ont une DSP avec Suez. Il y a eu de 
nombreuses discussions avec Suez pour arriver à ce dont je vais vous parler dans 
quelques secondes, mais nous avons eu une chance, c'est qu'il y a un seul 

délégataire, donc il n'y a que Suez, ce qui a permis d’avoir les mêmes discussions 
pour les quatre communes. Toujours dans le cadre de l'harmonisation tarifaire, il 

faut garantir la transparence tarifaire pour les abonnés jusqu'aux échéances du 
contrat et également être correct vis-à-vis du délégataire. Ces avenants, un par 

commune, vont permettre d'améliorer la qualité du service public à l'usager en 
précisant certains objectifs. La délibération est très détaillée, je vais vous résumer 
un petit peu les points principaux : l'ajustement des tarifs du délégataire pour 

assurer une convergence du tarif global à l'abonné par collectivité et délégataire 
pour la partie fixe et la partie proportionnelle ; la modification de l'objectif de 

rendement de réseau, c'est un point extrêmement important qui est rappelé à 
chaque réunion auquel je peux assister et qui est prévu dans notre schéma 
directeur. Ce rendement doit être au minimum égal à 85% voire bien entendu bien 

au-delà, mais le minimum étant 85%. Ensuite, il y a un point important également, 
c'est la modification de la répartition de la charge liée au déploiement de la 

télérelève qui est en train de se faire à travers l'ensemble de l'Agglomération. En 
en deux mots, le marché va se faire sur 10 ans et non pas sur 2 puisqu’il y a un 
certain nombre de communes qui sont déjà dotées de la télérelève. Et en 2 ans, il 

aurait été totalement impossible de revoir la télérelève qui est déjà en place, il y 
a trop de trop de compteurs à voir. Dans le même ordre d’idée, le déploiement de 

cette télérelève pour l'ensemble des compteurs des communes de Bollwiller et 
Pulversheim est prévu à partir de 2026 et le renouvellement de tous les compteurs 
dont l'âge est supérieur à 15 ans, d'où la prorogation de la durée du marché et 

enfin la modification des prescriptions techniques générales qui s'appliquent aux 
délégataires pour mettre en cohérence l'ensemble de ce dont je viens de parler. 

Tous ces points ont été vus par les services en détail avec Suez qui est tout à fait 
d'accord, donc la phase de négociation a duré un certain temps mais tous les points 
ont été validés par Suez, et on vous demande à présent si vous voulez bien 

d’approuver ces avenants et autoriser le Président à signer les documents qui y 
sont afférents. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci beaucoup Maryvonne. Est-ce que vous avez des 
questions sur ces avenants pour les quatre communes ? Il n’y a pas de question, 

donc on peut passer en vote groupé sur les avenants concernant la commune de 
Bollwiller, Petit-Landau, Pulversheim et Wittelsheim. Qui est contre ? Qui 
s'abstient ? 



Pour : 73 + 12 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 
 
 
47° AVENANT N°2 DE DÉLÉGATION DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU 
POTABLE SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE PETIT-LANDAU 
(1.2.2/2917C) 

 
Vu, le contrat de délégation du service public de l’eau de la commune de Petit-

Landau conclu avec la société Suez Eau France et entré en vigueur le 1er février 
2019 pour une durée de 12 ans, soit jusqu’au 31 janvier 2031 ; 
Vu l’article L. 3135-1 du code de la commande publique, 

Vu le projet d’avenant ci-annexé, 
 

Considérant que Mulhouse Alsace Agglomération assure en régie depuis le 1er 
janvier 2023 le service public d’eau potable sur 35 communes de l’Agglomération; 

 
Considérant qu’à la suite du transfert de compétence, elle est par ailleurs autorité 
délégante du service public d’eau potable sur le territoire de la commune de  

Petit-Landau ; 
 

Considérant que le contrat de délégation de service public arrivera à terme le  
31 janvier 2031 ; 
 

Considérant que Mulhouse Alsace Agglomération a souhaité préciser l’opération de 
fin de contrat ; 

 
Considérant que Mulhouse Alsace Agglomération a souhaité une harmonisation du 
tarif de l’eau potable sur l’ensemble du territoire de Mulhouse Alsace 

Agglomération et que des modalités de convergence ont été décidées par 
délibération n° 2317C du 15 avril 2024 ; 

 
Il s’avère nécessaire d’établir un avenant n°2 au contrat susmentionné. 
 

Cet avenant va permettre d’améliorer la qualité de service rendu à l’usager en 
précisant certains objectifs, d’harmoniser à l’échelle du territoire les conditions 

d’exploitation du service et de finaliser les conditions de la convergence tarifaire, 
notamment sur la partie fixe du prix de l’eau. En particulier, le projet d’avenant 
prévoit : 

 
- Répartir autrement la charge des travaux de renouvellement de 

branchements 
- Modifier la répartition de la charge du déploiement de la télérelève et 

confirmer la qualification de bien de retour de certain compteur ainsi que de 

leur âge maximal en fin de contrat.  
- Modifier les prescriptions techniques générales qui s’appliquent au 

délégataire pour les mettre en cohérence avec celles en application au sein 
du périmètre régie.  



- Intégrer une clause contractuelle devenue obligatoire sur le respect des 

principes de la République suite à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 
- Modifier l’objectif de rendement du réseau en Indice Linéaire de Perte (ILP) 

afin de mettre cet objectif en cohérence avec l’objectif définit dans le cadre 
du schéma directeur de la Régie 

- Ajuster les tarifs du délégataire pour assurer une convergence de tarif global 

à l’abonné (part collectivité + part délégataire) pour la partie fixe et la partie 
proportionnelle 

- Préciser la date d’application de la formule de révision ainsi que la date 
d’actualisation des indices applicables au contrat pour mettre en cohérence 
les révisions entre les différents contrats de délégation de service public 

ayant le même objet 
- Permettre la mise en place d’un nouveau mandat comprenant un détail sur 

le recouvrement en conformité avec les exigences du comptable public 
- Supprimer le transfert du droit à la déduction de TVA en raison de la prise 

en charge des investissements nouveaux directement par la Régie de l’eau 

m2A 
- Ajuster les clauses relatives aux opérations en prévision de la fin de contrat 

en précisant les modalités de mise à disposition par le délégataire du fichier 
des abonnés, du fichier du système d’information géographique, de la 

remise des biens, des informations relatives au personnel affecté au contrat, 
des informations relatives aux grilles tarifaires  , assiettes et chiffres 
d’affaire, des information de facturation de fin de contrat et de régularisation 

des sommes restant dues à l’agence de l’eau 
 

Une phase de négociation a été engagée avec le délégataire afin de préserver 
l’équilibre financier de la délégation. À l’issue de cette phase, le délégataire a 
donné son accord sur les conditions financières de l’avenant. Celui-ci ne remet pas 

en cause l’équilibre du compte d’exploitation prévisionnel. 
 

L’avenant trouve donc son fondement juridique dans les dispositions des articles 
L. 3135-1, portant sur les principes généraux encadrant les modifications 
contractuelles, et R. 3135-1, relatif aux clauses contractuelles, du Code de la 

commande publique. 
 

Ce projet d’avenant a été présenté à la Commission de Délégation de Service 
Public de Mulhouse Alsace Agglomération et a reçu un avis favorable lors de la 
séance du 18 septembre 2025. 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve ces propositions, 
- autorise le Président ou son représentant à signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires en pièce jointe de la présente délibération. 
 

PJ : (4) 
- Avenant n°2 de délégation du service public de l’eau potable sur le territoire 

de la commune de Petit-Landau  

- Annexe 1 : Référentiel technique 
- Annexe 2 : Bordereau de prix 

- Annexe 3 : Compte d’exploitation Avenant n°2 Petit-Landau 
  



  PJ1 N° 2917C  



  PJ2 N° 2917C  



  PJ3 N° 2917C  



  PJ4 N° 2917C  



Voir débat point 46°. 

 
 

Concernant l’adoption de cette délibération : 
Pour : 73 + 12 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
48° AVENANT N°3 DE DÉLÉGATION DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU SUR 

LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE PULVERSHEIM (1.2.2/2918C) 
 
Vu, le contrat de délégation du service public de l’eau de la commune de 

Pulversheim conclu avec la société Suez Eau France et entré en vigueur le  
1er novembre 2015 pour une durée de 12 ans, soit jusqu’au 31 octobre 2028 et 
ses deux avenants ; 

Vu l’article L. 3135-1 du code de la commande publique, 
Vu le projet d’avenant ci-annexé, 

 
Considérant que Mulhouse Alsace Agglomération assure en régie depuis le  

1er janvier 2023 le service public d’eau potable sur 35 communes de 
l’Agglomération ; 
 

Considérant qu’à la suite du transfert de compétence, elle est par ailleurs autorité 
délégante du service public d’eau potable sur le territoire de la commune de 

Pulversheim ; 
 
Considérant que le contrat de délégation de service public arrivera à terme le  

31 octobre 2028 ; 
 

Considérant que Mulhouse Alsace Agglomération a souhaité préciser l’opération de 
fin de contrat ; 
 

Considérant que Mulhouse Alsace Agglomération a souhaité une harmonisation du 
tarif de l’eau potable sur l’ensemble du territoire de Mulhouse Alsace 

Agglomération et que des modalités de convergence ont été décidées par 
délibération n° 2317C du 15 avril 2024 ; 
 

Il s’avère nécessaire d’établir un avenant n°3 au contrat susmentionné.  
 

Cet avenant va permettre d’améliorer la qualité de service rendu à l’usager en 
précisant certains objectifs, d’harmoniser à l’échelle du territoire les conditions 
d’exploitation du service et de finaliser les conditions de la convergence tarifaire, 

notamment sur la partie fixe du prix de l’eau. En particulier, le projet d’avenant 
prévoit : 

 
- Répartir autrement la charge des travaux de renouvellement de 

branchements 

- Modifier la répartition de la charge du déploiement de la télérelève et 
confirmer la qualification de bien de retour de certain compteur ainsi que de 

leur âge maximal en fin de contrat.  



- Modifier les prescriptions techniques générales qui s’appliquent au 

délégataire pour les mettre en cohérence avec celles en application au sein 
du périmètre régie.  

- Intégrer une clause contractuelle devenue obligatoire sur le respect des 
principes de la République suite à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 

- Modifier l’objectif de rendement du réseau en Indice Linéaire de Perte (ILP) 

afin de mettre cet objectif en cohérence avec l’objectif définit dans le cadre 
du schéma directeur de la Régie 

- Ajuster les tarifs du délégataire pour assurer une convergence de tarif global 
à l’abonné (part collectivité + part délégataire) pour la partie fixe et la partie 
proportionnelle 

- Préciser la date d’application de la formule de révision ainsi que la date 
d’actualisation des indices applicables au contrat pour mettre en cohérence 

les révisions entre les différents contrats de délégation de service public 
ayant le même objet 

- Permettre la mise en place d’un nouveau mandat comprenant un détail sur 

le recouvrement en conformité avec les exigences du comptable public 
- Supprimer le transfert du droit à la déduction de TVA en raison de la prise 

en charge des investissements nouveaux directement par la Régie de l’eau 
m2A 

- Ajuster les clauses relatives aux opérations en prévision de la fin de contrat 
en précisant les modalités de mise à disposition par le délégataire du fichier 
des abonnés, du fichier du système d’information géographique, de la 

remise des biens, des informations relatives au personnel affecté au contrat, 
des informations relatives aux grilles tarifaires, assiettes et chiffres d’affaire, 

des information de facturation de fin de contrat et de régularisation des 
sommes restant dues à l’agence de l’eau 

 

Une phase de négociation a été engagée avec le délégataire afin de préserver 
l’équilibre financier de la délégation. À l’issue de cette phase, le délégataire a 

donné son accord sur les conditions financières de l’avenant. Celui-ci ne remet pas 
en cause l’équilibre du compte d’exploitation prévisionnel. 
 

L’avenant trouve donc son fondement juridique dans les dispositions des articles 
L. 3135-1, portant sur les principes généraux encadrant les modifications 

contractuelles, et R. 3135-1, relatif aux clauses contractuelles, du Code de la 
commande publique. 
 

Ce projet d’avenant a été présenté à la Commission de Délégation de Service Public 
de Mulhouse Alsace Agglomération et a reçu un avis favorable lors de la séance du 

18 septembre 2025. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve ces propositions, 

- autorise le Président ou son représentant à signer toutes les pièces 
contractuelles nécessaires en pièce jointe de la présente délibération. 
 

 
 

 
 



PJ : (4) 

- Avenant n°3 de délégation du service public de l’eau sur le territoire de la 
commune de Pulversheim  

- Annexe 1 : Référentiel technique 
- Annexe 2 : Bordereau de prix 
- Annexe 3 : Compte d’exploitation Avenant n°3 Pulversheim  

  



  PJ1 N° 2918C  



  PJ2 N° 2918C  



  PJ3 N° 2918C  



  PJ4 N° 2918C  



Voir débat point 46°. 

 
Concernant l’adoption de cette délibération : 

Pour : 73 + 12 procurations. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
49° AVENANT N°2 DE DÉLÉGATION DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU SUR 
LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE WITTELSHEIM (1.2.2/2916C) 
 
Vu, le contrat de délégation du service public de l’eau de la commune de 
Wittelsheim conclu avec la société Suez Eau France et entré en vigueur le  

1er novembre 2019 pour une durée de 9 ans, soit jusqu’au 31 octobre 2028 et son 
avenant ; 
Vu l’article L. 3135-1 du code de la commande publique, 

Vu le projet d’avenant ci-annexé, 
 

Considérant que Mulhouse Alsace Agglomération assure en régie depuis le  
1er janvier 2023 le service public d’eau potable sur 35 communes de 

l’Agglomération ; 
 
Considérant qu’à la suite du transfert de compétence, elle est par ailleurs autorité 

délégante du service public d’eau potable sur le territoire de la commune de 
Wittelsheim ; 

 
Considérant que le contrat de délégation de service public arrivera à terme le  
31 octobre 2028 ; 

 
Considérant que Mulhouse Alsace Agglomération a souhaité préciser l’opération de 

fin de contrat; 
 
Considérant que Mulhouse Alsace Agglomération a souhaité une harmonisation du 

tarif de l’eau potable sur l’ensemble du territoire de Mulhouse Alsace 
Agglomération et que des modalités de convergence ont été décidées par 

délibération n° 2317C du 15 avril 2024 ; 
 
Il s’avère nécessaire d’établir un avenant n°2 au contrat susmentionné.  

 
Cet avenant va permettre d’améliorer la qualité de service rendu à l’usager en 

précisant certains objectifs, d’harmoniser à l’échelle du territoire les conditions 
d’exploitation du service et de finaliser les conditions de la convergence tarifaire, 
notamment sur la partie fixe du prix de l’eau. En particulier, le projet 

d’avenant prévoit : 
 

- Répartir autrement la charge des travaux de renouvellement de 
branchements 

- Modifier la répartition de la charge du déploiement de la télérelève et 

confirmer la qualification de bien de retour de certain compteur ainsi que de 
leur âge maximal en fin de contrat.  



- Modifier les prescriptions techniques générales qui s’appliquent au 

délégataire pour les mettre en cohérence avec celles en application au sein 
du périmètre régie.  

- Intégrer une clause contractuelle devenue obligatoire sur le respect des 
principes de la République suite à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 

- Modifier l’objectif de rendement du réseau en Indice Linéaire de Perte (ILP) 

afin de mettre cet objectif en cohérence avec l’objectif définit dans le cadre 
du schéma directeur de la Régie 

- Ajuster les tarifs du délégataire pour assurer une convergence de tarif global 
à l’abonné (part collectivité + part délégataire) pour la partie fixe et la partie 
proportionnelle 

- Préciser la date d’application de la formule de révision ainsi que la date 
d’actualisation des indices applicables au contrat pour mettre en cohérence 

les révisions entre les différents contrats de délégation de service public 
ayant le même objet 

- Permettre la mise en place d’un nouveau mandat comprenant un détail sur 

le recouvrement en conformité avec les exigences du comptable public 
- Supprimer le transfert du droit à la déduction de TVA en raison de la prise 

en charge des investissements nouveaux directement par la Régie de l’eau 
m2A 

- Ajuster les clauses relatives aux opérations en prévision de la fin de contrat 
en précisant les modalités de mise à disposition par le délégataire du fichier 
des abonnés, du fichier du système d’information géographique, de la 

remise des biens, des informations relatives au personnel affecté au contrat, 
des informations relatives aux grilles tarifaires, assiettes et chiffres d’affaire, 

des information de facturation de fin de contrat et de régularisation des 
sommes restant dues à l’agence de l’eau 

 

Une phase de négociation a été engagée avec le délégataire afin de préserver 
l’équilibre financier de la délégation. À l’issue de cette phase, le délégataire a 

donné son accord sur les conditions financières de l’avenant. Celui-ci ne remet pas 
en cause l’équilibre du compte d’exploitation prévisionnel. 
 

L’avenant trouve donc son fondement juridique dans les dispositions des articles 
L. 3135-1, portant sur les principes généraux encadrant les modifications 

contractuelles, et R. 3135-1, relatif aux clauses contractuelles, du Code de la 
commande publique. 
 

Ce projet d’avenant a été présenté à la Commission de Délégation de Service Public 
de Mulhouse Alsace Agglomération et a reçu un avis favorable lors de la séance du 

18 septembre 2025. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve ces propositions, 

- autorise le Président ou son représentant à signer toutes les pièces 
contractuelles nécessaires en pièce jointe de la présente délibération. 
 

 
 

 
 



PJ : (4) 

- Avenant n°2 de délégation du service public de l’eau sur le territoire de la 
commune de Wittelsheim  

- Annexe 1 : Référentiel technique 
- Annexe 2 : Bordereau de prix 
- Annexe 3 : Compte d’exploitation Avenant n°2 Wittelsheim 

  



  PJ1 N° 2916C  



  PJ2 N° 2916C  



  PJ3 N° 2916C  



  PJ4 N° 2916C  



Voir débat point 46°. 

 
 

Concernant l’adoption de cette délibération : 
Pour : 73 + 12 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
50° PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL DE M2A : DÉBAT SUR 

LES ORIENTATIONS GÉNÉRALES DU PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLES (2.1.2/2590C) 
 
Depuis le 1er janvier 2020, Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) est compétente 
en matière de Plan Local d’Urbanisme (PLU), de documents d’urbanisme en tenant 
lieu et carte communale. Dans ce cadre, l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal (PLUi) représente une étape clé de la construction de la 
communauté d’agglomération, permettant l’émergence d’une stratégie territoriale 

d’avenir, commune, ambitieuse et cohérente, qui intègre l’expression des projets 
d’aménagements communaux et articule les politiques communautaires amorcées 

ou à venir.  
 
Par délibération du Conseil communautaire du 30 janvier 2023, le conseil 

communautaire de m2A a prescrit l’élaboration de son premier PLUi et approuvé 
les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de concertation conformément à 

l’article L103-3 du Code de l’Urbanisme. Une seconde délibération a par ailleurs 
arrêté les modalités de collaboration avec les communes.  
 

Pour rappel, les trois principaux objectifs poursuivis ambitionnent de produire un 
territoire :  

• Durable et résilient, respectueux des enjeux planétaires et inscrit dans la 
transition écologique, 

• Dynamique et attractif pour les entreprises,  

• Désirable et offrant un cadre de vie de qualité à ses habitats.  
 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la région Mulhousienne, approuvé 
le 25 mars 2019, a été précurseur et très vertueux en matière de réduction du 
rythme de la consommation foncière et de manière plus globale, d’un point de vue 

environnemental. L’élaboration du futur PLUi permet ainsi de poursuivre ces 
objectifs de réduction de la consommation foncière et également à m2A de 

conforter, développer et mettre en œuvre, dans le respect des principes généraux 
énoncés par les dispositions des articles L101-1 et L101-2 du Code de l’urbanisme, 
son projet de territoire qui intègre une vision stratégique et partagée de son 

développement. 
 

Le PLUi est un document de planification qui exprime le projet politique 
d’aménagement et de développement de l’intercommunalité et fixe en 
conséquence les règles d’utilisation du sol nécessaires à sa mise en œuvre.  

 
Il comprend ainsi un Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

(PADD), clé de voûte du PLUi, sur la base de laquelle sont déclinées les autres 
pièces qui le composent, en l’occurrence les orientations d’aménagement et de 



programmation, le règlement, les annexes et le rapport de présentation. Le PADD 

détermine le projet politique d’aménagement du territoire communautaire à 
l’horizon des 30 prochaines années. Il décline les orientations envisagées pour la 

préservation, la mise en valeur et le développement harmonieux du territoire. Il 
définit les priorités et opportunités pour atteindre les objectifs fixés dans le projet 
communautaire. 

 
Dans le respect des principes et objectifs généraux mentionnés aux articles L101-

1 à L101-3 du Code de l’urbanisme, le projet d’aménagement et de développement 
durable définit, conformément à son article L151-5 :  
 

1. Les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, 
d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et 

forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités 
écologiques ;  
 

2. Les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les 
déplacements, les réseaux d’énergie, le développement des énergies 

renouvelables, le développement des communications numériques, 
l’équipement commercial, le développement économique et les loisirs (…).  

 
Il fixe par ailleurs les « objectifs de réduction d’artificialisation des sols (…) et en 
cohérence avec le diagnostic établi (…) les objectifs chiffrés de modération de la 

consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain. Il ne peut prévoir 
l’ouverture à l’urbanisation d’espaces naturels, agricoles ou forestiers que s’il est 

justifié, au moyen d’une étude de densification des zones déjà urbanisées, que la 
capacité d’aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces 
urbanisés. Pour ce faire, il tient compte de la capacité à mobiliser effectivement 

les locaux vacants, les friches et les espaces déjà urbanisés (…). »  
 

Suite au lancement de la procédure du PLUi, la phase de diagnostic territorial, qui 
s’est tenue de janvier 2023 à juillet 2024, a permis grâce aux études techniques 
de faire émerger les enjeux territoriaux, c’est-à-dire les singularités du territoire, 

ses atouts et ses faiblesses.  
 

Sur cette base, les communes ont été mises à contribution, conformément aux 
modalités de collaboration définies, pour travailler aux côtés de m2A lors de 
plusieurs ateliers à la hiérarchisation de ces enjeux et à la définition des grandes 

orientations du PADD tout au long de l’année 2024. Le Conseil de Développement 
a également apporté sa contribution à l’élaboration de la stratégie du territoire. 

 
Les orientations générales retenues pour établir le projet de PADD du PLUi 
de m2A  

 
Le projet de PADD de m2A met notamment en évidence trois défis majeurs à 

relever pour l’avenir du territoire, qui s’inscrivent de manière transversale aux 
orientations générales qu’il développe :  
 

 
 

 



1) Faire entrer le territoire en transition : le futur PLUi porte des ambitions 

fortes de lutte contre le changement climatique, de lutte contre l’épuisement 
des ressources naturelles, et plus globalement de transitions écologique, 

énergétique, industrielle et numérique, conformément à l’ambition 
communautaire Vision 2030 et à la statégie nationale bas carbone.  
 

2) Adapter la façon d’aménager : la gestion économe du foncier, la 
limitation de l’étalement urbain, la réduction de la consommation d’espaces 

agricoles, naturels et forestiers jusqu’à l’objectif de zéro artificialisation 
nette (ZAN) à l’horizon 2050, combinées notamment aux politiques 
publiques de mobilités, permettront de renforcer la préservation des terres 

agricoles et naturelles, de la biodiversité, des sols, de l’air et de l’eau, 
notamment en exploitant au maximum les potentiels de développement au 

sein des tissus urbains existants (densification, lutte contre la vacance, 
reconversion des friches…) dans une logique d’amélioration du cadre de vie.  
 

3) Répondre aux besoins des habitants et de ceux qui participent à la 
vie du territoire : le projet de PADD pose comme prérequis aux réponses 

à apporter aux deux précedents défis, la prise en compte des besoins de 
ceux qui font vivre le territoire, qu’ils y habitent, y travaillent, y séjournent 

ou y consomment. Le futur PLUi vise ainsi à traduire une vision partagée et 
stratégique du territoire en articulant les différentes politiques publiques, à 
différentes échelles et en coopération et complémentarité avec tous les 

acteurs locaux : programme local de l’habitat (PLH), plan de mobilité (PDM), 
plan climat air énergie territorial (PCAET), atlas de biodiversité 

intercommunal (ABI), stratégie foncière, plan alimentation territorial (PAT)…  
 
Au-delà de ces trois défis transversaux, le projet PADD du PLUi de m2A développe 

les axes et orientations majeurs suivants, conformément aux objectifs définis lors 
de la délibération de prescription :  

 
AXE 1 : UN TERRITOIRE DURABLE ET RESILIENT, INSCRIT DANS LA 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE  

1. Intensifier les efforts de réduction de la consommation foncière engagés par 
m2A et les inscrire dans la trajectoire « ZAN » ; 

2. Améliorer les performances énergétiques du territoire et l’adapter au 
changement climatique ; 

3. Préserver et valoriser la richesse naturelle du territoire et notamment sa 

trame verte et bleue.  
 

Ce premier axe développe les orientations liées au développement urbain 
(notamment par le traitement des friches et la densification), l’adaptation au 
changement climatique (végétalisation, lutte contre les îlots de fraîcheur, la 

production d’énergies renouvelables et de récupération) et la préservation des 
ressources naturelles (préservation et renforcement de la trame verte et bleue, 

gestion quantitative et qualitative de la ressource en eau), ainsi que la 
diversification et le maintien de la production agricole et la prévention des risques 
naturels et technologiques.  

 
Ce premier axe développe également les objectifs chiffrés de modération de la 

consommation foncière.  
 



Les objectifs chiffrés de sobriété foncière et le scénario de production de 

logements selon l’armature urbaine  
 

Le PADD décline en effet, à l’échelle de m2A et selon l’armature territoriale 
déterminée, les objectifs chiffrés en matière de sobriété foncière par secteur 
(habitat, activités, équipements et infrastructures) ainsi qu’en matière de 

production de logements. Le PADD détermine ainsi, en conformité avec la loi du 
22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 

résilience face à ses effets (dite « loi Climat et résilience »), une réduction de la 
consommation foncière, en fixant des objectifs maximums en cohérence avec le 
SCOT et la territorialisation des objectifs définie dans le projet de modification du 

Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET) présenté le 12 décembre 2024 (401 ha pour la période 2021 

– 2030), sous réserve de sa future adoption :  
  

• Pour l’enveloppe habitat, une enveloppe maximale de 170 ha, sur la période 

2021 – 2050,  
 

La répartition par armature territoriale est la suivante :  
 

Armature territoriale Surface en 
extension 

Ratio de 
densification 

Cœur d’agglomération 0 hectare 100% 

Villes-noyaux 46 hectares 73% 

Bourgs-relais 51 hectares 47% 

Villages 73 hectares 50% 

M2A 170 hectares 71% 

• Pour l’enveloppe activités, une enveloppe maximale de 340 ha, sur la 
période 2021 – 2050, 

• Pour l’enveloppe équipements, une enveloppe maximale de 150 ha, sur la 

période 2021 – 2050, 
• 40 ha pour les projets d’envergure communautaire non identifiés à ce jour 

(mise en réserve d’environ 10% de l’enveloppe définie par le SRADDET pour 
la période 2021 – 2030), en priorisant les projets d'équipements et de 
développement économiques innovants, notamment ceux en lien avec la 

décarbonation ou avec ratio emplois créés / surface consommée élevée.  
 

Le rythme d’artificialisation nette sera ainsi réduit de moitié par rapport à celui qui 
aura été constaté sur la période de référence précédente et met en œuvre la loi 
Climat et résilience pour atteindre le ZAN à l’horizon 2050. En effet, il se décline 

comme suit :   
- 400 hectares sur la décennie 2021 – 2030 répartis comme de la 

manière suivante :  
▪ 100 hectares à vocation d’habitat 
▪ 200 hectares à vocation de développement économique  

▪ 90 hectares à vocation d’équipements 
▪ 10 hectares pour les projets d’envergure communautaire non 

identifiés à ce jour 
 
 

 



- 200 hectares sur la décennie 2031 – 2040 répartis de la manière 

suivante :  
▪ 50 hectares à vocation d’habitat 

▪ 100 hectares à vocation de développement économique  
▪ 40 hectares à vocation d’équipements 
▪ 10 hectares pour les projets d’envergure communautaire non 

identifiés à ce jour 
 

- 100 hectares sur la décennie 2041 – 2050 répartis de la manière 
suivante :  
▪ 20 hectares à vocation d’habitat  

▪ 40 hectares à vocation de développement économique 
▪ 20 hectares à vocation d’équipements et d’infrastructures  

20 hectares pour les projets d’envergure communautaire non identifiés à ce jour 
 
 

AXE 2 : UN TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN, DYNAMIQUE ET ATTRACTIF  
1. Impulser et accompagner un développement économique et industriel 

durable, novateur et performant ; 
2. Développer la destination touristique « Mulhouse Alsace Agglomération » ;  

3. Améliorer l’interconnexion de l’Agglomération avec les autres territoires. 
 
Ce second axe vise à affirmer la position de m2A comme un territoire 

métropolitain, au travers des orientations liées au développement économique 
(offre foncière et immobilière adaptée aux besoins des entreprises, développement 

de l’université et de la formation professionnelle, accueil d’activités tertiaires à 
forte valeur ajoutée, développement des filières agricoles locales et filières bas 
carbone, réindustrialisation du territoire avec l’accueil d’entreprises à fortes 

densités d’emplois ou de forte intensité technologique, optimisation des 
équipements et de la production et consommation d’énergie au sein des zones 

d’activités, la maîtrise et la structuration du commerce dans un contexte de 
régression globale du commerce physique).  
Le développement touristique (développement des sites touristiques stratégiques, 

de l’offre en hébergement…) et l’interconnexion du territoire avec les transports 
grande distance (meilleure connexion à l’Euro Airport, pôle multimodal de la gare 

de Mulhouse, service express régional métropolitain, maillage lié au fret, 
accessibilité autoroutière…), éléments structurants de l’attractivité de notre 
territoire, sont également développés.  

 
AXE 3 : UN TERRITOIRE SOLIDAIRE OFFRANT UN CADRE DE VIE DE 

QUALITÉ À SES HABITANTS  
1. Assurer une offre de logement équilibrée sur l’ensemble du territoire et 

l’adapter aux enjeux climatiques et énergétiques ;  

2. Mettre en valeur les éléments qui font l’identité et la qualité du patrimoine 
architectural, urbain et paysager du territoire ;   

3. Favoriser des mobilités sobres en émissions de carbone ;  
4. Renforcer l’organisation du territoire en complétant son niveau 

d’équipements.  

 
Ce troisième axe porte les orientations liées au cadre de vie des habitants avec 

l’habitat (attractivité du territoire, offre résidentielle adaptée aux ménages, 
production de logements locatifs sociaux, réduction de la vacance, amélioration 



des performances énergétiques et de la qualité du parc de logements…), le 

patrimoine et les paysages (préservation et valorisation du patrimoine bâti et 
naturel, traitement des interfaces entre tissus urbains et espaces naturels et 

agricoles, accessibilité de la nature en ville), la mobilité du quotidien 
(développement des transports en commun structurants et des itinéraires 
cyclables, covoiturage, parkings-relais…) et enfin, les équipements (accessibilité 

sécurisée, mutualisation, …).  
 

Le débat sur les orientations générales du PADD  
 
Conformément aux dispositions de l’article L153-12 du Code de l’urbanisme, les 

orientations générales du projet de PADD doivent faire l’objet d’un débat au sein 
du conseil communautaire et dans chacun des conseils municipaux. Ces débats 

pourront conduire à la modification de certaines orientations. Ces modifications 
pourront également intervenir dans les étapes suivantes de la procédure 
d'élaboration du PLUi, à savoir dans le cadre des avis des personnes publiques 

associées préalablement à l’arrêt du projet de PLUi, puis de l’enquête publique.  
 

Il est enfin rappelé qu’à l’issue du débat sur les orientations générales du projet 
PADD, chacun des Maires des communes membres de m2A, compétents en 

matière de délivrance des autorisations du droit des sols, pourra, dans le cadre de 
la présentation des demandes d’autorisations d’urbanisme, surseoir à statuer au 
titre de l’article L153-11 du Code de l’urbanisme et dans les conditions et délai 

prévus à l’article L424-1 du même code, lorsque « des constructions, 
aménagements, installations ou opérations sont de nature à compromettre ou à 

rendre plus onéreuse l’exécution du futur plan ». Par ailleurs, chacun des Maires 
des communes membres de m2A, pourra également, surseoir à statuer au titre de 
l’article 194 de la loi Climat et résilience (dit « sursis à statuer ZAN ») sur une 

demande d’autorisation d’urbanisme entraînant une consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers (ENAF), lorsque cette autorisation est susceptible 

de compromettre l’atteinte des objectifs ZAN fixés par le document d’urbanisme 
en cours d’élaboration ou de modification, durant la période 2021 – 2031. La 
décision de sursis à statuer « ZAN » est motivée en considérant, soit l’ampleur de 

la consommation d’ENAF résultant du projet visé par la demande (le sursis ne 
pouvant pas être opposé lorsque cette consommation d’ENAF est compensée par 

la renaturation d’une surface au moins équivalente à l’emprise du projet), soit la 
faiblesse des capacités résiduelles de consommation au regard des objectifs ZAN 
sur la période 2021 – 2031.  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L151-5 et L153-12,  
Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (loi Climat et 

résilience), 
Vu le Schéma Régional d’Améngament, de Développement Durable et d’Egalité 

des Territoires (SRADDET) de la Région Grand Est adopté le 24 janvier 2020, 
actuellement en cours de modification,  
Vu le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la Région Mulhousienne 

approuvé le 25 mars 2019,  
 

Considérant que les études de la phase diagnostic du PLUi ont permis la mise en 
évidence des enjeux territoriaux, 



Considérant que sur la base de ces enjeux, m2A en étroite collaboration avec les 

communes, a défini les orientations générales du PADD projeté,  
Considérant que ces orientations générales peuvent désormais être soumises à 

débat au sein du conseil communautaire,  
Considérant le projet de PADD joint,  
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- prend acte de la tenue du débat sur les orientations générales du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables, (PADD) conformément à 
l’article L153-12 du Code de l’urbanisme, 

- rappelle qu’un débat sur les orientations générales du PADD doit également 
avoir lieu dans chacun des conseils municipaux des communes membres, et 

que ce débat sera en tout état de cause réputé avoir été tenu s’il n’a pas eu 
lieu au plus tard deux mois avant l’arrêt du projet de PLUi,  

- rappelle qu’à l’issue de ces débats, le PADD pourra être modifié si nécessaire 

afin de prendre en compte les avis des communes et pourra faire l’objet 
d’un nouveau débat en conseil communautaire,  

- rappelle que le projet de PADD sera mis à disposition du public sur le site 
internet dédié ainsi que dans chacun des lieux de concertation, à savoir le 

siège de m2A ainsi que les mairies des communes membres,  
- rappelle que le sursis à statuer peut s’appliquer sur les demandes 

d'autorisation concernant les constructions, installations ou opérations qui 

seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l'exécution 
du futur plan dès lors qu'a eu lieu le débat sur les orientations générales du 

projet d'aménagement et de développement durable, conformément aux 
dispositions de l’article L153-11 du Code de l’urbanisme et dans les 
conditions et délai prévus à l’article L424-1 du même code,  

- rappelle que le sursis à statuer « ZAN » peut s’appliquer, conformément à 
l’article 194 de la loi Climat et résilience, sur les demandes d’autorisation 

d'urbanisme entraînant une consommation d'espaces naturels, agricoles et 
forestiers qui pourraient compromettre l'atteinte des objectifs de réduction 
de la consommation foncière fixés par le document d’urbanisme en cours 

d’élaboration, durant la période 2021 – 2031,  
- charge le Président ou son représentant de la mise en œuvre de la présente 

délibération. 
 
PJ : (1) 

- Projet de PADD 

  



  PJ1 N° 2590C  



M. LE PRÉSIDENT :  Nous passons maintenant au débat sur les orientations 

générales de notre PADD concernant le Plan Local d'Urbanisme intercommunal, 
Rémy NEUMANN. 

 
M. NEUMANN :  Oui, Monsieur le Président, un moment important pour ce PADD 
de notre PLUi et vous me permettrez que je sois cette fois-ci un peu plus long. Je 

vous rappelle que par délibération le 30 janvier 2023, le Conseil communautaire a 
prescrit l'élaboration de son premier PLUi et a approuvé les objectifs qui ont été 
poursuivis. Pour rappel, les trois principaux objectifs étaient les suivants : un 

territoire durable et résilient, respectueux des enjeux planétaires et inscrit dans la 
transition écologique ; un territoire dynamique et attractif pour les entreprises ; 

un territoire désirable et offrant un cadre de vie de qualité à ses habitants. Je vous 
rappelle également que le SCoT de la région mulhousienne, qui avait été approuvé 
le 25 mars 2019, avait été à l'époque déjà précurseur et très vertueux en matière 

de réduction du rythme de la consommation foncière, et de manière plus globale, 
d'un point de vue environnemental. Le SCoT qui est, je le rappelle, sur le même 

périmètre que notre PLUi. Le PLUi est un document de planification qui exprime le 
projet politique d'aménagement et de développement de l'intercommunalité, et 
fixe en conséquence les règles d'utilisation du sol nécessaires à sa mise en œuvre. 

Le PADD est la clé de voûte du PLUi et la première étape sur la base de laquelle 
sont déclinées les autres pièces qui le composent, à savoir par la suite : les 

orientations d'aménagement et de programmation, ce qu'on appelle les OAP, le 
règlement graphique et le règlement écrit, ainsi que les annexes et le rapport de 
présentation. Je rappelle aussi que le PADD détermine le projet politique 

d'aménagement de notre territoire à l'horizon des trente prochaines années 
puisque nous nous nous fixons l'horizon du ZAN qui est 2050. Le Projet 

d'Aménagement et de Développement Durable, dit PADD, définit ainsi les 
orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, 
de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de 

préservation ou de remise en en bon état des continuités écologiques, mais 
également les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les 

déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des énergies 
renouvelables, on en a parlé tout à l'heure, le développement des communications 
numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les 

loisirs. Il fixe par ailleurs les objectifs de réduction d'artificialisation des sols et est 
en cohérence avec des objectifs chiffrés de modération de la consommation de 

l'espace et de lutte contre l'étalement urbain. Suite au lancement de la procédure 
du PLUi, nous avons d'abord réalisé une phase de diagnostic territorial, et je salue 
ici le partenariat avec l'AFUT et l'ADAUHR, mais également notre équipe de choc 

au niveau du service urbanisme prévisionnel piloté par Benoît LOOS avec son 
équipe Amal YAHIA, Anastasie TABACCHI, Antoine CAUVE et Bruno LEHMANN qui 

ont beaucoup travaillé sur ce PADD avec l'ensemble des communes mais 
également des associations, ainsi qu’avec le Conseil de Développement de m2A. 

Ce diagnostic territorial a permis, à partir de 2023 et en 2024, et à partir des 
études qui ont été faites sur les enjeux territoriaux, de finaliser le PADD qui vous 
est présenté ce soir, avec essentiellement des orientations générales qui ont été 

retenues, je les cite : faire rentrer le territoire en transition ; adapter la façon 
d'aménager par rapport à ce que nous faisions dans le passé ; répondre aux 

besoins des habitants et de ceux qui participent à la vie du territoire. Il y a trois 
axes de défis transversaux qui ont été définis : l'axe numéro 1, territoire durable 
et résilient, inscrit dans la transition écologique ; l'axe 2, un territoire métropolitain 

dynamique et attractif ; et un axe 3, un territoire solidaire offrant un cadre de vie 



de qualité à ses habitants. Je résume car vous avez tous ces éléments dans le 

document de 34 pages que vous avez reçu avec la liasse. Ce qui intéresse bien 
entendu en particulier les habitants et les maires, ce sont les objectifs chiffrés de 

sobriété foncière et le scénario de production de logements dans l'armature 
urbaine, et en cela le SRADDET, et donc la Région Grand Est qui pilote ce SRADDET, 
nous a fixé pour la première décennie 2021-2031, une enveloppe de 401 hectares 

que nous avons subdivisée entre habitat, développement économique, les projets 
d'infrastructures et une petite réserve. À l'horizon 2050, si on décline les 400 

hectares que nous a attribués le SRADDET, vous savez que la loi ZAN prévoit, 
même s’il peut y avoir encore des modifications, vous voyez sur le tableau, 401 
hectares pour la première période, ensuite il faut qu'on réduise de 50%, ce qui 

nous fait sur la 2ème décennie 200 hectares d'artificialisation possible, 100 
hectares la 3ème décennie à l'horizon 2050, et à partir de 2050 l'objectif c'est zéro 

artificialisation nette, d'où le nom de la loi ZAN. Et même si les modalités 
d'application de la loi ZAN risquent d'être modifiées, notamment par le projet de 
la loi TRACE, les objectifs généraux restent, et vous voyez donc que sur la première 

décennie, nous avons prévu 100 hectares pour l'habitat, 50 hectares sur la 
décennie suivante et 20 hectares sur la 3ème décennie, ce qui fait un total de 170 

hectares pour l'habitat. Pour l'activité économique, 200 hectares pour la 1ère, 100 
hectares pour la 2ème, 40 hectares pour la 3ème, ce qui fait un total de 340 

hectares, vous voyez que le chiffre est relativement important. Il est important, 
pourquoi ? Tout simplement parce que nous avons utilisé, à présent, pratiquement 
toutes les friches industrielles que nous avions sur notre territoire, et pour assurer 

le développement économique dans le futur, nous avons besoin de nouvelles 
surfaces, notamment un certain nombre de terres agricoles, d'où des négociations 

à mener avec la Chambre d'Agriculture et les agriculteurs, et en sachant que dans 
ce chiffre sont déjà inclus, et c'est pour cela que le SRADDET nous a donné ce 
nombre d'hectares,  notamment les grands projets tels que Blue Solutions et 

Microsoft, qui sont inclus dans cette dotation. Sachez également que nous avons 
demandé au niveau national et à la Région Grand Est de déduire de notre 

enveloppe, vu leurs intérêts national et régional, ces 2 projets que je viens de citer, 
mais nous n'avons pas encore de réponse à l'heure actuelle. Pour les équipements, 
c'est 90 hectares la première décennie, 40 et 20 hectares sur la 2ème et 3ème 

décennie avec une réserve de 40 hectares qui ne sont pas encore attribués. Dans 
les détails, en ce qui concerne l'habitat, sur les 170 hectares, il y a 46 hectares 

pour les villes noyaux, 51 hectares pour les bourgs relais, 73 hectares pour les 
villages, ce qui nous fait un total de 170 hectares, en sachant que nous avons en 
2023, mais surtout 2024 et 2025, entrepris une discussion avec l'ensemble des 

communes pour voir quels étaient leurs souhaits d'artificialisation, en sachant, je 
vous le rappelle, que la loi prévoit d'abord de densifier, lorsque c'est possible, et 

d'artificialiser que lorsque la densification n'est plus possible. On arrive, par rapport 
aux évolutions démographiques prévues par l'INSEE, à la possibilité pour vos 
différentes communes de continuer à s'accroitre mais dans les mesures moindres, 

et nous n'utilisons actuellement pas tout à fait les 170 hectares par rapport aux 
prévisions que vous avez commune par commune. Nous avons encore une petite 

marge de possibilité de répartition entre les communes puisque nous n'atteignons 
pas la totalité des 170 hectares par rapport à vos souhaits. Sur le développement 
économique, vous voyez également la répartition : une grosse partie sur la 

première période, ensuite nous devons également réduire, et vous voyez les 
chiffres, avec notamment un gros boost sur la décennie actuelle puisque les gros 

projets actuels vont être lancés, et nous vous présenterons également dans les 
mois prochains les zones sur lesquelles nous envisageons de créer de nouvelles 



zones d'activité. Ce rythme d’artificialisation sera donc réduit chaque décennie de 

50% et toutes les communes auront, dans les prochains jours, le chiffre que nous 
avons discuté avec vous et que vous pourrez intégrer. Ce que je voulais vous dire 

également, c'était qu’il est important de savoir que le PADD donnera lieu bien 
entendu par la suite à de la concertation avec les Personnes Publiques Associées. 
Il y aura également un vote à prévoir par les différentes communes, en sachant 

que vous avez tout le temps de le faire puisque les communes ont l'obligation de 
délibérer sur le PADD uniquement au plus tard 2 mois avant l'arrêt du projet 

définitif du PLUi, ce qui veut dire que vous avez encore 2 ans devant vous, et que 
si les communes ne prennent pas de délibération, votre avis est réputé favorable. 
Je rappelle également, qu'à l'issue de ces débats, le PADD pourra encore être 

modifié si nécessaire, en prenant en compte l'avis des communes que vous nous 
donnerez, mais également l'avis de la population puisque la concertation va être 

lancée dès l'approbation de ce PADD par le Conseil d'Agglomération, et également, 
c'est important pour les communes, c'est que vous pourrez donner des sursis à 
statuer, soit sur des autorisations d'urbanisme, donc des permis de construire, 

mais également sur des aménagements sur le ban communal qui risquent de 
remettre en cause les grandes orientations du PADD. C'est grâce au vote du PADD 

que nous pourrons, dans un certain nombre de cas, obtenir des sursis à statuer. 
Voilà les grandes lignes, Monsieur le Président, et vous avez en annexe le 

calendrier prévisionnel. On a pris un peu de retard par rapport à ce qui était prévu 
initialement, mais également parce que la loi ZAN a été remise en cause par un 
certain nombre d'avenants et de débats à l'Assemblée Nationale. La loi TRACE est 

encore en débat mais elle n'est toujours pas approuvée. Je ne suis pas sûr qu'elle 
soit approuvée très rapidement. Au niveau du SRADDET, la Région Grand Est devait 

approuver des chiffres définitifs que je vous ai communiqués avant la fin de l'année 
2025. Là aussi, je ne suis pas persuadé que ce sera définitif. En tout cas, nous, on 
continue d'avancer et on continuera la concertation avec vous et avec l'ensemble 

des partenaires pour adopter et adapter s'il le faut encore ce PADD avec l'objectif 
quand même, d'ici 2027-2028, d'approuver définitivement le PLUi de 

l'Agglomération. Je rappelle que le PLUi pour l'instant ne fait que la juxtaposition 
de tous vos PLU, mais que si on n'adopte pas le PLUi, il n'y aura pas de révision 
possible de vos différents PLU puisque la révision ne peut se faire qu'à travers le 

PLUi à présent. Voilà, Monsieur le Président, la présentation du PADD. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci Rémy pour cette présentation. C'est un travail de 

longue haleine mais qui a été fait en concertation avec les communes et c'est 
vraiment essentiel car les communes sont en en fin de compte actrices de leur 
PADD. Est ce qu'il y a des questions-là dessus ? Oui, Monsieur SIMEONI. 

 
M. SIMEONI :  Merci Monsieur le Président, merci Rémy NEUMANN pour cette 
présentation très élaborée, pour tous les documents fournis donc pour une bonne 

compréhension des enjeux, pour la précision apportée également au tempo avec 
la concertation qui est plus que souhaitée et souhaitable, avec pour toutes les 

communes de m2A, la possibilité de réfléchir tous ensemble à la meilleure façon 
de mettre en œuvre ce projet d'aménagement et de développement durable. Alors 
bien évidemment, ce travail s'effectue aussi, et Rémy NEUMANN l'a indiqué, à la 

lecture du rapport qui a été rendu par la Chambre Régionale des Comptes, donc 
qui porte sur la période 2020-2024, et qui montrait un certain nombre de choses 

positives, mais également qui relevait un certain nombre de difficultés, par 
conséquent, on peut se féliciter de cette amorce. Cependant, je souhaiterais 
préciser au moins trois points. Premier point sur la question de la concertation et 



sur la question aussi du rôle joué par les services qui ont travaillé beaucoup, on 

note par exemple dans le rapport de la Chambre Régionale des Comptes que la 
démutualisation a freiné un petit peu ce travail, et l'animation de certains 

dispositifs en a souffert et cela apparait assez bien dans le travail sur les friches 
industrielles lorsqu'on regarde le dynamisme autour de la Fonderie et un peu plus 
de zigzag avec DMC. Deuxième chose, il faudra également envisager de poser les 

fondements avec une pratique plus rigoureuse, parce que si on prend la question 
de l’artificialisation par exemple, et Rémy a dit un certain nombre de choses à ce 

sujet, qui montre qu'il y a une réflexion qui est en train de s'opérer, parce qu'en 
effet l’artificialisation de ces cinq dernières années en tout cas, c'est ce qu’a 
observé la Chambre Régionale des Comptes, montre qu'on est largement au-

dessus de ce qu'il faudrait et par conséquent, aujourd'hui la question est traitée et 
elle apparaît également dans une délibération qui viendra un peu plus tard, je n'y 

reviendrai pas, je fais tout ensemble, avec une prise en compte de ce besoin, en 
même temps que des besoins de se doter d'un observatoire pour l'observation de 
ce foncier qui a fait l'objet d'un certain nombre de rappels au droit, mais qui 

désormais vont peut-être être actualisés. Ensuite, chose à mon avis qui est un 
angle mort, c'est la question un petit peu des transports et des transports publics 

à deux échelles. Premièrement, la question des besoins budgétaires. On revient 
au débat qu'on avait tout à l'heure à propos des orientations budgétaires. Il y a un 

certain nombre de projets structurants intra-m2A qui ont besoin d'investissements 
qui seront lourds et que m2A ne pourra pas porter toute seule comme une grande. 
De ce point de vue-là, il y a sans doute beaucoup à gagner. Et de la même manière, 

par exemple, tout à l'heure, on a parlé, dans une délibération précédente, d'un 
avenant qui portait sur le rôle de Soléa qui a abandonné certains…. On a 

l'impression, on a le sentiment aujourd'hui que cet outil que peut constituer le 
développement des mobilités, des transports publics, il se fait dans un cadre qui 
est uniquement lié à la demande ou au flux avec, c'est vrai à la clé ici, en 

l'occurrence, tout à l'heure, c'était il y avait des économies à la clé, mais il y a 
aussi le service et on voit que la saisie de notre espace, du territoire j'entends, 

cela passe aussi par une structuration avec tous les aspects positifs qui peut en 
sortir. Enfin troisième élément, un besoin de cohérence. Rémy NEUMANN l’a 
suggéré : comment on articule toutes ces politiques publiques ? Climat, énergie, 

biodiversité, logement, et cetera. Comme on articule toutes ces politiques 
publiques quand l'argent nécessaire au déploiement des investissements par 

rapport à la transition, par rapport aux grandes questions qui se posent en termes 
de solidarité, la question sociale, comment on fait pour articuler tout cela de telle 
sorte que tout le travail qui est accompli, tout le travail à venir, puisse se 

concrétiser dans la vie réelle à partir de résultats concrets pour le service des 
citoyens, service des citoyens d'ailleurs qu'il ne faut pas reléguer uniquement en 

termes de « c'est pour eux », mais qui doivent être aussi, de notre point de vue, 
parties prenantes des processus d'élaboration et des processus de développement 
de ce PADD. Pour conclure, c'est un tournant extrêmement positif qui est pris ce 

soir avec cet engagement de la collectivité, mais qui appelle aussi ou qui invite 
aussi une vision partagée entre la ville Centre et m2A, et également sans doute 

un combat à mener pour obtenir de l'État qu'il remplisse tous ses devoirs à l'égard 
des collectivités, à l'égard du service public. Je vous remercie. 

 
M. NEUMANN :  Monsieur SIMEONI, sur la partie financière, le PADD bien entendu 
ne tient pas compte des possibilités financières et des politiques budgétaires de 
l'État. Ce n'est pas un document financier, et effectivement le rythme peut varier 

en fonction des possibilités financières de la collectivité. Je suis d'accord avec vous 



mais cela on ne peut pas l'intégrer dans le PADD. Par contre, je peux vous rassurer 

sur le travail qui est fait en commun avec la ville de Mulhouse, et mon collègue 
Thierry BELLONI en dira peut-être un mot tout à l'heure par rapport au rapport de 

la Chambre Régionale des Comptes. Sachez que sur les deux sites emblématiques 
de développement économique de Mulhouse, à savoir la Fonderie et DMC, le travail 
se fait toujours en étroite collaboration, et vous avez pu le constater, le site de la 

Fonderie est maintenant quasiment terminé. Enfin les grands projets on les 
connaît, je rappelle le Cetim qui va sortir de terre sur un des bâtiments, Technistub 

ainsi que d’autres bâtiments. Les aménagements paysagers ont été définis en 
collaboration avec la ville de Mulhouse, donc le site Fonderie, et j'oubliais de citer 
aussi le nouveau parking à la Fonderie. Tout cela est en route, et la Fonderie, je 

pense d'ici 3-4 ans, sera quasi réalisé. Le site DMC effectivement nécessite encore 
un certain nombre d'arbitrage mais la collaboration se fait avec la ville de 

Mulhouse, et ce que vous avez appelé la démutualisation n'a absolument pas 
apporté de frein à ces projets, c'est plutôt le manque de moyens financiers de 
l'Agglomération et des subventions de l'État qui freinent un peu ce projet, mais 

pas la collaboration entre la ville et l'Agglomération. Par contre, vous avez 
effectivement souligné que les grandes orientations du PADD sont plutôt positives 

avec la réduction de l'artificialisation, la protection de l'environnement et de la 
biodiversité. Et là, je dois le dire, tous les maires de l'agglomération jouent le jeu, 

et le fait que l'évolution démographique soit nettement moins dynamique à l’avenir 
selon les prévisions de l'INSEE apporte également un peu d'eau à notre moulin 
puisque s'il y a moins de progression de la population, même si ce n’est pas 

toujours positif pour notre agglomération, cela desserre un peu la contrainte 
d'augmentation de l'habitat. Il y aura certainement une densification plus 

importante à faire dans nos villes et peut-être dans nos villages ; et un effort 
particulier à faire, notamment sur la ville centre, mais également quelques 
communes périphériques, sur les logements insalubres et sur la récupération de 

logements puisqu'on a un taux de vacance qui est encore trop élevé sur la ville 
centre et dans certaines communes. Et là il y a de l'habitat à reprendre, mais là 

aussi, il faudra des moyens pour réhabiliter ces logements et cela fera partie des 
orientations du PADD. Voilà ce que je pouvais rajouter Monsieur le Président. 

 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci Rémy. D'autres questions ? Il n'y a pas d'autres 

questions, donc il s'agit maintenant de passer au vote : qui est contre ? Qui 
s'abstient ? 

 
 
Pour : 73 + 12 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 
 
 
 
 
 
 
 



51° PLU DE MULHOUSE : MODIFICATION N°1 (2.1.2/2952C) 

 
A la demande de la Ville de Mulhouse, Mulhouse Alsace Agglomération a engagé 
au cours de l’année 2024 une procédure de modification de son Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) visant notamment à : 
• Contribuer à la renaturation de la ville et réduire les effets du réchauffement 

climatique 
• Renforcer les règles d’insertion architecturales, en favorisant notamment 

l’utilisation harmonieuse de la couleur en ville 

• Lutter contre l’étalement urbain en favorisant une densification raisonnée 
du tissu urbain et la présence de logements en centre-ville 

• Adapter les règles du PLU à l’évolution du tissu urbain 
• Apporter des précisions aux définitions de certains termes et corriger des 

erreurs matérielles 

• Adapter le PLU aux évolutions législatives et réglementaires en créant deux 
nouvelles sous destinations 

 
Dans le cadre de la procédure, le projet de modification a été notifié aux personnes 
publiques associées (PPA) ainsi qu’à la Mission Régionale d’Autorité 

Environnementale du Grand Est (MRAE). 
 

Saisie sur la dispense de réalisation d’une évaluation environnementale 
conformément aux exigences des articles R104-33 à R104-37 du Code de 
l’urbanisme, cette dernière a précisé, dans son avis en date du 2 octobre 2024 à 

conclu à l’absence d’incidences notables sur l’environnement et sur la santé 
humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative 

à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement. 
 
Un registre d’observations, côté et paraphé, ainsi que le projet de modification et 

les avis réceptionnés ont été mis à la disposition du public à la Mairie de Mulhouse, 
siège de l’enquête publique. Il a, par ailleurs, été publié sur les sites internet de la 

Ville de Mulhouse et de Mulhouse Alsace Agglomération. En outre, un poste 
informatique permettant d’accéder et de consulter gratuitement le dossier 
d’enquête en ligne a été mis à disposition du public au siège de l’enquête publique 

conformément aux dispositions de l’article L123-12 du Code de l’environnement. 
Le Commissaire enquêteur a, quant à lui, tenu quatre permanences.  

 
Au cours de l’enquête, quatre observations ont été consignées sur le registre. Trois 
lettres et un courriel ont par ailleurs été réceptionnés.  

 
Ces observations concernent notamment : 

- La clarification du règlement quant aux abattages d’arbres et leur 
replantation notamment dans les Espaces Boisés Classés; 

- Les marges de recul des bâtiments par rapport à l’alignement des voies ; 
- La prise en compte des servitudes liées aux périmètres de captage d’eau ; 
- Les règles de densité des constructions ; 

 
Quant aux personnes publiques associées, il convient de relever que : 

 
- La Collectivité Européenne d’Alsace (CEA) a émis par courrier électronique 

en date du 6 février 2025, un avis favorable au projet de modification à 

l’instar de la chambre d’agriculture  



- La Chambre d’agriculture d’Alsace a également émis un avis favorable au 

projet de modification par courrier en date du 13 décembre 2024 
 

- Le Préfet du Haut-Rhin, par courrier en date du 31 décembre 2024, a 
observé que la mise en place d’un coefficient de biotope par surface serait 
davantage approprié, que certains points de règlement devaient être 

corrigés et que la sous-destination « lieux de cultes » doit être distinguée 
clairement de la sous destination « autres équipements recevant du 

public ».  
 

Toutes les observations émises dans le délai de l’enquête publique et par les 

Personnes Publiques Associées ont été prises en compte, analysées et ont fait 
l’objet d’une décision de suites à donner dans le cadre du mémoire en réponse 

adressé au Commissaire enquêteur dont copie jointe à la présente délibération. 
 
Par arrêté en date du 4 avril 2025, Monsieur le Vice-Président de Mulhouse Alsace 

Agglomération en charge de l’urbanisme a prescrit l’ouverture de l’enquête 
publique relative au projet de modification, laquelle s’est déroulée du 12 mai 2025 

au 13 juin 2025 inclus. 
 

Toutes les observations émises dans le délai de l’enquête publique ont été prises 
en compte, analysées et ont fait l’objet d’une décision de suites à donner dans le 
cadre du mémoire en réponse adressé au Commissaire enquêteur dont copie jointe 

à la présente délibération. Une suite favorable été majoritairement donnée aux 
observations qui ont pour beaucoup portées sur la protection et de la replantation 

d’arbres.  

 

A l’issue de l’enquête publique, le Commissaire enquêteur a rendu son rapport 
ainsi que ses conclusions motivées. Il a émis un avis favorable au projet de 

modification. Une recommandation a été émise quant à la réalisation d’une étude 
des îlots de chaleur à l’échelle de la ville ; une telle étude avait été réalisée en 

2020 à l’échelle de l’agglomération Mulhousienne et non simplement de la ville.  
 
Afin de répondre aux observations formulées, le projet a été modifié (ou non selon 

les cas) dans le respect des exigences de l’article L153-21 du Code de l’urbanisme. 
Le mémoire joint à la présente délibération synthétise l'ensemble de ces 

observations ainsi que celles émises par le public, et précise les réponses 
apportées (suivies ou non, intégration dans le cadre du PLUi en cours 
d’élaboration…).  

 
Aussi, le projet tel que présenté au Conseil d’Agglomération est désormais prêt à 

être approuvé. 
 
 

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

VU  le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L153-36 et L 153-44, 
L103-2, L103-6, R104-12, R104-33 et suivants ; 

 

VU le Schéma de Cohérence Territoriale de la Région Mulhousienne approuvé le 
25 mars 2019 ; 

 



VU  le Plan local d’urbanisme en vigueur de la Ville de Mulhouse ; 

 
VU l’arrêté n°29/2023 en date du 16 octobre 2023 portant délégation de 

fonctions à Monsieur Rémy NEUMANN, Vice-Président, dans le domaine de 
l’urbanisme prévisionnel ; 

 

VU les différents avis recueillis sur le projet de modification n°1 du PLU de 
Mulhouse ; 

 
VU l’avis conforme de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) 

Grand Est du 4 octobre 2024 décidant de ne pas soumettre les modifications 

projetées du PLU à évaluation environnementale ; 
 

VU la délibération du Conseil d’Agglomération en date du 26 juin 2023 décidant 
de ne pas soumettre à évaluation environnementale les projets de 
modification des PLU des communes membres de Mulhouse Alsace 

Agglomération lorsque l’ avis de l’autorité environnementale confirme qu’ils 
ne sont pas susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement 

et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE 
du 27 juin 2001 et qu’il n’est pas nécessaire de les soumettre à évaluation 

environnementale 
 
VU l’arrêté n°22/2025 en date du 4 avril 2025 soumettant le projet de 

modification n°1 du PLU de Mulhouse à enquête publique du 12 mai 2025 
au 13 juin 2025 inclus ; 

 
VU les pièces du dossier soumis à enquête publique ; 
 

VU le rapport et les conclusions du Commissaire enquêteur ; 
 

 
Considérant que le projet de modification n°1 du PLU de Mulhouse est prêt à être 
approuvé ; 

 
 

Au vu de ces éléments, après en avoir débattu et délibéré, le Conseil 
d’Agglomération : 

- approuve les modifications apportées au projet de modification ; 

- approuve le projet de modification n°1 du PLU de la Ville de Mulhouse tel 
qu’il est annexé à la présente délibération ; 

- autorise le Président de Mulhouse Alsace Agglomération ou son représentant 
à signer tous les actes et à prendre toutes les dispositions nécessaires à la 

mise en œuvre de la présente délibération ; 
- indique que le dossier du PLU approuvé sera tenu à la disposition du public 

à la mairie de Mulhouse et dans les locaux de m2A aux jours et heures 

habituels d’ouverture. 
 

Conformément aux dispositions des articles R153-20 et R153-21 du Code de 
l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège de m2A 
et à la mairie de Mulhouse durant un mois.  

 



Mention de cet affichage sera, en outre, insérée en caractères apparents dans un 

journal diffusé dans le département. 
 

Enfin, cette délibération sera publiée sur le portail national de l’urbanisme 
conformément aux dispositions des articles L153-23 et R153-22 du Code de 
l’urbanisme. 

 
PJ : (2) 

- Projet de modification n°1 du PLU de Mulhouse 
- Mémoire en réponse 

 

  



Pour toute demande de consultation de la 
délibération n°2952C et de ses pièces jointes, 
merci de s’adresser au : 
 

Service Urbanisme prévisionnel 

33a avenue de Colmar 
68100 MULHOUSE 

Bâtiment Grand Rex 

 

de 9 h à 11 h 30 
et de 14 h 30 à 17 h 
 
 
 

La délibération et ses pièces jointes sont 

également disponibles sur le site Internet 

du portail national de l’urbanisme 

(Géoportail de l’urbanisme), à l’adresse 
suivante : 

https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/ 
 

  

https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/


M. LE PRÉSIDENT :  Voilà plusieurs modifications de PLU. On commence par 

Mulhouse. 

 
M. NEUMANN :  Oui, c'est l'approbation de la modification numéro 1 du PLU de 

Mulhouse, la MRAE a effectivement dispensé la ville d'une réalisation d'une 
évaluation environnementale puisque les enjeux étaient très faibles. Toutes les 

observations émises dans le délai de l'enquête publique et par les Personnes 
Publiques Associées ont été prises en compte. Le Commissaire enquêteur a émis 
un avis favorable, avec une seule petite recommandation, mais qui avait déjà été 

prise en compte, non pas par une étude des îlots de chaleur de la ville, mais au 
niveau de l'agglomération. On vous propose d'approuver les modifications et le 

projet de modification numéro 1 du PLU de la ville de Mulhouse. 
 
M. LE PRÉSIDENT :  Merci Rémy. Des questions ? Des votes contre ? Des 

abstentions ?  
 
 
Pour : 73 + 12 procurations. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT :  Je vous remercie. 

 
 
52° PLU DE LA COMMUNE DE PETIT-LANDAU : DÉCLARATION DE PROJET 

EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU - BILAN DE LA 
CONCERTATION (2.1.2/2762C) 
 
Par délibération en date du 9 décembre 2024, Mulhouse Alsace Agglomération a 

approuvé l’engagement d’une procédure de déclaration de projet emportant mise 
en compatibilité du PLU de Petit-Landau pour permettre l’implantation d’un projet 

de centre de données et a défini, conformément aux dispositions de l’article L103-
3 du Code de l’urbanisme, les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la 

concertation préalable avec les habitants, les associations locales et les autres 
personnes concernées par la procédure. 
 

Les modalités de la concertation ont, ainsi, été définies comme suit : 
 

- Mise à disposition d’un dossier de concertation présentant la déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité du PLU de Petit Landau pendant 
toute la durée de la concertation aux jours et horaires habituels d’ouverture 

au public : 
o à la mairie de Petit Landau, située 3 rue Séger 

o à la mairie de Hombourg, située 25 rue principale  
o à m2A dans les locaux du service urbanisme prévisionnel – 33 avenue 

de Colmar à Mulhouse 

 
- Mise en ligne des pièces du dossier de concertation sur les sites internet de 

Mulhouse Alsace Agglomération (https://www.m2a.fr), de la ville de Petit-

https://www.m2a.fr/


Landau (https://petit-landau.f) et celle de Hombourg 

(https://hombourg68.fr) par renvoi sur le site de m2A 
 

Ce dossier sera mis à jour au fur et à mesure de l’avancement de la 
procédure. 

 

- Possibilité pour le public, tout au long de la concertation, de formuler ses 
observations et propositions sur les registres ouverts à cet effet aux jours 

et heures habituels d’ouverture au public : 
 

• à la mairie de Petit Landau, située 3 rue Séger  

• à la mairie de Hombourg, située 25 rue principale 
• à m2A dans les locaux du service urbanisme prévisionnel – 33 avenue 

de Colmar à Mulhouse  
• par courrier électronique à l’adresse suivante : plu.m2a@m2a.fr 

 

- Réalisation d’une plaquette (et/ou vidéo) descriptive du projet et possibilité 
d’organiser une visite de terrain 

 
- Organisation d’une réunion publique pour présenter le projet aux habitants 

et aux publics intéressés, échanger avec eux et recueillir leurs observations 
 
Initialement projetée sur six mois, Mulhouse Alsace Agglomération a décidé, par 

délibération en date du 16 juin 2025, de prolonger jusqu’à l’automne la durée de 
la concertation préalable pour permettre la poursuite des échanges avec le public 

et toutes les personnes/associations intéressées. 
 
La concertation s’est ainsi déroulée de la mi-janvier 2025 à la mi-septembre 2025. 

Elle a fait l’objet d’un avis : 
- inséré le 26 janvier 2025 dans la rubrique des annonces légales du journal 

L’Alsace, 
- publié sur les sites internet de Mulhouse Alsace Agglomération et des Villes 

de Petit-Landau et Hombourg, 

- affiché sur site, ainsi que dans les mairies de Petit-Landau, Hombourg et à 
m2A.  

 
La délibération en date du 16 juin 2025 a, quant à elle, également fait l’objet d’un 
avis dans la rubrique des annonces légales de l’édition du journal L’Alsace du 17 

juillet 2025. 
 

Tout au long de la phase de concertation, les modalités ci-dessous listées ont 
été mises en œuvre : 
 

- Mise à disposition du public d’un dossier présentant l’opération dans les 
locaux de m2A ainsi que dans les mairies de Petit-Landau et Hombourg. 

Il a été enrichi au fur et à mesure de l’avancement des études.  
Les pièces du dossier étaient également consultables sur les sites internet 
de m2A ainsi que ceux des communes de Petit-Landau et de Hombourg 

par renvoi sur le site de m2A pour cette dernière. 
 

- Possibilité pour le public de faire part de ses observations par courrier 
électronique à plu.m2A@m2A.fr. Cette adresse a été communiquée dès le 

https://petit-landau.f/
https://hombourg68.fr/
mailto:plu.m2A@m2A.fr


lancement de la procédure par délibération du 9/12/24 ainsi que sur les 

sites internet listés ci-dessus, sur les avis insérés dans la presse, affichés 
et sur les supports diffusés via internet et lors des réunions publiques. 

 
- Mise à disposition du public de trois registres dans les locaux de m2A ainsi 

que dans les mairies de Petit-Landau et Hombourg. 

 
- Organisation de deux réunions publiques qui se sont tenues le 25 février 

et le 26 juin 2025. 
 

- Réalisation d’une plaquette d’information pédagogique à destination du 

public rappelant le contexte, décrivant la société Microsoft et expliquant 
ce qu’est un centre de données, le projet, les atouts pour le territoire. Elle 

a été mise à disposition dans les dossiers de concertation et publiée sur 
les sites internet. Elle a également été distribuée lors de la réunion 
publique du 26 juin 2025. 

 
- Rencontres/ échanges entre m2A, la chambre d’agriculture et les 

exploitants. 
 

- Echanges organisés avec Microsoft, en lien avec l’Etat et la Région Grand 
Est, avec pour objet de développer des actions en faveur de la formation 
de recherche innovante, de soutien aux projets locaux. 

 
L’ensemble des modalités de concertation définies par le Conseil 

d’Agglomération en date du 9 décembre 2025 ont ainsi été mises en œuvre et 
respectées et des initiatives complémentaires ont été prises par m2A pour 
assurer une large diffusion des informations telles la prolongation de la durée de 

la concertation, l’organisation de la réunion publique du 26 juin 2025 et des 
échanges constructifs avec la population et les exploitants agricoles. 

 
La participation aux deux réunions publiques a été significative. En effet, une 
centaine d’habitants a participé à la réunion publique du 25 février 2025 pour 

environ 150 participants lors de la réunion publique organisée le 26 juin 2025. 
Les deux réunions se sont tenues en présence du porteur de projet et du 

représentant local de l’Etat.  
 
Ces temps d’échanges ont non seulement permis de présenter aux élus, 

habitants, agriculteurs et publics intéressés à la fois le projet d’implantation du 
centre de données mais également les grandes étapes de la procédure de 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Petit-Landau. 
 
Sur le fond les participants ont posé leurs questions, faire part de leurs 

observations tandis que m2A et le porteur du projet ont répondu à leurs 
questionnements à l’aune de l’avancement des études conduites et de 

l’élaboration du projet. 
  
La réunion publique du 26 juin 2025 a, ainsi, permis de présenter au public le 

résultat des études conduites et les avancées du projet d’un point de vue 
architectural, environnemental - notamment par rapport au bruit- et de 

l’insertion dans le site. Les participants ont également pu être éclairés par 
rapport à certaines de leurs craintes liées notamment à l’impact visuel du projet, 



l’absence de risques et/ou de pollution de la nappe phréatique, le bruit et 

émissions sonores. 
 

S’agissant des contributions écrites recueillies tout au long de la phase de 
concertation : 

- Une observation a été consignée sur le registre mis à disposition du public 

à la mairie de Petit-Landau, 
- 12 contributions ont été réceptionnées par voie électronique. 

 
Les observations, tant écrites qu’orales lors des réunions publiques, émanant à 
la fois de particuliers et d’associations, ont principalement porté sur : 

- Le choix du site d’implantation : caractéristiques, ratio nombre d’emplois 
projetés et surface consommée/artificialisation des sols/périmètre du 

terrain objet de la déclaration de projet 
- L’impact sur le foncier agricole et l’économie agricole 
- L’intérêt général du projet 

- Le risque de pollution de la nappe phréatique 
- La consommation énergétique et les émissions de gaz à effet de serre 

- La consommation en eau 
- L’impact visuel du projet sur l’environnement, et son intégration 

paysagère 
- Le niveau sonore induit par le fonctionnement du centre de données  
- Le dégagement de chaleur 

- La valorisation de la chaleur fatale 
- L’impact du projet sur la faune et les espèces protégées 

- L’impact économique et financier local 
- Les conditions de l’alimentation en énergie (transformateur électrique …)  
- L’implantation potentielle d’une voie ferrée 

 
Tout au long du processus de concertation, le souci de partage des informations 

de Mulhouse Alsace Agglomération, de la commune de Petit-Landau et du 
porteur de projet ont guidé la concertation avec la population. De même, le pilote 
de la procédure (m2A), l’Etat et le porteur de projet ont souhaité répondre aux 

inquiétudes exprimées par le public en veillant à garantir la préservation des 
enjeux environnementaux et en assurant la meilleure insertion possible du projet 

dans son environnement pour en limiter l’impact visuel et environnemental dans 
le cadre des choix opérés in fine pour le traitement des façades (couleurs, 
traitement en trois strates, couronnement) et les aspects paysagers (trame 

végétale périphérique, plantations). 
 

A noter également l’évolution du périmètre de la procédure de déclaration de 
projet. En effet, alors que la mise en compatibilité devait initialement concerner 
la totalité de la zone AU du PLU de Petit Landau, il est proposé de limiter le 

champ territorial de la procédure au seul terrain d’assiette de l’opération et de 
renvoyer l’étude de l’évolution réglementaire de la partie sud de la zone AU, 

actuellement propriété de la société Euro Rhein Port, à l’élaboration du PLUi en 
cours et ce afin de se conformer aux dispositions de l’article L300-6 du Code de 
l’urbanisme. 

 
La pertinence du choix du site a donc été questionnée par le public. A cet égard, 

il a été rappelé que : 



- Le terrain d’assiette de l’opération est identifié dans le cadre du SCOT 

comme un espace économique stratégique et qu’il relève de la zone AU 
du PLU de Petit-Landau. Si cette zone n’a pas été ouverte à l’urbanisation 

jusqu’à présent, il n’en reste pas moins qu’elle a toujours et depuis longue 
date eu vocation à être urbanisée et ce nonobstant son affectation actuelle 
à l’activité agricole ;  

- Toutes les friches importantes en surface, à l’échelle de l’agglomération 
ont été reconverties à l’exception du carreau Amélie – fléché pour un autre 

projet industriel – et du carreau Rodolphe dont le patrimoine bâti 
remarquable est à préserver ; 

- La recherche d’une dent creuse dépassant la dizaine d’hectares à l’échelle 

de la bande Rhénane s’est avérée vaine ; 
 

Aucune friche ou dent creuse répondant aux attentes du porteur de projet (cf. 
superficie minimale nécessaire notamment) n’a ainsi pu être identifiée à l’échelle 
de m2A. 

 
S’agissant des retombées attendues pour le territoire, il convient de rappeler 

que : 
- L’implantation du centre de données permettra de créer jusqu’à 200 

emplois directs en phase d’exploitation auxquels s’ajouteront les emplois 
indirects et toute l’activité générée directement ou indirectement pour les 
professionnels locaux qui interviendront lors de la phase chantier ; 

 
- Le porteur de projet payera les taxes dont il est redevable sur le territoire 

français conformément à la législation en vigueur ; 
 

- Le porteur de projet s’est engagé à soutenir des actions qui contribueront à 

l’attractivité et au développement du territoire selon 5 axes : 
o Le renforcement de l’enseignement supérieur du territoire en matière 

d’IA ; 
o Le déploiement de solutions IA au service de la santé et de ses 

établissements ; 

o L’intégration progressive de modules d’IA dans les formations 
professionnelles existantes ; 

o La valorisation des métiers du numérique et l’appui méthodologique 
en IA aux starts up ; 

o La sensibilisation aux usages de l’IA tout au long du parcours scolaire 

des jeunes. 
 

 
Enfin, il est précisé que : 
 

- Le porteur de projet a, à de nombreuses reprises, exposé sa technologie 
de refroidissement se traduisant par une absence d’exploitation de la 

ressource en eau ; 
- Microsoft a produit une simulation des évolutions de températures 

induites au voisinage immédiat du centre de données ; 

- L’ambiance sonore des habitations les plus proches ne sera impactée que 
modérément (+1,7 db de jour) et le projet comprend un ensemble de 

murs à vocation acoustique ; 



- S’agissant de la faune et des espèces protégées, le seul secteur sensible 

identifié est évité par le projet (dans le cadre de la mesure « Eviter ») ;  
- Concernant la valorisation de la chaleur fatale, le niveau de production de 

chaleur ne permet pas d’atteindre une température permettant une 
récupération par le réseau de chaleur projeté par m2A ;  

- Sur la consommation énergétique : 100% de la consommation énergétique 

du centre de données se fera au moyen d’énergies durables selon les 
engagements du porteur de projet. En tout état de cause, l’implantation 

projetée en France garantit l’utilisation d’une énergie largement décarbonée 
par rapport à ses voisins ; 

- Le projet de centre de données ne compromettra pas la réalisation de la 

voie ferrée si elle venait à se concrétiser dans un cadre ultérieur ; 
- Le transformateur RTE nécessaire à la décarbonation de l’ensemble du 

tissu industriel de l’agglomération mulhousienne, et dépassant largement 
les seuls besoins du data center, fera l’objet d’une procédure spécifique ; 

- S’agissant de la consommation de foncier agricole, le SMO des Ports 

conduit une démarche dédiée à la compensation individuelle et collective 
de ses projets sur la globalité du secteur Petit-Landau – Niffer. 

 
Les modalités de concertation mises en œuvre ont ainsi favorisé l’information et 

la participation du grand public, des professionnels et des 
associations/fédérations intéressées tout en influant de manière positive sur 
l’insertion architecturale, environnementale et paysagère du centre de données 

projeté. 
 
Le bilan est donc positif dans la mesure où la concertation a mobilisé le public et 

lui a permis, pendant une durée suffisante au regard de la nature de l’opération, 
d’accéder à toutes les informations mises à disposition au fur et à mesure de 
l’avancement des études et de la maturation du projet et de s’exprimer pour 

orienter positivement la conception du projet. 
 

Sur le fond, les observations recueillies démontrent un réel intérêt du public pour 
le projet, la préservation et la valorisation de son cadre de vie qu’il y a lieu de 
souligner tout particulièrement. Elles ont également permis au porteur de projet 

et à m2A de prendre conscience de ses préoccupations, légitimes, relatives 
notamment à : 

- l’impact visuel du projet,  
- aux nuisances/risques potentiels (nuisances sonores, ilot de chaleur)  
- aux impacts agricoles certains qui seront compensés soit individuellement 

soit collectivement. 
 

Ainsi, toutes ces contributions ont non seulement permis de faire évoluer le 
projet (recherche de la meilleure insertion paysagère, environnementale et 
aspect architectural/périmètre/répercussions du projet sur le développement 

local) mais également, par les échanges et les réponses apportées lors de deux 
réunions publiques organisées, de lever certaines craintes en particulier quant à 

l’absence de consommation d’eau.  
 
A l’inverse, quelques observations n’ont pas pu être prises en compte dans la 

mesure où elles relèvent de questionnements philosophiques (inutilité de l’IA, 
l’implantation d’une entreprise extra-européenne…) et/ou traduisent des 

positions d’opposition de principe en contradiction avec le projet de 



développement du territoire tel que souhaité par l’Agglomération, la commune 

de Petit-Landau et identifié dans les documents d’urbanisme en vigueur. 
 

Toutes les contributions ont été analysées tout au long de la concertation et de 
l’élaboration du projet. Le bilan détaillé de cette concertation intégrant les 
observations formulées par le public est joint à la présente délibération et sera le 

moment venu intégré au dossier d’enquête publique conformément aux 
dispositions de l’article L103-6 du Code de l’urbanisme. 

 
Aussi et dans la mesure où la concertation est désormais achevée, il est proposé 
au Conseil d’Agglomération d’en arrêter le bilan conformément aux dispositions 

de l’article L103-6 du Code de l’urbanisme. 
 

Une fois le bilan de la concertation tiré, le projet de déclaration de projet sera 
notamment notifié à l’autorité environnementale ainsi qu’aux personnes publiques 
associées mentionnées à l’article L153-54 2° du Code de l’urbanisme qui 

l’examineront d’une réunion d’examen conjoint. Le dossier sera ensuite soumis à 
enquête publique. 

 
Cette enquête publique qui sera commune à la déclaration de projet, la demande 

d’autorisation environnementale et aux demandes de permis de construire, portera 
à la fois sur l’intérêt général de l’opération et la mise en compatibilité du PLU de 
Petit-Landau qui en est la conséquence conformément aux dispositions de l’article 

L153-54 du Code de l’urbanisme. 
 

La procédure se conclura le cas échéant par l’adoption de la déclaration de projet 
qui emportera mise en compatibilité du PLU de Petit-Landau. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L300-6, L103-2 et 
suivants, L153-54 et suivants, R153-15 ; 

 

VU le Schéma de Cohérence Territoriale de la Région Mulhousienne approuvé le 
25 mars 2019 ; 

 
VU le PLU de la commune de Petit-Landau approuvé par délibération de son 

Conseil Municipal en date du 16 octobre 2014 ; 

 
VU le PLU de la commune de Hombourg approuvé par délibération de son 

Conseil municipal en date du 30 octobre 2003 ; 
 
VU l’arrêté n°29/2023 en date du 16 octobre 2023 portant délégation de 

fonctions à Monsieur Rémy NEUMANN, Vice-Président, dans le domaine de 
l’urbanisme prévisionnel ; 

 
VU la délibération du Conseil d’agglomération de Mulhouse Alsace 

Agglomération en date du 9 décembre 2024 engageant la procédure de 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de la 
commune de Petit-Landau pour permettre l’implantation d’un centre de 

données/data center ; 
 



VU la délibération du Conseil d’agglomération de Mulhouse Alsace 

Agglomération en date du 16 juin 2025 approuvant la poursuite de la 
concertation préalable conduite dans le cadre de la procédure de déclaration 

de projet emportant mise en compatibilité du PLU de la commune de Petit-
Landau ; 

 

CONSIDERANT que le projet de déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU de Petit-Landau a fait l’objet d’une concertation associant les 

habitants, les associations locales et les autres personnes concernées pendant 
toute la durée d’élaboration du projet de la mi- janvier 2025 à la mi-septembre 
2025 conformément aux dispositions de l’article L103-2 du Code de l’urbanisme, 

 
CONSIDERANT qu’à l’issue de la concertation, il appartient au Conseil 

d’Agglomération de Mulhouse Alsace Agglomération d’en arrêter le bilan, 
 
Vu le bilan de la concertation présenté, 

 
 

Après en avoir débattu et délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- Approuve la modification du périmètre de la zone concernée par la 

procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU 

de Petit-Landau, 

- Arrête le bilan de la concertation tel qu’annexé à la présente délibération, 

- Approuve la poursuite de la procédure, 

- Précise que le bilan de la concertation sera joint au dossier de l’enquête 

publique, 

- Autorise le Président de Mulhouse Alsace Agglomération ou son représentant 

à signer tous les actes et à prendre toutes les dispositions nécessaires à la 

mise en œuvre de la présente délibération. 

 

PJ : (2) 
- Bilan de la concertation préalable et tableau de synthèse des contributions 

du public 
- Diaporamas des réunions publiques du 25 février et du 26 juin 2025 

  



Pour toute demande de consultation de la 
délibération n°2762C et de ses pièces jointes, 
merci de s’adresser au : 
 

Service Urbanisme prévisionnel 

33a avenue de Colmar 
68100 MULHOUSE 

Bâtiment Grand Rex 

 

de 9 h à 11 h 30 
et de 14 h 30 à 17 h 
 
 
 

La délibération et ses pièces jointes sont 

également disponibles sur le site Internet 

du portail national de l’urbanisme 

(Géoportail de l’urbanisme), à l’adresse 
suivante : 

https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/ 

 

 

 

 

 

 

https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/


M. LE PRÉSIDENT :   Mise en compatibilité, cette fois-ci le PLU de Petit-Landau. 
 
M. NEUMANN :  Oui, vous avez reçu, avec les annexes de la délibération, toute 

une série de documents concernant la mise en compatibilité du PLU de la ville de 
Petit-Landau dans le cadre de l'implantation de Microsoft. Je rappelle, parce que 
parfois cela a été mal compris, nous avons engagé une concertation préalable sur 

ce dossier. Il y a eu deux réunions publiques, les habitants ont pu donner leur avis 
sur Internet ou dans les communes qui étaient concernées, à savoir Hombourg et 

Petit-Landau. La concertation s'est déroulée de janvier à mi-septembre 2025, et 
tout au long de cette concertation, les documents ont été communiqués. Il y a eu 
une seule observation qui a été consignée au registre de la commune de Petit-

Landau et douze contributions du public ont été réceptionnées par voie 
électronique. Nous avons également retenu une modification du périmètre qui était 

concerné puisqu’au départ, c'était toute la zone AU du PLU de Petit-Landau qui 
était concerné, et en fin de compte nous l'avons limité uniquement à la propriété 
de la société EuroRheinPort, ce qui limite l'emprise de la modification. Je rappelle 

que par la suite il y aura encore une fois une enquête publique qui sera réalisée où 
le public pourra encore une fois donner son avis et on vous propose ce soir 

d'approuver la modification du périmètre de la zone concernée, d'arrêter le bilan 
de la concertation tel qu’annexé et précise que le bilan de la concertation sera joint 

au dossier de l'enquête publique par la suite, lorsque le permis sera déposé. 
 
M. LE PRÉSIDENT :   Merci Rémy. Des questions, des prises de parole ? Loïc 

MINERY, ensuite Thierry ENGASSER.  Loïc en premier. 
 

M. MINERY :   Oui merci, en lisant la délibération en question, on peut se faire 
une réflexion qui est assez déconcertante quand même, c'est de se dire qu'à un 
moment donné, il y a la procédure, bien sûr légale, de concertation qui a été 

appliquée, avec la période qui a été rallongée en termes de consultation du public. 
Simplement, on voit bien le projet était déjà, comment dire, validé, il n'était 

absolument pas possible de le remettre en cause. Au final, c'est toujours 
perturbant de se dire qu'on a des gens qui vont s'investir, qui vont participer aux 
réunions publiques, et cetera, et que des améliorations à la marge, le fait même 

que le projet ne puisse pas être contesté en soi, c'est toujours délicat de se dire 
que l’on ne fait pas de la démocratie participative, mais on fait simplement une 

espèce de de consultation pour se donner un peu de bonne conscience 
collectivement. Je sais que les procédures légales sont aussi ainsi, mais je trouve 
dommage, et du coup en cohérence un peu avec la position qui a été la nôtre, et 

même si on avait effectivement apprécié la prolongation de la période de 
concertation, on s'abstiendra. Merci. 
 
M. LE PRÉSIDENT :   Thierry ENGASSER. 
 

M. ENGASSER :   Oui, alors différentes choses. La première, c'est que déjà je suis 
ravi de la manière dont cela a été mené, cette concertation. Je sais que 

l'Agglomération s'est fortement impliquée pour cela et c'est une bonne chose. C'est 
un très bon signal. Ce n'est pas fini puisqu’ensuite il y aura la déclaration de 
travaux et à ce moment-là, il y aura l'enquête publique et il y aura encore des 

moments pour les citoyens pour étudier le projet et se prononcer. Sur le contenu 
de la délibération, je suis assez étonné de ce qui est écrit. À mon sens cela ne 

correspond pas à ce que j'ai entendu lors des réunions publiques, il y en a quand 
même eu trois. Les habitants ont posé énormément de questions c'est vrai, mais 



surtout des craintes et il y en a beaucoup, et dans l'absolu ce n’est pas ce qui me 

fait peur le plus, c'est les réponses de Microsoft. Parce que de ce que je remarque 
depuis le début du dossier, c'est que Microsoft n'inspire pas confiance. Déjà, 

premier élément qui est important et qu'il faut garder à l'esprit, c'est que Microsoft 
n'a jamais construit de Data Center en France, ni même en Autriche, en Allemagne, 
en Italie, en Espagne, au Portugal, en Belgique. Ils n’ont pas du tout de 

compétences par rapport à cela et ça se ressent énormément dans les réunions 
qu'on a avec eux. Dans la délibération, on parle de retombées pour le territoire. 

C'est à mon sens très subjectif. On parle de création de 200 emplois, cela n’existe 
pas dans un Data Center, on parle de fiscalité. Alors j'ai posé la question, je me 
permets de le redire à l'Assemblée, notamment pour ceux qui n’étaient pas 

présents, j'ai posé effectivement la question de l'ampleur de l'implantation puisque 
tous les documents que présente Microsoft depuis le début, c'est l'implantation de 

trois bâtiments sur 35 hectares. Quand j'ai posé la question de savoir combien de 
bâtiments ils allaient implanter, puisque tous les visuels présentent trois 
bâtiments, Microsoft a répondu devant de toute l'Assemblée, ils étaient 15 

Microsoft à la dernière réunion publique, donc ils étaient suffisamment nombreux 
pour répondre que pour l'instant, ils en construisaient un. Un seul bâtiment, donc 

ils vont acheter 35 hectares pour construire un bâtiment au lieu de trois, donc ils 
vont utiliser si tout va bien 10 hectares de foncier. En termes d'impact fiscal 

puisque là, il y a un enjeu pour l'Agglomération, puisque c'est principalement 
l'Agglomération qui va toucher les revenus fiscaux, c'est à mon sens très 
important. L'impact fiscal il ne correspond pas du tout à ce qu'on pourrait imaginer 

et ce qui m'inquiète également, c'est qu’on fait un chèque en blanc à une entreprise 
qui souhaite implanter une activité économique qui est finalement assez nuisible 

pour le territoire. Cela consomme énormément de foncier, cela va absorber 
énormément d'énergie, nécessiter l'occupation de 35 hectares mais pas 
complètement optimisés, donc une perte fiscale finalement à l'avenir pour 

l'Agglomération puisqu'on va avoir 20 hectares de champs ou 20 hectares de 
friches sur 35 hectares pendant très longtemps. On va devoir encore sacrifier 20 

hectares de foncier agricole qui n'est pas classé en zone industrielle mais qui est 
classé en zone agricole pour implanter le transformateur qui va permettre 
d'apporter la puissance électrique. Heureusement elle est renouvelable. Bon ça 

j'aimerais bien voir, mais qui sera nécessaire pour faire fonctionner le Data Center 
et à aucun moment on entend le mot « garantie », on a aucune garantie des 

intentions de Microsoft. J'ai appris récemment qu’il y a de la prospection en cours 
en Alsace, dans le Sud Alsace pour l'implantation de nouveaux Data Centers, est 
ce que c'est Microsoft qui cherche un plan B ou est-ce que c'est d'autres personnes 

qui veulent venir ? Je n'arrive pas à me convaincre et pourtant je fais des efforts. 
J'ai participé aux réunions, j'ai même aidé l'équipe Microsoft et je les ai rendus 

attentifs aux problèmes qui pouvaient rencontrer, mais je n'arrive pas à me 
convaincre du bienfait de ce projet sur le territoire. Qu'on urbanise pour l'activité 
économique ces 35 hectares, c'est effectivement mentionné dans la délibération, 

c'est prévu depuis longtemps. À noter quand même qu'à Petit-Landau, il y a 
toujours eu la velléité de refuser des activités de logistique par exemple. Là 

maintenant, on accepte un bâtiment qui ne fait même pas la logistique, c'est des 
grille-pains. J'attends la déclaration de travaux. J'espère qu'il y aura des réactions 
de la part des associations, des collectivités, pour quand même prendre conscience 

que pour l’instant, il y a très peu de bénéfices pour le territoire avec un équipement 
pareil. 
 
M. LE PRÉSIDENT :   Merci. Pierre SALZE. 



M. SALZE :   Oui, mes chers collègues, je voudrais simplement vous faire part de 

mes inquiétudes aussi et de mes doutes sur un tel projet. Certes, il y a eu de la 
concertation. Certes, tout en reconnaissant qu'il y a eu des efforts réels concernant 

l'intégration environnementale du projet. On aurait pu faire mieux, mais c'est déjà 
cela, si j'ose dire. J'ai quand même plein de doutes sur beaucoup de choses qui 
sont précisées au niveau du document. L'annonce de la création de 200 emplois 

me fait douter puisque ce sont quand même des structures qui sont réputées 
fonctionner avec très peu personnel. Des doutes quant à la simulation des 

évolutions de température induites au voisinage du centre, dans un contexte de 
réchauffement climatique particulièrement important dans le Grand Est et en 
Europe, puisque je vous rappelle qu'actuellement on est à +2,4°, et qu’on attendra 

certainement les températures de 50° en 2050 au rythme où cela va actuellement. 
Je trouve un peu regrettable aussi que techniquement, on n'arrive pas à utiliser la 

chaleur fatale dégagée par un Data Center sur un réseau de chaleur, pourtant 
réseau de chaleur qui va s'implanter dans cet endroit. Le chapitre de la 
consommation électrique est particulièrement flou également dans le document, 

parce qu’il est écrit et je cite « 100% de la consommation énergétique du centre 
de données se fera au moyen d'énergie durable… ». Énergie durable, pourquoi on 

n’utilise pas le mot d'énergie renouvelable ? Quelle est la différence entre les 
deux ? Il y a un loup là dessous ? « …selon les engagements du porteur du projet 

et pour tout état de cause, l'implantation projetée en France garantit l'utilisation 
d'une énergie largement carbonée par rapport à ses voisins ». Il n'est absolument 
pas précisé quel est le type d'énergie durable qui sera nécessaire à terme, leur site 

d'implantation. J'en suis particulièrement troublé alors que nous venons de 
réfléchir un week-end entier lors de de la rencontre du climat sur la sobriété 

énergétique. Il ne faudrait quand même pas que ce monstre de consommation 
énergétique vienne rendre inaudible ce que notre Plan Climat propose en matière 
de frugalité. C'est un paradoxe qu'il nous faut gérer. Plus loin dans le document, 

je peux lire et je cite encore « quelques observations n'ont pas pu être prises en 
compte dans la mesure où elles relèvent de questionnements philosophiques ». 

On cite l'utilité de l'intelligence artificielle, l'implantation d'une entreprise extra-
européenne, et cetera, « et ou traduisent des positions d'opposition de principe en 
contradiction avec le projet de développement du territoire tel que souhaité par 

l'Agglomération, la commune de Petit-Landau, et identifié dans des documents 
d'urbanisme en vigueur ». Mais cela n’a rien de philosophique tout ça, on est dans 

ce document, on n'est pas loin du mépris. Il ne s'agit pas de discuter de l'utilité de 
l'Intelligence Artificielle, ce que personne ne fait ici, et moi le premier. J'en mesure 
la haute plus-value, en particulier en médecine dans le domaine de la cancérologie 

et de l'utilisation thérapeutique des radiations ionisantes. On n'a pas attendu 
Microsoft pour cela, mais il s'agit de plutôt de s'inquiéter sur le mésusage déjà 

visible de l'Intelligence Artificielle, et je ne retrouve aucun élément de régulation 
à ce sujet. Oui, « régulation », ce n’est pas un terme en odeur de sainteté, mais 
cela aurait pu être peut-être une des conditions de cette implantation. Dépenser 

autant de Gigawatts dans notre territoire pour fabriquer et diffuser des vidéos de 
chatons qui jouent au foot et tant d'autres pseudo créations culturelles ne me 

paraît pas très sérieux. Il ne s'agit pas non plus de philosophie mais de politique 
de responsabilité que de s'inquiéter de l'implantation d'une entreprise nord-
américaine adepte du MAGA qui va nous conduire à accentuer notre dépendance 

numérique, à l'inverse de ce que nous devrions faire en Europe. Sommes-nous 
réellement incapables, en France et en Europe, de financer et développer 

l'Intelligence Artificielle ? C’est pour toutes ces raisons malheureusement que je 
m'abstiendrai. 



M. LE PRÉSIDENT :   Merci Pierre. 
 
M. NEUMANN :   Je peux répondre sur un point concernant le réseau de chaleur, 

mais je crois qu'on avait déjà répondu. La température est bien trop basse, et pour 
la remonter pour l'utiliser pour le réseau de de chaleur, il faudrait utiliser beaucoup 
d'énergie, notamment électrique, pour remonter la température. La seule 

utilisation possible, mais elle n'est pas exclue, c'est de créer des serres agricoles 
tout de suite à côté de de Microsoft. Là, on pourrait l'utiliser, mais le différentiel de 

température est tel que l'énergie électrique qu'on devrait utiliser pour remonter la 
température, et pouvoir l'utiliser dans le réseau de chaleur de transport, coûterait 
beaucoup trop cher et utiliserait beaucoup trop d'électricité, donc cela va à 

l'encontre de ce que vous venez de dire tout à l'heure, c'est à dire qu'il faut 
minimiser la consommation électrique. Concernant les autres remarques, oui il y 

a eu des réserves sur un certain nombre de réponses de Microsoft, on leur a 
demandé d'ailleurs des compléments. Globalement, je dirais simplement, on ne 
peut pas dire qu’on fait une concertation préalable et la population a quand même 

participé d'une manière importante aux réunions, et tous les griefs qui ont été 
cités, vous les avez dans la délibération. Par contre, lors de la concertation 

préalable, ce qui a été retenu, c'est effectivement ce qui a été déposé à la mairie 
de Petit-Landau et les remarques, elles étaient relativement faibles, mais le public 

sait aussi qu'il y aura ensuite l'enquête publique où ils pourront s'exprimer d'une 
manière complémentaire. Après, comme le Sous-Préfet l'a dit lors de la réunion, 
c'est un projet d'intérêt national pour assurer notre indépendance dans ce 

domaine. Alors on peut peut-être regretter que ce soit une entreprise américaine. 
Dans ce domaine-là, il n’y a pas encore d'entreprise française qui est capable de 

créer des Data Centers. Et comme l'avait dit le Sous-Préfet Julien LE GOFF, il vaut 
mieux qu'on l'ait sur notre territoire et pouvoir la contrôler que si elle s'implante à 
l'étranger, ce qui en cas de conflit nous mettrait en difficulté puisque si un Data 

Center coupe les vivres et les relations sur notre territoire, toute l'information qui 
transite par ces data centers ne fonctionne plus. Toute la défense risque d'être 

remise en cause parce qu’aujourd'hui, tout transite par ces sites-là et il nous faut 
quand même pour notre indépendance, y compris militaire, avoir des installations 
sur notre territoire. On peut le regretter. C'est comme les centrales nucléaires, 

c'est comme un certain nombre d'autres équipements, on peut le regretter mais 
si on ne le maîtrise pas sur notre territoire, on se met en péril. 

 
M. LE PRÉSIDENT :   Merci Rémy, et c'est vrai que j'entends, j'entends votre 
défiance par rapport à Microsoft. C'est vrai qu’on a multiplié les échanges avec eux 

pour avoir des garanties. Vous avez des soupçons sur les 200 emplois. Je dirais, 
on verra. C'est ce qu'ils nous disent, j'ose y croire. On travaille sur une feuille de 

route partagée, ce n’est pas toujours simple avec des grands groupes, mais pour 
définir conjointement des axes de partenariat qui seront axés sur la durée avec les 
partenaires locaux, que ce soit l'UHA, que soit tout le service de KM0, l'école 42, 

pour qu'on puisse faire de la formation, pour qu'on puisse s'intégrer dans l'esprit 
de ce qu'on fait habituellement. Je vous rappelle aussi qu’on n’est pas propriétaire 

des terres non plus et donc ce choix, nous on l'accompagne, en essayant d'avoir 
le maximum de garanties nécessaires pour que cette implantation se fasse comme 
on pense qu'elle devrait se faire. Avec conjointement le travail avec la commune 

de Petit-Landau, on a fait les réunions publiques, on les a menées avec le Sous-
Préfet, on a géré les débats, on est dans la transparence la plus totale pour que 

tout le monde puisse se faire son idée. Monsieur MINERY. 



M. MINERY :   Juste une remarque en fait parce que tout ce qui vient d'être dit, 

c'est aussi à un moment donné, peut-être en amont, au niveau de la manière dont 
sont définies les choses, ce serait bien aussi d'avoir peut-être, il y a le projet de 

territoire, mais une feuille de route précise sur quels types d'activités nous 
souhaitons accueillir sur notre territoire. Il y a évidemment la question de l'emploi, 
mais il y a la question effectivement d'accessibilité environnementale, 

d'acceptabilité sociale qui doit rentrer en ligne de compte, et tout cela doit à un 
moment donné se croiser d'une façon ou d'une autre. Peut-être que cela n'a pas 

aussi suffisamment été fait, en tout cas moi je ressens aussi un peu comme ça, 
une feuille de route claire, précise sur le développement économique et l'avenir du 
développement économique sur notre territoire, y compris avec les questions de 

foncier qui sont là, qu'on voit émerger de façon prééminente, donc simplement 
une remarque par rapport à ce qui a été dit, merci. 
 
M. LE PRÉSIDENT :   Merci Loïc. Joseph. 
 

M. WEISBECK :   Oui, merci. Moi j'ai juste une petite interrogation, on a parlé tout 
à l'heure de la loi ZAN, on ne veut plus artificialiser et moi, il me semble que dans 

notre agglomération, il y a une usine qui s'appelle Stellantis, qui d'ailleurs va 
apparemment mal. Il me semble que les gens seront mis au repos pendant une 

semaine. Il y a dans cette usine beaucoup de terrains disponibles déjà artificialisés. 
Est-ce qu’on ne pourrait pas faire l'économie de ces 35 hectares de terres agricoles 
et les mettre ici ? Merci. 
 
M. BELLONI : Je vais me permettre de répondre très rapidement sur Stellantis. Il 

y a tout un travail qui est fait depuis des décennies avec Stellantis dans le cadre 
de sa version de compactage de son usine. Et ces dernières années, on a déjà 
travaillé aussi sur ce compactage d'une façon un peu plus opérationnelle, je vous 

rappelle, avec l'implantation de VGP à l'est, et on a aussi un projet dont on a aussi 
déjà parlé à l'ouest. Aujourd'hui on n’a pas de preneurs mais on a fait des 

partenariats, des PUP sur le sujet. Les discussions sont faites avec Stellantis mais 
les discussions sont aussi faites avec les éventuels preneurs. Et évidemment quand 
Microsoft ou d'autres veulent s'implanter sur l'agglomération, un de nos premiers 

réflexes, c'est de leur proposer, je dirais, ces terrains versus Stellantis. Après, il y 
a des freins. Il faut d'abord que Stellantis en soit d'accord parce que je rappelle 

que c'est une propriété de Stellantis et ce ne sont pas des terrains m2A. Ensuite, 
il faut aussi voir l'état de ces friches parce que si je prends la zone ouest, cela 
demande énormément de déconnexion de réseau, de démolition de bâtiments avec 

des coûts importants qui aujourd'hui ne sont maîtrisés ni par Stellantis ni par m2A. 
Et enfin, il y a aussi la localisation parce qu’après que ce soit un preneur, soit 

Microsoft, que ce soit un preneur XY ou d'autres, ils ont quand même des besoins 
et des demandes de localisation. Un petit artisan n'aura pas la même demande de 
localisation que quelqu'un de moyen qui a des relations commerciales avec la ville 

centre ou avec la bande rhénane, et cetera. C'est juste pour dire que la version 
Stellantis est toujours proposée, mais après c'est aussi des discussions. Je voudrais 

aussi répondre à Loïc MINERY très rapidement, on est aussi dans une réflexion de 
ce qu'on va appeler un schéma directeur, mais alors faire une feuille de route, c'est 
bien, faire des impositions, on est loin de la réalité. Malheureusement, la réalité, 

on l'a vu notamment ces dernières années avec toutes les crises, qu'elles soient 
sanitaires, économiques, énergétiques, et cetera, fait que le projet d'un jour, le 

lendemain n'est plus là et on a d'autres demandes. Il faut continuellement 
s'adapter, non seulement à évidemment une vision, ce qu'on peut appeler un 



schéma directeur, je dis bien, c'est un schéma directeur, on se donne une direction, 

mais il faut aussi s'adapter à la réalité du terrain et aux demandes réelles qu'on 
peut avoir. Merci. 
 
M. LE PRÉSIDENT :   Merci. D’autres prises de parole ? Oui ? 
 

M. ENGASSER :   Oui, c'est par rapport à cette idée de feuille de route ou de 
schéma directeur. Avant toute chose, on peut au moins regarder sur un plan, sur 

une carte, sur la zone industrielle d’Ottmarsheim, à 7 ou 8 km du projet de 
Microsoft, il y a quand même une infrastructure portuaire qui est importante, et 
on a un port fluvial qui est raccordé au ferroviaire, qui est raccordé aux autoroutes. 

On peut aller à Paris, enfin où vous voulez, en autoroute, sans traverser un village. 
Donc cette infrastructure portuaire, elle est fondamentale pour notre territoire 

puisque c'est un élément d'attractivité industrielle. Je ne parle pas de tourisme, 
c'est en termes d'attractivité industrielle. C'est fondamental et c'est un atout 
majeur d'avoir un équipement qui soit capable de décharger et charger des gros 

colis, des containers voire même du vrac sur une autoroute fluviale qu’est le canal 
d'Alsace. Quand on stérilise ou on condamne 35 hectares de foncier pour un Data 

Center, on condamne la perspective d'avoir de l'industrie, la vraie industrie, 
vraiment créatrice d'emplois et qui soit capable de faire fonctionner et apporter 

des nouveaux clients à ce port qui est notre atout. Il y a très peu de territoires qui 
ont des atouts comme celui-là, et nous on est en train de l'affaiblir. 
 

M. LE PRÉSIDENT :   Oui merci. Il y a toujours des propriétaires se sont aussi eux 
qui gèrent le port. D'autres prises de parole ?  Non, donc on va passer au vote. Il 

s'agit d'approuver la modification du périmètre de la zone concernée par la 
procédure de déclaration du projet emportant mise en compatibilité du PLU de 
Petit-Landau, d'arrêter le bilan de concertation et d'approuver la poursuite de la 

procédure. Qui est contre ? On laisse le temps. C'est bon. Qui s'abstient ? C'est 
bon pour vous ? Qui est pour ? 

 
 
Pour : 54 + 11 procurations. 

Contre (7) : Nadia EL HAJJAJI, Thierry ENGASSER, Loïc MINERY, Maëlle PAUGAM, 
Pascale Cléo SCHWEITZER représentée par Loïc MINERY et Philippe WOLFF. 

Abstention (11) : Jean-Paul JULIEN, Isabelle GODBILLON, Ginette RENCK, Pierre 
SALZE, Joseph SIMEONI, Corine SIMON, Cécile SORNIN, Christophe STEGER 
représenté par Cécile SORNIN, Paul-André STRIFFLER, Philippe STURCHLER et 

Joseph WEISBECK. 
 

La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés. 
 
 

M. LE PRÉSIDENT :   Je vous remercie. 
 
 
 
 
 
 



53° CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES - GUICHET 

NUMÉRIQUE DES AUTORISATIONS D’URBANISME ET LOGICIEL MÉTIER 
D’INSTRUCTION DES DEMANDES D’AUTORISATIONS D’URBANISME 

(1.7.2/2904C) 
 
En application de la loi ELAN, au 1er janvier 2022, toutes les communes devaient 

être en capacité de recevoir les demandes d’autorisation d’urbanisme (DAU) par 
voie électronique et pour les communes (ou centres instructeurs) de plus de  
3 500 habitants d’instruire ces demandes par voie dématérialisée via la mise en 

place d’un Guichet Numérique des Autorisations d’Urbanisme (GNAU).  
 

En 2021, Mulhouse Alsace Agglomération a proposé aux communes et centres 
instructeurs concernés de mutualiser la création du GNAU afin de favoriser la 
réalisation d'économies d'échelle ainsi qu’une harmonisation de l'outil et des 

pratiques pour une meilleure lisibilité au profit des usagers du territoire.  
 

Un groupement de commandes a ainsi été constitué, coordonné par le Syndicat de 
Communes d’Île Napoléon (SCIN).  
 

La convention constitutive d’un groupement de commande conclue à cet effet, 
ainsi que le marché conclu avec le prestataire, arrivent à échéance fin 2025.  

 
Par conséquent, en application du code de la commande publique, il est proposé 
de conclure un nouveau groupement de commandes en vue de la passation d’un 

contrat pour l’hébergement et la maintenance d’un Guichet Numérique des 
Autorisations d’Urbanisme (GNAU) et d’un logiciel métier d’instruction des 

demandes d’autorisations d’urbanisme.  
 
Les modalités de fonctionnement de ce groupement sont définies dans une 

convention constitutive du groupement dont le projet est ci-après annexé. 
 

Le SCIN ne souhaitant plus assurer ce rôle de coordinateur à compter de 2026, il 
est proposé que Mulhouse Alsace Agglomération assure ce rôle de coordinateur 
pour ce nouveau groupement. Depuis la modification de ses statuts en 2024, 

Mulhouse Alsace Agglomération peut en effet désormais agir pour le compte de 
ses communes membres dans le cadre de la passation et l’exécution de marchés 

publics. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve la constitution du groupement de commande relatif à la passation 

d’un contrat pour l’hébergement et la maintenance d’un  
Guichet Numérique des Autorisations d’Urbanisme (GNAU) et d’un logiciel 

métier d’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme, dont 
Mulhouse Alsace Agglomération assurera la coordination, 

- autorise le Président ou son représentant à signer la convention constitutive 

du groupement de commandes et l’ensemble des pièces nécessaires à son 
exécution.  

 
PJ : (1) 

- Projet de convention de constitution du groupement de commandes 

 



  
PJ1 N° 2904C  



M. LE PRÉSIDENT :   Voilà, nous continuons, point numéro 53 : la constitution 

d'un groupement de commandes, guichet numérique des autorisations 
d'urbanisme et logiciel métier d'instruction des demandes d'autorisation 

d'urbanisme, toujours Rémy. 

 
M. NEUMANN :   Oui, il s'agit du groupement de commandes en vue de la 

passation d'un contrat pour l'hébergement et la maintenance d'un guichet 
numérique des autorisations d'urbanisme, ce qu'on appelle GNAU, et d'un logiciel 
métier d'instruction des demandes d'autorisation d'urbanisme pour 13 communes. 

Jusqu'à présent, il y avait le Syndicat de Communes d'Ile Napoléon, le SCIN qui le 
faisait, et ce contrat arrive à échéance fin 2025, et on vous propose tout 

simplement que ce soit l'Agglomération qui pilote ce groupement de commandes 
pour ces 13 communes à l'avenir. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Rémy. Des questions ? des votes contre ? Des 

abstentions ? 
 

 
Pour : 70 + 13 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 

 

 
54° CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES : RAPPORT D’OBSERVATIONS 

DÉFINITIVES SUR LA RECONVERSION DES FRICHES 

INDUSTRIELLES (5.7.9/2899C)  
 
La Chambre Régionale des Comptes Grand Est a procédé à un contrôle conjoint de 

m2A et de la Ville de Mulhouse portant sur la reconversion des friches industrielles 
pour les exercices 2018 et suivants. 
 

Le contrôle a été ouvert le 30 août 2024 et l’entretien de fin de contrôle avec le 
Président de m2A a eu lieu le 16 janvier 2025. Les observations provisoires 

retenues par la chambre lors de son délibéré le 12 février 2025 ont été notifiées à 
l’ordonnateur le 16 avril 2025. Après examen des réponses reçues, la chambre a 
arrêté ses observations définitives lors de sa séance du 27 juin 2025 et notifiée le 

rapport d’observations définitives le 20 août 2025. 
 

L’article L243-6 du code des juridictions financières dispose que le rapport 
d'observations définitives est communiqué par l'exécutif de la collectivité 
territoriale ou de l'établissement public à son assemblée délibérante, dès sa plus 

proche réunion et donne lieu à un débat. 
 

Le rapport d’observations définitives détaille et souligne pour notre territoire 
fortement marqué par un passé industriel, les points principaux suivants : 

- en matière de lutte contre l’artificialisation, la chambre constate qu’un 

« travail conséquent a d’ores et déjà été mené » et l’atteinte de l’objectif 

national d’absence d’artificialisation nette d’ici 2050 nécessitera de revoir 



les enveloppes foncières dans le cadre du futur PLUi et de remobiliser du 

foncier déjà artificialisé ; 

- les friches industrielles constituent un enjeu structurant d’optimisation 

foncière : « la réduction de la consommation foncière, la requalification des 

friches et le recyclage urbain sont des enjeux clairement identifiés dans les 

documents stratégiques et d’urbanisme de l’agglomération et de la ville qui 

mènent une stratégie volontariste en la matière » ; 

- les collectivités « ont su s’entourer de nombreux partenaires et mobiliser de 

nombreux outils contractuels » ; 

- La nécessaire définition d’une stratégie foncière : « face au déclin industriel, 

l’agglomération s’est engagée dans une revitalisation de l’ensemble du 

territoire et notamment celui de la ville-centre. La reconversion de sites en 

friches poursuit des objectifs en matière d’habitat, de renouvellement 

urbain, de production d’énergies renouvelables et de développement 

économique avec un enjeu majeur de réindustrialisation du territoire » ; 

- des opérations de reconversions de friches complexes et à long terme : « la 

chambre a analysé la reconversion de deux anciens sites industriels situés 

au cœur de la ville de Mulhouse : les quartiers DMC et Fonderie. Ces deux 

opérations d’ampleur, à des stades d’avancement différents, ont la 

particularité de maintenir des activités industrielles en cœur de ville. La ville 

et l’agglomération ont su coordonner leurs interventions et développer de 

nombreux partenariats tout en mobilisant des financements externes 

conséquents. 

Par ailleurs, la reconversion récente de 130 hectares de friches, 

essentiellement minières, en centrales photovoltaïques au sol montre que 
ces projets, réversibles à moyen terme, ont été réalisés sur un périmètre 
restreint par des sociétés privées en l’absence de financement de la part de 

l’agglomération ». 
 

La chambre régionale des comptes formule, à l’attention de m2A, deux 
recommandations et deux rappels du droit : 
 

- Recommandation 1 : Définir et formaliser une stratégie foncière 

 

En réponse à cette recommandation, il est rappelé qu’une stratégie foncière repose 

sur une priorisation de la mobilisation du foncier en cohérence avec les besoins en 
logements, en zones de développement économique, en équipements publics et 
en espaces naturels agricoles. 

Elle impose d’identifier les sites stratégiques et de disposer des outils 
d’intervention. 

Les outils pour la stratégie foncière de m2A reposent ainsi sur : 
 
• le nouveau PLUi qui permettra d’actualiser les secteurs sur lesquels le 

droit de préemption urbain, et notamment celui de l’agglomération en 
matière économique, s’exerce. En outre, les espaces naturels et secteurs 

à préserver seront détaillés dans le cadre de l’élaboration de la TVB 
(Trame Verte et Bleu) ; 



• la mise en place d’un processus de gestion des déclarations d’intention 

d’aliéner qui a été mis en place ; 
• et enfin, pour assurer les acquisitions/cessions, la mobilisation de l’EPFA 

(Etablissement Public Foncier d’Alsace) ou directement de la collectivté 
à l’instar de notre action foncière menée sur les sites d’Amélie 3 et 4.  

 

- Recommandation 2 : Définir et mettre en œuvre des indicateurs de 
suivi concernant les installations d’énergies renouvelables afin 

d’évaluer de manière régulière la mise en oeuvre des  objectifs 
poursuivis et s’assurer du développement cohérent et équilibré de 
ce type d’installations sur le territoire. 

 

Le rapport d’observations définitives constate que nos documents stratégiques 
(projet de territoire, PCAET, SCoT et PLU) ont permis d’identifier les terrains 

dégradés susceptibles d’accueillir des installations de centrales photovoltaïques se 
traduisant depuis 2020 par des implantations conséquentes notamment sur les 
friches minières du bassin potassique mais que m2A n’a pas mis en place d’outil 

de suivi dédié. 
   

L’absence actuelle de suivi en la matière par m2A s’explique par la compétence 
exlusive en matière d’instruction des centrales d’énergies renouvelables par les 

services de l’Etat qui disposent ainsi en temps réel de l’état global de ces 
équipements sur notre territoire. 

 

Cependant, en réponse aux préconisations de la chambre, m2A propose la mise 
en œuvre d’un protocole de suivi avec les services de l’Etat dans le cadre du 

pilotage du Plan Climat. 

 

- Rappel du droit 1 : Mettre en place un observatoire de l’habitat et 
du foncier 

 

Le PLH de m2A (2021-2027) est devenu effectif le 20 mars 2021, la mise en place 
d’un observatoire de l’habitat et du foncier par m2A aurait dû ainsi, selon la 

réglementation, intervenir au plus tard le 20 mars 2024. 
 

Cet observatoire de l’habitat et du foncier existe bien dans les faits et permet à la 

collectivité de disposer d’une analyse pertinente de la conjoncture des marchés 
fonciers et immobiliers ainsi que d’une offre foncière disponible.  

 
Ainsi que le précise le rapport d’observations définitives, le partenariat mis en 
place par m2A avec les agences d’urbanisme AFUT et ADEUS permet de disposer 

notamment d’un observatoire des loyers, d’un observatoire du logement neuf et 
d’un observatoire territorial du logement étudiant.  

De plus, il est complété à fréquence plus réduite par les bilans intermédiaires du 
suivi du SCoT et du PLH (comprenant notamment des éléments sur la vacance). 

 

Enfin, dans le cadre de l’élaboration du PLUi, la collectivité mène une analyse sur :  
• le potentiel de reconversion des friches  

• pour les secteurs éco aménageables : analyse de la Trame Verte et Bleue 
• l’analyse des secteurs de logements en densification et en extension. 

 



En revanche, l’analyse des secteurs en surélévation prévue par la réglementation 

ne paraît pas matériellement envisageable, ni le recensement fin des locaux 
vacants à l’échelle des 39 communes de l’agglomération.  
 
Afin de répondre formellement aux attentes de la CRC, il est prévu de missionner 
l’AFUT dès 2026 pour rassembler l’ensemble des éléments listés ci-dessus et 

publier un observatoire répondant aux attentes de la loi. 
 

- Rappel du droit 2 : Arrêter formellement l’inventaire de l’ensemble 
des zones d’activités économiques  

 

Le rapport confirme l’important travail de recensement réalisé par la collectivité en 

matière d’inventaire des zones d’activités économiques, comprenant notamment 
le détail de l’état parcellaire des unités foncières avec surface / identification du 

propriétaire et des occupants / taux de vacance.  
Il reste à engager la consultation des propriétaires et des occupants préalablement 
à l’arrêt de l’inventaire par le CA. 

Un avis de consultation via le site internet de la m2A, ainsi qu’une insertion dans 
un journal d’annonces légales seront engagés prochainement pour informer les 

près de 7 000 destinataires concernés (propriétaires et occupants). 
 

Cet inventaire sera  ensuite soumis au Conseil d’Agglomération par voie de 
délibération. 
 

Après en avoir débattu et délibéré, le Conseil d'Agglomération prend acte, par son 

vote, de la tenue du débat sur le rapport d’observations définitives de la Chambre 

Régionale des Comptes Grand Est relatif à la reconversion des friches industrielles 

transmis à Mulhouse Alsace Agglomération le 20 août 2025.  

 

PJ : (1) 

- Rapport d’observations définitives 

  



  PJ1 N° 2899C  



M. LE PRÉSIDENT : Thierry BELLONI pour un rapport d'observations sur la 

reconversion des friches industrielles, on en parlait tout à l'heure. 

 
M. BELLONI : On en a déjà un peu parlé, rebonjour à toutes et tous. Je vous 

rappelle que la Chambre Régionale des Comptes du Grand Est a procédé à ce 
contrôle conjoint de m2A et de la ville de Mulhouse, portant sur la reconversion 

des friches industrielles pour les exercices depuis 2018. Cela a déjà été dit, mais 
c'est juste un petit rappel. Ce contrôle a démarré en août 2024 et l'entretien de 
fin de contrôle, qui est obligatoire, a été fait avec le président de m2A en janvier 

de cette année. Après examen de la réponse aux observations provisoires, la 
Chambre a notifié m2A ce rapport d'observations définitif le 20 août de cette 

année. Le code des juridictions financières dispose que ce rapport d'observations 
est communiqué au Conseil d'Agglomération dès sa plus proche réunion et donne 
lieu à un débat, ce que l'on fait ce soir. Je vais vous faire une synthèse de la 

délibération qui est déjà une synthèse du rapport qui fait un peu plus de 100 pages, 
qui souligne notamment le travail conséquent entrepris en matière de lutte contre 

l'artificialisation par la requalification des friches et la stratégie volontariste des 
collectivités. Quand je dis les collectivités, c'est l'ensemble des collectivités m2A 
et l'ensemble des communes de l'Agglomération, je précise parce que cela ne 

concerne pas que Mulhouse comme cela a pu être évoqué avant. Que m2A s'est 
entourée de très nombreux partenaires, je ne vais pas tous vous les citer. La 

Chambre a aussi analysé plus finement la reconversion, cela a déjà été dit par 
Rémy lors de la délibération sur le PADD, donc la reconversion de deux friches 
importantes sur la ville centre Mulhouse, le quartier DMC et le village industriel 

Fonderie, et a souligné et j'insiste, la coordination des interventions de m2A et de 
la ville, tout en mobilisant des partenariats et des financiers externes importants, 

on a déjà eu l'occasion de délibérer sur de nombreuses subventions, qu'elles soient 
de l'État, de la Région, de la CeA ou d'autres. Par rapport aux dernières discussions 
concernant les coordinations entre m2A et la ville de Mulhouse, je tenais quand 

même à préciser par rapport aux premières interventions qui ont déjà eu lieu, 
qu'elles sont actives et régulières. Elles étaient actives du temps de Jean-Philippe 

BOUILLE, j'en suis témoin et d'autres le sont, et elles le sont aussi avec Marie 
HOTTINGER, et je n'ai pas attendu que Marie HOTTINGER soit élue ce soir 
conseiller communautaire délégué pour que le travail avec la ville de Mulhouse se 

poursuive. Par ailleurs, j'ai aussi très régulièrement des réunions avec Alain 
COUCHOT sur la partie plus centre-ville et cetera, mais aussi avec Alfred JUNG que 

je vois en face de moi. Et juste pour vous dire, on a encore eu dernièrement, le 7 
de ce mois, un échange de mise au point sur le VIF en parlant des différents 
avancements et un COPIL DMC est prévu ce jeudi après-midi. Plus précisément, la 

Chambre Régionale a fait deux recommandations et deux rappels de droit. 
Concernant les recommandations, m2A met en œuvre et développe des outils pour 

une stratégie foncière, qu'il s'agisse des besoins en logement, en développement 
économique, en équipements publics, je ne vais pas revenir sur tout ce qu'a aussi 

dit Rémy dans le cadre du PLUi. Elle note aussi la mise en place d'indicateurs de 
suivi des installations d'énergie renouvelable, parce qu'il y a aussi eu un des volets 
qui était sur l'utilisation d'anciennes friches, notamment dans le bassin potassique 

avec l'installation de panneaux photovoltaïques qui était étudiée par la Cour des 
Comptes. La mise en œuvre de ces indicateurs sur les énergies renouvelables 

passera aussi par un protocole de suivi avec les services de l'État, et ce dans le 
cadre du pilotage du Plan Climat. Quant au rappel de droit, si l'Observatoire de 
l'habitat du foncier n'a pas été formellement mis en place, cet Observatoire existe 

de fait et il répond aux attentes de la CRC. Et de rappeler aussi que l’AFUT sera 



missionnée dans les prochains mois, pour rassembler l'ensemble de ces éléments 

et publier un observateur selon les dispositions réglementaires, cela a aussi été dit 
sur un autre point, notamment par Pierre SALZE. Concernant le recensement en 

matière d'inventaire des zones d'activité économique, c'est aussi un point qui a été 
souligné positivement par la CRC, il nous reste quand même à engager la 
consultation des propriétaires occupants, puis de soumettre cet inventaire au 

Conseil d'Agglomération dans les prochains mois. Donc cette consultation 
concernera un peu plus de 7 000 propriétaires et occupants de nos zones d'activité. 

Ce n’est pas une chose qui se fait en envoyant des courriers, il y a un inventaire 
qui doit être fait parce que je mets au défi, même un seul maire, de me donner la 
liste complète et surtout à jour de l'ensemble de ces entreprises sauf peut-être le 

maire de Chalampé qui me regarde, mais c'est une petite commune dont je fais 
aussi partie et je le reconnais. Je voudrais aussi faire une petite conclusion 

personnelle, je trouve que ce rapport de la CRC est très positif quant à la situation 
de notre Agglomération par rapport à la reconversion des friches, c'était quand 
même le sujet. Il y a quand même un important travail qui a été déjà fait et surtout 

que ce travail va se poursuivre et cela, je tiens aussi à adresser mes remerciements 
à l'ensemble des services qui ont travaillé sur cela, à l'ensemble des élus qui ont 

travaillé et c'est vraiment quelque chose qui versus urbanisme prévisionnel ou 
urbanisme opérationnel, aménagement, zones d'activités, et cetera, est quelque 

chose de très transversal. Et de rappeler qu’évidemment, on travaille toujours au 
sein de notre Agglomération, en toute transversalité et en toute transparence par 
rapport aux élus et aux services. Je vous remercie. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci beaucoup Thierry. Des questions ? Pas de questions. Il 
est demandé au Conseil d'Agglomération de prendre acte, par son vote, de la tenue 

de ce débat sur le rapport d'observations. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
 
Pour : 68 + 12 procurations. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 
 
55° BILAN 2024 DES ACQUISITIONS ET ALIÉNATIONS FONCIÈRES DE 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION (3.2.1/2856C) 
 
L’article L. 5211-37 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que  
« le bilan des acquisitions et cessions opérées par des établissements publics de 

coopération intercommunale est soumis chaque année à délibération de l’organe 
délibérant ». 

 
La présente délibération a pour objet de répondre à cette obligation en établissant 
le bilan 2024 pour Mulhouse Alsace Agglomération. 

 
En 2024, Mulhouse Alsace Agglomération n’a pas réalisé d’acquisitions. Les 

cessions se sont élevées à 418 658,03 €, somme à laquelle il convient d’ajouter 
une recette de 1 250 000 € au titre du versement 2024 du paiement échelonné 
sur cinq ans suite à la signature entre Mulhouse Alsace Agglomération et la Ville 



de Mulhouse, en date du 02 décembre 2022, de la vente de plusieurs bâtiments 

sur le site DMC. 
 

Les cessions ont porté sur du foncier aménagé dans les zones de développement 
économique de Dietwiller et Bantzenheim, mais ont également porté sur la vente 
de parcelles rue de l’Aérodrome à Rixheim. 

 

BILAN 2024 

CESSIONS 
 

IMMEUBLE 
NATURE 

ADRESSE OBJET ACQUEREUR PRIX € DELIBERATION TRANSFERT 
DE 

PROPRIETE 

 
Parcelle de 

terrain de 

30a 15ca 

 
Allée de 

la Hardt 

Cession 
du lot 

n°10 de 

la ZA 
Dietwiller 

 
SCI 

MECAVULCA 

 
115 776 

TVA 

incluse 

 
 

04/07/2022 

 
 

24/01/2024 

 

Parcelles 
de terrain 

de 73a 
32ca 

 
Rue de 

l’Aérodro
me 

Cession 
terrain + 

terrains 
de voirie 

 
Commune 

de RIXHEIM 

 
200 001 

hors 
taxes 

 

 
25/09/2023 

 
21/05/2024 

 
 
 

Parcelles 
de terrain 

de 29a 
57ca 

 
 
 

Lieudit 
Bei Der 
Hart Auf 
Und Ab 

Cession 
des lots 

n° 11, 12 

et 14 de 
la Zone 

d’Activité
s Les 
Deux 
Rives 

 
 
 

SCI DES 
DEUX 

VALLEES 

 
 
 

 
102 881

.03 

 
 
 

 
27/05/2024 

 
 
 

 
31/07/2024 

 

Les projets des acquéreurs sont les suivants :  
 

ACQUEREURS PROJETS 

SCI MECAVULCA Activité de chaudronnerie et vulcanisation 

COMMUNE RIXHEIM Construction d’une annexe du centre technique municipal 

SCI DES DEUX VALLEES Centre funéraire Hoffarth 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve le bilan 2024 des acquisitions et cessions de Mulhouse Alsace 
Agglomération. 

 

M. LE PRÉSIDENT : C'est Christophe BITSCHENE qui continue avec les 
acquisitions : le bilan 2024 des acquisitions et aliénations foncières de notre 

Agglomération. 

 
M. BITSCHENE : Merci cher Président et chers collègues, j'ai une excellente 
nouvelle pour vous. J'ai l'honneur et le privilège probablement de vous présenter 

la délibération la plus courte de cette séance. Il s'agit d'une délibération classique 



qui vous est présentée annuellement et qui nous oblige tout simplement à vous 

indiquer et à vous soumettre l'ensemble des acquisitions, aliénations foncières de 
Mulhouse Alsace Agglomération. Au titre de 2024, il n'y a pas eu de réalisations 

d'acquisition. Quant aux cessions, elles s'élèvent à 418 658 €. Il convient d'ajouter 
une recette de 1 250 000 au titre du versement 2024 du paiement échelonné sur 
5 ans, suite à la signature entre Mulhouse Alsace Agglomération et la ville de 

Mulhouse notamment. On vient d'en parler assez longuement suite à la vente de 
plusieurs bâtiments sur le site de DMC. Ces cessions, il s'agit d'une session 

concernant la Zone Artisanale de Dietwiller, rue de l’Aérodrome à Rixheim pour la 
commune de Rixheim, et également de la Zone Artisanale de Bantzenheim, voilà 
les trois cessions pour le montant total que je vous ai indiqué et je vous en 

remercie. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Monsieur BITSCHENE, vous ne savez pas si vous allez 

avoir des questions. Y a-t-il des questions ? Pas de questions. Est-ce qu'il y a des 
votes contre ? Des abstentions ?  
 
 
Pour : 68 + 12 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 
 
56° SOUTIEN À LA FILIERE NUMÉRIQUE :  CONSTRUCTION DU PÔLE 
D’EXCELLENCE CYBERSÉCURITÉ M2A SUD ALSACE (7.4/2895C) 
 
Le sujet de la cybersécurité est omniprésent et de nombreux territoires se 

positionnent pour renforcer ou développer cette filière car elle constitue un vivier 
d’entreprises innovantes et un vecteur d’attractivité pour capter des talents.  

Elle est également indispensable à tous les secteurs d’activités publics (hôpitaux, 
armées, collectivités, établissements scolaires…) comme privés pour lutter contre 

les cyberattaques et pour sécuriser l’intégration de l’intelligence artificielle dans 
les organisations. 
 

Aujourd’hui, 23% des incidents recensés par l’Agence Nationale de la Sécurité des 
Systèmes d’Information (ANSSI) concernent des collectivités (atteintes aux 

services de paie, prestations sociales, à la gestion de l’état civil, sabotage services 
traitement des ordures ménagères, eaux etc.). 
 

92% des entreprises françaises victimes d’attaques déclarent avoir payé une 
rançon pour récupérer leurs données (étude Cohesity 2024) et parfois, cela a 

conduit à des cessations d’activités, particulièrement au niveau des TPE. 
 
Face à cette croissance de cyberattaques, l’État a mis en place un  

« Campus national cyber » à Paris, avec un lieu dédié pour accueillir les entreprises 
et projets. En complément, il a demandé à chaque Région de se doter d’un Campus 

régional afin de mailler l’ensemble du territoire français et de mobiliser toutes les 
compétences pour développer une filière économique forte.  



Chaque Région est libre de s’organiser. Certaines ont choisi :  

- un seul site (Hauts-de France), d’autres sont dans une approche multisites 
(Nouvelle Aquitaine, Bretagne et Grand Est), 

- d’y intégrer une dimension immobilière avec un lieu économique dédié à la 
cybersécurité sur des Campus (Campus de Niort), dans des Technopôles 
(Brest, Aliptic à Limoges, Anticipea à Lannion etc.) ou dans des quartiers 

numériques (Euratech à Lille). 
 

La Région Grand Est a souhaité mailler son territoire de « Pôle d’excellence 
cybersécurité » au plus près des territoires permettant ainsi de mettre en valeur 
des spécialités selon les acteurs et leurs atouts. 

 
Elle a lancé en février 2024 un appel à manifestation d’intérêt pour faire labelliser 

6 Pôles. Ces Pôles territoriaux doivent remplir certains critères pour être labellisés 
et co-financés par la Région :  
 

✓ être représentatif de l’écosystème économique en y incluant les entreprises, 
les acteurs de la formation, les acteurs de la recherche et les collectivités, 

✓ disposer d’un chef de file identifié et doté d’une existence juridique propre, 
✓ disposer d’un soutien fort (y compris financier) d’une communauté 

d’agglomération > à 100 000 habitants, d’une communauté urbaine ou 
d’une métropole du Grand Est, pour assurer la pérennité des projets.  
Ce soutien se traduit par des lettres officielles des exécutifs concernés, 

✓ avoir une dynamique de spécialisation, motivée par rapport à une expertise 
ou une compétence, à savoir une compétence discriminante et exclusive à 

l’échelle régionale, sur laquelle le Pôle produit de la ressource, 
✓ répondre à des besoins de proximité pour le secteur privé comme public, 
✓ disposer de lieux d’accueil pour les publics ciblés. 

 
m2A, sur sollicitation des acteurs de son territoire, a porté une démarche 

d’animation visant à structurer un consortium, une future offre de service et un 
modèle économique facilitant l’amorçage. 
 

Cette démarche a permis à m2A de déposer une candidature auprès de la Région 
Grand Est, soutenue par l’État pour le compte d’un consortium regroupant une 

vingtaine de partenaires : 
 

- entreprises : SYSTANCIA, NXO, Km0, Agora, Calycé, Wudo, Euroairport 

etc., 
- recherche/formation : UHA, CFAI, École 42, 

- secteur public : gendarmerie, GHRMSA, communes, 
- branches professionnelles : France Chimie Grand Est, Pôle Véhicules du 

futur, Pôle textile Alsace, UIMM. 

 
Une feuille de route sur 3 ans a été établie conformément au cahier des charges 

mettant en avant une spécialité de m2A dans le domaine de la cybersécurité 
appliquée à l’Industrie en lien avec l’IA. 
 

 
 

 
 



Deux lieux vitrines ont été proposés : 

- La Maison du Territoire pour accueillir des évènements de sensibilisation à 
destination du secteur public, 

- Le site Fonderie et la Maison de l’Industrie pour accueillir des évènements 
de sensibilisation à destination des entreprises. 

 

Le budget prévisionnel du Pôle pour le déploiement de la feuille de route sur 
3 ans est de 702 000 €. 

 
m2A assurera le portage juridique et l’animation de ce Pôle pendant 3 ans pour un 
montant de 187 600 € réparti ainsi : 

- un ETP chargé d’animer la filière numérique en particulier sur l’IA et la 
cybersécurité pour un montant prévisionnel restant à charge de 86 800 € 

sur 3 ans (après subvention FEDER de 130 200 € sur 3 ans), 
- un soutien financier prévisionnel de 100 800 € sur 3 ans (après déduction 

des subventions régionales). 

 
Le Pôle fera l’objet de co-financements publics et privés :  

- Région Grand Est : 189 000 € (subvention à m2A), 
- FEDER ITI : 130 200 € (subvention à m2A), 

- Entreprises : 195 200 € (achat de prestations). 
 
Le déploiement de cette feuille de route fera l’objet d’un conventionnement annuel 

avec la Région Grand Est, charge à m2A d’avancer la part régionale. 
 

Au titre de l’année 2026, le budget exprimé en TTC s’établit ainsi :  
 

 
 

 
 



En complémentarité de l’AMI porté par la Région, une démarche de travail est 

engagée avec Microsoft associant l’État et la Région Grand Est pour développer 
des projets innovants. Un projet de plateforme d’accompagnement des entreprises 

vers l’IA et la cybersécurité a été identifié reposant sur des démonstrateurs. 
Cette plateforme, à l’image du Quatrium du CETIM, permettrait d’accueillir dans 
un lieu les entreprises pour les sensibiliser, les aider à qualifier leurs besoins et 

choisir la technologie/service le plus adapté. 
 

Ce projet ne pouvant être pris en charge par l’AMI de la Région Grand Est et eu 
égard à son intérêt pour le territoire, il est proposé un co-financement de la part 
de m2A de 100 000 € pour accompagner la démarche et structurer les 

1ers démonstrateurs numériques. Cette plateforme pourra faire l’objet de  
co-financements régionaux, nationaux et européens FEDER. 

 
 
Compte tenu de l’intérêt de cette filière pour le territoire, il est proposé un 

engagement de m2A de 196 500 € : 
 

- 96 500 € (fonctionnement) au titre de la mise en œuvre du plan d’action du 
Pôle cyber au titre de l’année 2026. Après attribution de la subvention 

régionale, la charge nette pour m2A s’établira à 33 500 €. 
- 100 000 € (investissement) au titre de la structuration de la plateforme 

d’accompagnement IA et cybersécurité pour les TPE, PME. 

 
 

Les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2026 
Chapitre 11 – Compte 6042 – Fonction 61 - Enveloppe 33447 « Action Pôle 
d’Excellence Cyber ». 

Service gestionnaire A51 
 

 
Les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2026 
Chapitre 204 – Compte 204181 – Fonction 23 - Enveloppe 31261 « Sub Pôle 

d’Excellence Cyber ». 
Service gestionnaire A51 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve la mobilisation de 96 500 € pour le déploiement des actions du 
Pôle cybersécurité, 

- approuve la mobilisation de 100 000 € pour la structuration de la plateforme 
IA et cyber, 

- charge M. le Président ou son représentant d'établir et de signer toutes 

pièces nécessaires. 
 

PJ : (1) 
- Une convention 

 
 
 
  



  PJ1 N° 2895C  



M. LE PRÉSIDENT : Laurent RICHE pour le soutien à la filière numérique pour la 

construction du pôle d'excellence cybersécurité m2A Sud Alsace. 

 
M. RICHE : Il est 21h30, je ne sais pas si je vous fais la version courte, moyenne 

ou longue, comme vous voulez. Cela me rappelle dans les années 80, le film « Le 
grand bleu », il y avait la version longue et le slogan c'était « n'y allez pas, ça dure 

3 h ». Je ne sais pas si vous vous souvenez pour les plus jeunes d'entre vous. Je 
vais faire assez simple, on a parlé d'Intelligence Artificielle. Il y a un autre sujet 
d'actualité avec un enjeu, c'est la cybersécurité, vous en doutez bien, qui est 

important et omniprésent, et on voit bien que tous les territoires, tous les acteurs 
de notre territoire national s'organisent d'une façon ou d'une autre pour travailler 

autour de ces sujets. Un rappel quand même, c'est qu'on a quand même presque 
un quart des incidents qui sont signalés au niveau de l'ANSSI, l'Agence Nationale 
qui gère les incidents informatiques qui concernent les collectivités locales. Donc 

au moins pour nous, on a vraiment intérêt à s'intéresser à ce sujet-là, mais bien 
entendu, on doit y intéresser l'ensemble des autres institutions, les hôpitaux par 

exemple ou les entreprises qui font face à cette situation qui peut des fois leur 
ramener des problèmes difficiles. L'État a mis en place un campus national cyber 
et a demandé à chaque région en fait de mettre en œuvre ce dispositif. L'idée c'est 

dans chaque région comme au niveau national, de créer les conditions, alors 
excusez-moi on revient sur le terme de la souveraineté, mais il est demandé de 

travailler sur des offres souveraines et puis innovantes. Chaque région doit 
s'organiser pour mettre en place un pôle cyber régional. Certaines régions comme 
la Région Grand Est ou la Région Nouvelle Aquitaine, qui sont des grandes régions, 

ont fait le choix de plutôt travailler sur plusieurs pôles territoriaux. D'autres régions 
plus petites ont un seul pôle sur leur territoire. La Région Grand Est a souhaité 

mettre en place 6 pôles territoriaux et a proposé aux territoires qui le souhaitent 
comme Mulhouse Agglomération pour le Sud Alsace de pouvoir candidater pour la 
création d'un pôle dans le cadre d'un Appel à Manifestation d'Intérêt, ce que nous 

avons fait. Nous l'avons fait d'autant plus que la Région nous a en plus de cela, 
d'une certaine façon, invité à le faire parce qu'ils savent que nous avons une 

expérience assez forte sur la question de l'industrie et du numérique et que c'est 
une référence qui peut être importante pour eux. Nous avons postulé pour cet 
Appel à Manifestation d'Intérêt. La décision sera prise par la Région Grand Est 

n'est-ce pas Thierry lors d'une séance plénière le 17 octobre, je crois, si je ne me 
trompe pas ? J'espère que nous serons retenus. Et nous allons nous organiser 

autour d'une animation, il y aura un animateur qui sera embauché. Nous allons 
mettre des moyens financiers mais la Région va nous en donner, le FEDER va nous 
donner aussi des moyens, nous accompagner. Et puis l'idée, c'est qu'il y a un 

modèle économique qui se crée entre autres avec les entreprises et que les 
entreprises financent des services à terme. Nous avons un financement 

multipartite et on essaiera de s'appuyer sur deux lieux vitrines alors pas tant pour 
les lieux en eux-mêmes, mais pour les endroits où l'animation nous semble la plus 

pertinente. Ce sera plutôt, pour le monde économique, les entreprises autour de 
la Fonderie, et pour le monde institutionnel autour de la Maison du Territoire. Nous 
espérons que la mise en place de ce pôle territorial, au-delà de la nécessité de 

mettre en place des dispositifs d'accompagnement et d'animation autour de cette 
question de la cybersécurité, nous apportera aussi une reconnaissance qui 

permettra d'avoir encore un peu plus d'attractivité que nous en avons déjà sur les 
questions du numérique autour des emplois et des compétences concernés. Je 
vous ai fait la version courte, Monsieur le Président. 



M. LE PRÉSIDENT : Merci Laurent. Des questions ? Pas de questions, et c'est vrai 

qu’on pourrait dire Laurent qu’en complémentarité de l'AMI qui est portée par la 
Région, il y a aussi une démarche de travail engagée avec Microsoft, associant 

l'État, la Région pour développer les projets innovants.  
 
M. RICHE : Oui Président, je ne voulais pas remettre le couvert là-dessus. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Mais si, cela n’influence pas le vote de tout à l'heure, mais 
quand même je veux dire… 

 
M. RICHE : Bien sûr, l'idée est de travailler sur cette question-là, et entre autres, 

avec un opérateur comme Microsoft, de travailler sur les deux sujets d'intelligence 
artificielle et cybersécurité. 

 
M. LE PRÉSIDENT : C'était important quand même de préciser les choses. Merci 
beaucoup. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
 
Pour : 68 + 12 procurations. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie.  
 
 
57° SAEML PARC DES EXPOSITIONS : SUBVENTION POUR 
L'ORGANISATION DU SALON : BE 5.0 INDUSTRIES DU FUTUR (7.4/2676C) 
 
Au regard de l’importance de son secteur industriel, Mulhouse Alsace 

Agglomération a choisi de faire de la transformation du tissu industriel du  
Sud Alsace vers l’Industrie du Futur un enjeu prioritaire de sa stratégie de 

développement économique et d’innovation. Il s’agit pour elle de créer les 
conditions d’un environnement favorable à l’investissement pour ses entreprises 

et à la création d’emplois. 
 
C’est pourquoi Mulhouse Alsace Agglomération soutient depuis 2017, avec la 

Région Grand Est, l’organisation du Salon tri-national « BE 5.0 Industries du 
Futur » à Mulhouse. 

 
Le Salon Industries du Futur répond à une ambition partagée de la Région  
Grand Est et de Mulhouse Alsace Agglomération d’en faire un évènement  

tri-national pérenne aux côtés de deux Salons majeurs que sont Global Industrie 
(Paris et Lyon). 

 
Il est important de rappeler que ce Salon, né dans l’agglomération mulhousienne 
chez PSA en 2015, est monté en puissance en 2016. Depuis 2017, il n’a cessé de 

se développer.  
 

L’édition 2024 a réuni plus de 200 exposants, 4 500 visiteurs et 180 rendez-vous 
d’affaires. En dépit des tensions économiques et sociales actuelles et d’un 



ralentissement de l’activité salons événementiels au niveau global, les entreprises 

restent mobilisées autour de cet événement tant au niveau de la région Grand Est, 
de la Bourgogne Franche-Comté que de la zone transfrontalière. 

 
Le salon Be 5.0, de par son ampleur, génère également des retombées directes et 
indirectes importantes pour le Territoire :  

 
- Retombées directes pour l’activité économique : un exposant dépense 

environ 4 fois le prix de son stand en prestations d’aménagement et de 
fonctionnement de son stand ce qui représente un budget moyen de 
2,4 M€. 

- Retombées financières indirectes : environ 3 M€ (près de 500 nuitées pour 
l’hôtellerie, la présence de journalistes de la presse nationale, la parution 

d’articles…). 
La 9ème édition se déroulera les 25 et 26 novembre 2025. 
 

Celle-ci constituera un moment d’échanges, de travail et de coopérations 
économiques.  

 
Mulhouse Alsace Agglomération contribue fortement à l’organisation du Salon aux 

côtés de la Région Grand Est, de Grand Est Développement et des acteurs de 
l’écosystème régional (AIF, Universités, Pôles de compétitivité, Centre de 
transferts de technologie, Incubateurs…). Elle soutient la commercialisation du 

Salon et son animation (organisation de conférences). 
 

Cette édition 2025 aura vocation à promouvoir l’offre de Mulhouse Alsace 
Agglomération auprès des entreprises dans les domaines : 
 

- de l’industrie du futur avec la mise en valeur du programme Quest for Industry 
développé par Quest for Change (ex SEMIA) sur m2A (2023/2025 pour 

accompagner la création de start-up à partir de projets industriels  
(60 entreprises sollicitées, 2 start-ups créées, 4 en cours de création et 3 projets 
en de maturation).  

 
- de la décarbonation et de la gestion des ressources pour les entreprises au 

travers du Programme « Blue Industrie Sud Alsace » avec le nouveau 
partenariat entre m2A et le Pôle de compétitivité Aquanova en charge 
d’accompagner les entreprises dans les solutions innovantes de gestion, 

consommation, valorisation d’eau. Ce partenariat vient conforter le partenariat 
avec l’Agence de l’eau Rhin Meuse présente sur notre stand l’an dernier.  

 
- de l’Intelligence Artificielle et de la Cybersécurité avec le partenariat Microsoft 

et la promotion du futur Pôle d’excellence cybersécurité m2A, Sud Alsace (en 

cours d’instruction pour une labellisation par la Région Grand Est) et de sa 
dynamique de partenaires. 

 
Cela se traduira notamment par l’organisation du 2ème « RhineTech Capture the 
Flag » organisé sur le salon par les entreprises membres du Pôle (Systancia, NXO, 

Eiffage Energy system), l’UHA, les écoles (Ecole 42, EPITECH, …) et l’Université de 
Reims. La 1ère édition avait réuni plus de 80 jeunes étudiants de toute la France. 

Ce jeu consiste à exploiter des vulnérabilités affectant des logiciels de manière à 
s'introduire sur des ordinateurs pour récupérer les drapeaux, preuves de 



l'intrusion. Cet événement concourt à favoriser la sensibilisation des acteurs 

publics et privés aux risques cyber, à développer les compétences des étudiants 
et favoriser le recrutement. 

Il s’inscrit comme une action forte du Pôle d’excellence cybersécurité m2A, Sud 
Alsace. 
 

L’organisation du Salon Industries du Futur tri-national à Mulhouse est très 
importante pour Mulhouse Alsace Agglomération car celui-ci contribue fortement : 

 
- à mettre en valeur les « offreurs de solutions » académiques, entreprises et 

à accélérer la commercialisation de leurs produits/services, 

- à offrir aux entreprises industrielles un accès privilégié aux solutions pour 
leur transformation, 

- à développer leurs réseaux, leur veille, indispensables à leur croissance. 
 
Il participe également à la visibilité de l’agglomération en matière d’Industrie du 

Futur et à son attractivité en accueillant des entreprises européennes et 
internationales pendant deux jours, générant ainsi des retombées en matière de 

tourisme d’affaires. 
 

Au regard de l’intérêt économique général de ce Salon et des enjeux de maintien 
de cet événement, il est proposé de renforcer le soutien financier accordé par 
Mulhouse Alsace Agglomération en portant la subvention à 130 000 € (120 000 € 

en 2024). Cette subvention sera versée à la SAEML Parc Expo, organisateur de 
l’évènement. 

 
Le budget global prévisionnel du Salon est estimé à 844 277 € avec les 
contributions estimées : 

- de Mulhouse Alsace Agglomération : 130 000 € (en complément de la 
Région) + 94 277 € (prise en charge de la location), 

- de la Région Grand Est : 80 000 € (171 000 € en 2024) et organisation 
d’évènements régionaux sur cette édition 

- des partenariats privés sous la forme de vente de services et prestations 

550 000 €, 
- de la SAEML Mulhouse Expo : 149 500€. 

 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Primitif 2025 

Chapitre 65 – Compte 65748 – Fonction 61 - Enveloppe 22540 « Sub SALON 
INDUSTRIE FUTUR ». 

Service gestionnaire A51 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve le versement d'une subvention de 130 000 € à Mulhouse Expo 

SAEML, 
- charge M. le Président ou son représentant d'établir et de signer toutes 

pièces nécessaires. 

 
PJ : (1) 

- Convention 

  



  
PJ1 N° 2676C  



M. LE PRÉSIDENT : Rachel BAECHTEL sur une subvention pour le Salon bientôt 

5.0 Industries du futur. 

 
MME BAECHTEL : Oui, tout à fait, merci Président, chers collègues, m2A soutien 

depuis 2017 la SAEML Mulhouse Expo, où nous sommes aujourd'hui, dans la 
construction et le développement du Salon BE 5.0. C'est un événement de 

rassemblement de la communauté industrielle régionale sur les technologies et 
services de l'industrie future. Il y a plusieurs enjeux, les relations d'affaires entre 
les offreurs de solutions et les utilisateurs ; sensibiliser massivement les PME aux 

enjeux de l'industrie du futur et construire un écosystème industrie du futur sur le 
territoire. Ce Salon est également vecteur d'attractivité et de développement du 

tourisme d'affaires. Il y a des enjeux nationaux mais aussi européens, en 
l’occurrence suisses, allemands, italiens, qui viennent sur notre territoire pendant 
2 jours. Cette édition 2025 aura vocation à promouvoir l'offre de m2A auprès des 

entreprises dans les domaines suivants : l'industrie du futur avec la mise en valeur 
du programme « Quest for Industry » développé par Quest For Change ; ensuite 

la décarbonation et la gestion des ressources pour les entreprises au travers du 
programme « Blue Industries Sud Alsace », avec un nouveau partenariat entre 
m2A et le pôle de compétitivité Aqua Nova en charge d'accompagner les 

entreprises dans les solutions innovantes de gestion, consommation, valorisation 
de l'eau. Ce partenariat vient également conforter le partenariat avec l'Agence de 

l’eau Rhin-Meuse qui sera aussi présente sur notre stand cette année comme l'an 
dernier. L'Intelligence Artificielle et la cybersécurité avec la création et la promotion 
du futur pôle d'excellence cybersécurité m2A Sud Alsace. Cela se traduira 

notamment par l'organisation du 2ème RheinTech Capture The Flag organisé sur le 
salon par les entreprises qui sont membres du pôle, entre autres Systancia, Inexo, 

Eiffage Énergie Systèmes, l'UHA avec les écoles 42, Epitech et l'Université de 
Reims. Je rappelle que la première édition avait réuni plus de 80 jeunes étudiants 
de toute la France. Il est proposé de renforcer le soutien financier accordé par m2A 

en portant la subvention à 130 000 €, l'an dernier elle était de 120 000 €. 
 

M. LE PRÉSIDENT : Merci Rachel. Des questions ? Pas de questions. Des votes 
contre ? Des abstentions ?  
 

 
Pour : 60 + 9 procurations. 

Ne prennent pas part au vote (9) : Thierry BELLONI, Maryvonne BUCHERT, 
Christine DHALLENNE, Michèle LUTZ représentée par Fabian JORDAN, Roland 
ONIMUS, Laurent RICHE, Jean-Luc SCHILDKNECHT, Christophe TORANELLI et 

Antoine VIOLA. 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 
 
 
 



58° AGENCE DE DÉVELOPPEMENT DE L'ALSACE (ADIRA) : 

MODIFICATION DU MONTANT DE LA SUBVENTION POUR 2025 – AVENANT 
N°1 (7.5.6/2830C) 
 
Par sa délibération votée lors du Conseil d’Agglomération du 24 mars 2025, m2A 
a attribué à l’ADIRA une subvention de 141 440 € identique à celles des années 

2024 et 2023. 
 
Lors de son dernier Conseil d’Administration, l’ADIRA a décidé, au regard de 

l’évolution constatée de ses dépenses et de ses recettes et dans une perspective 
d’économies budgétaires, de diminuer de 4,1% le budget prévu dans le cadre de 

ses Orientations budgétaires du mois de décembre 2024. 
 
Cette diminution est répercutée de façon proportionnelle sur l’ensemble des 

collectivités adhérentes. 
 

La participation de m2A est ainsi ramenée de 141 440 € à 135 650 €, soit une 
diminution de 5 790 €. 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Primitif 2025 – Chapitre 65 – 
Fonction 61 - Article 65748 - Enveloppe 21359 « Subvention ADIRA » – Service 

gestionnaire et utilisateur : DEVECO 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- Approuve la modification de la subvention 2025 de m2A à l’ADIRA ramenée 

de 141 440 € à 135 650 €, 
- Charge M. le Président ou son représentant d’établir et de signer toutes 

pièces nécessaires. 

 
PJ : (1) 

- Avenant n°1 à la Convention 2025 

  



  PJ1 N° 2830C  



 
M. LE PRÉSIDENT : Nous approchons, point numéro 58 :  l'Agence de 

développement de l'Alsace, modification du montant de subvention ramenée de 
141 à 135, Rachel. 

 
MME BAECHTEL : Oui, vous avez déjà tout dit Président, je salue le Président de 
l’ADIRA qui est à mes côtés. Lors du Conseil d'Agglomération du 24 mars dernier, 

m2A a attribué à l’ADIRA une subvention de 141 440 € identique aux années 
précédentes, et lors de son dernier Conseil d'Administration, l’ADIRA a décidé, au 
regard de l'évolution constatée de ses dépenses et de ses recettes, et dans une 

perspective d'économie budgétaire, de diminuer de 4,1% le budget prévu dans le 
cadre de ses orientations budgétaires du mois de décembre 2024. Cette diminution 

est répercutée de façon proportionnelle sur l'ensemble des collectivités adhérentes 
et donc la participation de m2A est ramenée de 141 440 € à 135 650 €, ce qui 
représente une diminution de 5 790 €. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Merci Rachel. Des questions ? Pas de questions. Des votes 
contre ? Des abstentions ? 

 
 

Pour : 65 + 11 procurations. 
Ne prennent pas part au vote (3) : Thierry BELLONI, Fabian JORDAN et Laurent 
RICHE. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Je vous remercie. 
 
 

59° UNIVERSITÉ DE HAUTE-ALSACE (UHA) : SOUTIEN A LA FILIÈRE 
SANTÉ - ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION POUR UN PROJET DE THÈSE 
UHA/M2A (7.5/2831C) 
 
I. La stratégie de m2A dans le domaine de la santé 

 
Par sa délibération du 11 décembre 2023, m2A a décidé de déployer une 
stratégie ambitieuse dans le domaine de l’innovation. Cette stratégie marque 

l’engagement de m2A en faveur de ses filières économiques et notamment 
de ses filières émergentes.  

 
Trois enjeux sous-tendent cette stratégie locale de l’innovation : 

- des enjeux économiques : identifier les nouveaux relais de croissance et 

favoriser le développement des entreprises du territoire, 
- des enjeux d’emplois : anticiper les besoins tout en conservant les emplois 

existants sur le territoire, 
- des enjeux d’attractivité : attirer de nouvelles entreprises, de nouveaux 

chercheurs et étudiants et faciliter les recrutements. 

 
L’un des axes identifiés a été le développement, la structuration et 

l’accompagnement de la filière santé sur le territoire et notamment le 
déploiement d’une dynamique pour stimuler de nouvelles activités 



économiques et de recherche au bénéfice des entreprises, des patients et de 

l’ensemble des acteurs socio-économiques du territoire.  
Dans cette perspective, m2A a mandaté le pôle de compétitivité Biovalley 

France pour réaliser un audit visant à identifier les caractéristiques 
différenciantes de notre tissu académique et économique dans le domaine de 
la santé. Les résultats de cet audit ont permis de mettre en avant une 

spécialisation sur l’axe « Santé & Sport » à renforcer et à animer sur le 
territoire, ce dernier disposant de réels atouts en la matière. 

 
 
II. Le projet de recherche en Santé & Sport de l’UHA et du CSRA  

 
L’UHA, en lien avec m2A, a soutenu le développement d’une filière STAPS 

(Sciences et Techniques des Activités Physiques et Sportives) sur le territoire 
qui illustre pleinement le lien entre Santé et Sport. Cette filière s’affirme et 
prend de l’ampleur.  

Dans le cadre de cette démarche, un projet de thèse porté par le laboratoire 
IRIMAS (Institut de Recherche en Informatique, Mathématiques, 

Automatique et Signal) a été identifié. Ce projet repose sur un travail 
collaboratif entre plusieurs entités de l’UHA (STAPS, IRIMAS, LIMA, IS2M, 

LISEC) et le Centre Sportif Régional Alsace (CSRA). 
 
L’état de l’art de la recherche en matière de protocoles d’entrainement, de 

récupération et d’optimisation de la performance chez les sportifs de haut-
niveau a historiquement été concentré sur des études de populations 

masculines. Les études ont laissé de nombreuses lacunes dans la 
compréhension de la performance sportive des athlètes féminines et 
notamment sur la récupération et la prévention des blessures. Le poids et 

l’excellence des clubs sportifs féminins à Mulhouse (notamment le Volley 
Mulhouse Alsace VMA) a conduit le CSRA et l’UHA à développer un projet 

autour des spécificités de la physiologie féminine dans le sport de haut-
niveau. 
 

Dans cette perspective, le projet construit étudiera ainsi les effets de la 
cryothérapie sur les altérations du sommeil et de la performance liées aux 

douleurs menstruelles chez les athlètes féminines.  
 
Le projet se traduira par la mise en place d’un contrat de thèse conclu pour 

une durée de 3 ans. Le budget prévisionnel de ce contrat est de 120 000 € 
correspondant au salaire du doctorant sur 3 ans.  

L’École Doctorale de l’UHA contribuera à hauteur de 50%, soit 60 000 € sur 
3 ans. m2A, en tant que partenaire (CRSA) et au regard de sa politique de 
soutien à l’innovation, est sollicitée pour soutenir le solde, soit 60 000 € sur 

3 ans.  
Le versement de la subvention sera effectué à hauteur de 20 000 € par année 

par chacun des financeurs.  
 
 

 
 

 
 



III. Les retombées pour le territoire 

 
Ce sujet de recherche s’inscrira à terme dans un projet plus global de 

structuration d’une offre d’accompagnement, de recherche, de formation et 
de développement d’entreprises autour de l’optimisation de la performance 
et de la prévention des blessures chez les sportifs de haut-niveau. Ce projet 

collaboratif permettra de fédérer et de faire travailler ensemble tout un 
écosystème d’acteurs reliant la santé au sport tels que l’UHA, le Centre Sportif 

Régional, l’IRHT, le GHRMSA et les praticiens du territoire. 
 
L’UHA constitue un élément d’attractivité et de développement majeur de 

l’agglomération mulhousienne. Par ce projet, l’UHA confirmera la vocation 
thématique « Santé & Sport » de ses formations (filière STAPS option Activité 

Physique Adaptée) et de son écosystème de recherche. La thématique de ce 
projet contribuera à consolider la candidature de l’UHA et du Territoire pour 
une première année d’étude de médecine.  

 
Le Centre Sportif Régional Alsace, géré par m2A, est un complexe sportif 

d’excellence doté d’un pôle d’expertise sur l’accompagnement des sportifs de 
haut-niveau et d’un pôle médico-sportif doté d’une chambre de cryothérapie. 

La participation à un tel projet consolidera le positionnement du CSRA et 
appuiera la place de m2A dans l’accueil et la formation des athlètes nationaux. 
 

L’IRHT (Institut de Recherche en Hématologie et Transplantation), de 
renommée internationale, apporterait sa compétence et ses moyens dans le 

domaine de la biopsie liquide, contribuant ainsi à asseoir sa place de pôle de 
recherche spécialisé dans le domaine sanguin.  
 

Le GHRMSA participerait au projet lui permettant de développer une spécialité 
médicale, de favoriser l’attractivité ainsi que le développement de son 

département de recherche clinique.  
 
Pour m2A, la thématique différenciante du projet pourra alimenter les 

démarches d’attractivité des sportifs de haut-niveau, chercheurs, médecins et 
étudiants souhaitant travailler dans ce domaine. Les résultats de ce projet 

pourront ensuite irriguer une patientèle grand public ou en situation de 
handicap.  

 

Tout cela contribuera à l’émergence d’une spécialisation scientifique et 
économique forte et concourra à accroître l’attractivité et la notoriété de m2A 

sur cette thématique. 
 
Eu égard aux retombées pour le territoire, il est proposé un engagement de 

m2A de 60 000 € sur 3 ans. 
 

 
Les crédits nécessaires sont disponibles au Budget primitif 2025 
Chapitre 65 – Article 65748 – Fonction 61 – LC 32268 « Bourses filière 

innovation ». 
Service gestionnaire A51 

 
 



Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve la participation de m2A à ce programme partenarial sur la 
thématique « Santé et Sport » et le co-financement de ce contrat doctoral 

à hauteur de 60 000 € sur 3 ans (2025 – 2026 – 2027), 
- approuve l’attribution d’une subvention de 20 000 € à l’Université de Haute-

Alsace au titre de l’année 2025, 

- charge M. le Président ou son représentant d’établir et de signer toutes 
pièces nécessaires. 

 
PJ : (1)  

- Convention 

  



  PJ1 N° 2831C  



M. LE PRÉSIDENT : On passe à la dernière délibération, c'est Alain LECONTE qui 

va fermer le bal. 

 
M. LECONTE : Merci Président, j'aurai donc le mot de la fin et j'ai toute liberté 

pour présenter ma délibération. Mais écoutez, je voudrais d'abord l'inscrire dans 
un contexte plus général puisque cette délibération s'inscrit quand même dans le 

cadre du développement économique de m2A, qui est quand même l'un des fers 
de lance de l'Agglomération. Et bien sûr, vous le savez, nous sommes toujours à 
la recherche de filières émergentes, et dans ce cadre-là, il nous a semblé que le 

pôle santé est particulièrement une filière intéressante. Or, pour le vérifier et 
disons en quelque sorte vérifier cette intuition, c'est le pôle de compétitivité 

Biovalley qui a été sollicité pour vérifier et faire un audit. Et chose faite, on a bien 
pu constater que c'est une filière qui est intéressante. D'ailleurs, si vous faites une 
petite approche au niveau de l'UHA vous savez, que ce soit STAPS et un certain 

nombre de laboratoires travaillent beaucoup en synergie pour faire avancer pas 
mal de projets sur la filière santé et notamment, vous le savez, sur les 

performances sportives. Il a été constaté que si les études sur les performances 
sportives ont bien avancé, il y a au moins un volet qui doit encore être, je dirais, 
plus performant, c’est l'approche des spécificités féminines. C'est pour cela que 

j'en arrive à la délibération ici où il vous est proposé de participer au financement 
d'une thèse qui porte, je vous lis le sujet, « les effets de la cryothérapie sur les 

altérations du sommeil et de la performance liée aux douleurs menstruelles chez 
les athlètes féminines ». Je crois que cet élément est important et montre une 
autre approche possible à un certain nombre de lacunes, il faut le dire. Alors je 

vous en donne le montant financier. C'est un projet de thèse sur 120 000 € 
classique. On nous demande un cofinancement à hauteur de 50%, à savoir 

60 000 € répartis en trois phases de 20 000 €. Je termine pour quand même 
expliquer que cette délibération quelque part c'est un fil pour montrer que nous 
sommes quand même sur un territoire où quelque part le pôle santé devient 

essentiel et qu'on développe un vrai écosystème. Je me permets de rappeler 
quelques partenaires essentiels. Bien sûr, vous avez l'hôpital de Mulhouse, vous 

avez également la filière STAPS qui est très important, ensuite l'IRHT aussi, 
l'Institut de Recherche de l'Hématologie et de la Transplantation. D'ailleurs, il me 
semble qu'il y aura bientôt dans l'une des conférences des maires une présentation 

de cet institut par Antoinette SCHACKIS que certains connaissent. Et vous avez 
bien sûr, fort logiquement aussi une approche de l'UHA qui vise, à terme, d'ouvrir 

une première année de médecine sur Mulhouse en 2027. Je termine par un 
équipement d'expérience qui est le Centre Sportif Régional d’Alsace, et qui est un 
équipement qui est remarquable, qui porte sur la cryothérapie. Et comme je suis 

le dernier à intervenir, je me permets quand même un tout petit aparté, c'est vrai 
que ce centre de cryothérapie est très intéressant puisqu'il permet d'améliorer la 

performance et présente d'autres qualités, mais j'ai lu incidemment qu’il aidait 
aussi particulièrement à réduire le stress, donc j'avais imaginé que le Président 

pourrait peut-être nous trouver des créneaux puisque les élections d'année 
prochaine peuvent aussi être un marathon. Mais je crois que je m'égare, alors je 
vais te redonner la parole, merci. 

 
M. LE PRÉSIDENT : Tu as le droit, tu es le dernier à parler. Tu as bien fait de nous 
rendre attentifs à cette ouverture de la première année de médecine sur Mulhouse. 

Je pense que c'est quelque chose de très important, 2027 pour notre territoire, 
pour les étudiants, pour aussi la désertification médicale de nos communes, je 
pense que c'est très important qu’il y’ait déjà cette première année sur Mulhouse, 



et c'est vrai qu’Antoine est beaucoup investi là-dessus. Est-ce que vous avez des 

questions pour Alain ? Il n’y a pas de questions. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
 
Pour : 64 + 12 procurations. 

Ne prennent pas part au vote (4) : Alfred JUNG, Alain LECONTE, Josiane MEHLEN 
et Antoine VIOLA. 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
M. LE PRÉSIDENT : Avant de vous remercier, je voudrais vous remercier toutes 
et tous, surtout tous les élus, vous êtes restés jusqu'au bout, vraiment parce que 

c'est une marque de respect je pense pour tous ceux qui présentent les 
délibérations, mais aussi pour tous les citoyens que nous représentons, qui ont 

besoin que le monde politique soit exemplaire, ce qui n'est pas toujours le cas 
partout. Et aussi vous remercier pour tous les élus et les services qui ont préparé 
ces débats, et je vous invite au nom de Philippe qui a son anniversaire aujourd'hui, 

à prendre un verre tous ensemble. Merci beaucoup chers amis. 

 

La séance est clôturée à 21 h 45. 

 

Le secrétaire de séance 
 

 
 

 
 
 

 
Jean-Luc SCHILDKNECHT 

Le Président 
 

 
 

 
 
 

 
Fabian JORDAN 

 


